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aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 80, 1 PARIS- 7° AJOUTER 20 FRANCS 
2 LEGISLATURE 
SESSION DE 195% — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 5 SEANCE 
Séance du mardi 9 février 1954, 
SOMMAIRE os. À me 

1. — Peprise de la session (p. 101), PROCES-VERBAL 

2. — Procès-verbal (p. 101). M! ésid < 1 
— Fyousez nncéz / . le prest ent. Le proct \e bal EL i cance du f f 

3. Excuses et congés (p. 101), a été affiché et distribué, 

4. — Comité constitutionnel. — Election des membres non parle- IH n'y: l'obsorval ù 
menltaires (p. 101). ni Le ebaner vhiseyestaces 

5. — Demandes d'interpellalion (p. 102 Le procès-verbal est adopté. 

6. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, de propositions 
de loi (p. 105), Lg 

7. — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, de proposilions EXCUSES ET CONCES 
de résolution (p. 104). 

8. — Ratification de la convention internationale relalive aux gares M. le président, MM. Bourgeois, Duveau, hauffonann s'excusent 
de Modane et de Vintimille, — Adoption sans débat d'un proje de ne pouvoir assister à la présente seance et demandent des 
de loi (p. 105). conges. 

9. — Proposilions de Ja conférence des présidents (p. 101). Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

MM. Gaumont, le président. Conformément à l'article 42 du rég'ement, je soumets cet avis 
Amendement de M, Gaumont, — Adoption. à l’Assemblée. 
Adoption des propositions, modifiées, de la conférence des prési- Il n'y à pas d'opposilion ?.…. 
dents, < à ; 
Les ‘onurcs sont | “ordés, 
PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 4 
La séance est ouverle à seize heures, | COMITE CONSTITUTIONNEL 
| Election des membres non parlementaires. 
tr .— M. le président, Je rappelle qu'aux termes de larlicle 91 de 
REPRISE DE LA SESSION la Constitution, l'Assemblée nationale doit procéder chaque 
' année, au début de }n <e ssion, à l'élection, À ja reprre <entalion 
M. le président. Je déclare reprise la session ann elle inter- proporti nnelle des £roupes, de sept membres du comité cons. 
titutionnel, choisis en debo le ses netmbre 





roimpue le 19 janvier 1955, 
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J'invite la commission du suffrage universel, des lois cons- 
titutionnelles, du règlement et des pétitions, à soumettre à 
l'Assemblée, conformément à la résolution du 27 décembre 1946, 
la liste de ses candidats, 

La proclamation aura lieu selon la procédure prévue par l'ar- 
ticle 16 du réglement. 


… ER 
DEMANDES D'NTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellalion sui- 
Vantes : 

De M. Bardon, sur: 1° les suites judiciaires que doivent <om- 
porter les crimes qni ensanglantèrent Ja Haute-Vienne en 1954; 

20 Et plus spécialement les étranges faiblesses de l'instruc- 
tion devant le tribunal mmilitaiwe de Bordeaux concernant les 
assassinats du Dorat, de Magnac-Laval et de Saint-Sulpice-les- 
Feuilles, 

De M. Jean Masson, sur les raisons qui ont motivé l'action 
judiciaire engagée contre le journal L'Equipe à la suite de 
l'enmsnisation d'un concours de pronostics à participation gra- 
tuite, alors que de très nombreux concours du même genre, 
organisés par la presse ‘quotidienne ou hebdomadaire, ne 
donnent pas lien à poursuites. 

De M. Auguste Lecoeur, sur les mesures que le Gouverne- 
ment compte prendre pour mettre en application les avis de 
la commission supérieure des conventions collectives de porter 
le salaire national minimum jinterprofessionnel garanti à 
25.166 franes net de toute retenue, pour la semaine de 40 heures, 
sans abattement de zone. 

De M. Jean Le Bail, sur la facon dont le Gouvernement entend, 
pour protéger la Résistance contre toutes les campagnes qui 
visent à Ja salir, faire la pleine lumière sur les erimes des 
tueurs limousins qui om déshonoré et trahi la Résistance en 
assassinant pour voler, pour assouvir des vengeances fperson- 
nelles, pour imposer le silence de la terreur et pour supprimer 
des résistants capables de faire obstacle à des desseins poli- 
tiques inavouables. 

De M. Duveau, sur les conditions d'emploi des crédits de la 
défense nationale en ce qui concerne les dépenses d’investis- 
sements, et plus particulièrement sur les raisons qui ont amené 
le Gouvernement à envisager la fermeture de l'arsenal de Diégo- 
Suarez, 

De M. Magendie, sur les conditions de la signature et de 
l'exécution d'un protocole d'accord intervenu le 18 janvier 11154 
portant délimitation des frontières entre l'Ethiopie et la Côte 
francaise des Somalis et prévoyant la cession à l'Ethiopie du 
territoire d'Afambo. 

De M. Montalat, sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour ne pas permettre | ire puisse établir une confu- 
sion scandaleuse et inadmissible entre les crimes de droit 
commun commis dans le Limousin en 1944 et 1945 et l'action 
héroïque et libératrice des patriotes de la Résistance. 

De M. Vfentino, sur la politique que le Gouvernement entend 
suivre à l'égard des départements d'outre-mer pour tenir compte 
des conclusions d’une enquête de l'institut de la statistique et 
des études économiques selon lesquelles le coût de la vie serait 
plus élevé dans ces départements qu'en France métropolitaine 
et sur le refus d'appliquer correctement la loi du 11 février 1950 
sur les conventions collectives du travail, dont les dispositions 
n’autorisent nullement la fixation d'un salaire minimum jinter- 
professionnel garanti différent pour les départements d'outre- 
mer, 

De M. Minjoz, sur les suites que le Gouvernement à données 
À l’ordre du jour voté le 2 décembre 1953 par l’Assemblée 
nationale, relatif à la sauvegarde des intérêts des adhérents 
du Crédit mutuel du bâtiment et des sociétés de crédit difléré 
en Jiquidation, 

De M. Adrien Renard, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour l'application du salaire minimum inter- 
professionnel garanti de 25.166 francs par mois, comme J'a 
déterminé la commission supérieure des conventions collec- 
tives, aux travailleurs de l’agriculture. 

De M. Mare Dupuy, sur: {° les raisons pour lesquelles des 
délégués à la commission paritaire n'ont pas tenu compte de 
l'ordre du jour voté à l’unanimité par l'Assemblée nationale à 
la 2° séance du 28 décembre 1953 et par lequel elle avait 
demandé « que le prix définitif à payer aux planteurs de tabac 
soit supérieur à celui de l'année dernière »; 

2° Les mesures que le Gouvernement envisage pour payer 
aux planteurs le prix de 450 franes le kilogramme demancé par 
la fédération nationale des planteurs de tabac. 

De Mme Estachy, sur: 1° les raisons pour lesquelles à été 
fermée la mine de zine et de plomb de Sentein (Ariège), alors 
que notre pays est dans l'obligation d'importer du zinc et du 





plomb; 2° les mesures que le Gouvernement compte prendre 
pour assurer la réouverlure de cette mine et pour garantir 
aux minerais français des prix normaux sur le marché francais, 

De M. André Lenormand, sur les mesures que le Gouverne- 
ment compte prendre pour empêcher la fermeture des deux 
entreprises suivantes du Calvados, occupant ensemble près 
de 600 ouvriers et ouvrières, cadres et techniciens: 1° leg 
chantiers navals de Blainville-sur-Orne; 2° Ja cartoucheris 
de Lebisey. 

De M. Arthur Conte, sur la politique que le Gouvernement 
entend poursuivre vis-à-vis de l'Espagne franquiste qui, sous 
le faux prétexte de servir la cause de l'indépendance maro- 
caine, vient en réalité d'indiquer une nouvelle fois son inlas- 
sable hostilité à la République française, laquelle ne saurait 
recevoir de leçon de ceux dont le premier objet est d'étoufter 
sur jeur propre territoire toutes les formes de la liberté. 

De M. mn Guille, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre à l'égard des régions sinistrées des Corbières 
et du Minervois, et en particulier pour mettre un terme à là 
situation anormale du Minervois où, depuis un mois, dang 
61 communes de l'Aude et de l'Hérault, par suite de la décision 
des conseils municipaux, toute vie administrative est arrêtée., 

De M. Audeguil, sur les incidents regrettables qui se sont 
produits au cours des séances du conseil municipal de Bor- 
deaux, le 3 et le 10 janvier 1954, et l'approbation par l'autorité 
de tutelle d'un budget qui n'avait élé voté ni par articles 
ui dans son ensemble, 

De M. Fayet, sur: 1° le nouveau coup de foree qui vient 
d'être dirigé contre le sultan Mohamed ben Youssef, transféré 
à Madagascar pour être déporté dans un endroit plus éloigné 
et inconnu, alors qu'il avait été déjà déporté, il y a quelques 
mois, en Corse contre la volonté du peuple marocain, nouveau 
coup de force qui a soulevé en Algérie une grande émotion; 
2° les mesures graves annoncées et prises par le Gouvernement 
à la suite de la manifestation quiæ'est déroulée à Tétouan 
le 21 janvier contre la politique de la France au Maroc, mani- 
festation au cours de laquelle de nombreuses notabilités maro- 
caines ont protesté énergiquement dans une proclamation! 
contre l'éloignement du sultan Sidi Mohamed ben Youssef et 
récusé l'autorité du sultan de la résidence Moulay ben Arafa. 

De M. Fabre, sur la grave crise viticole dont souffrent les 
viticulteurs du département de l’Aude, notamment ceux des 
régions Sinistrées des Corbières et du Minervois dont la situa- 
tion est devenue si angoissante qu'elle a déclanché la démis- 
sion de nombreuses municipalités de l'Aude et de l'Hérault, 
ainsi que sur les mesures que compte prendre le Gouvernement 
pour y porter remède. 

De M. Jean Cayeux, sur la politique que le Gouvernement 
entend mettre en œuvre afin de redonner à la jeunesse de 
notre pays confiance dans les institutions de la République, 
dans les destinées de la nation, et pour lui fournir un espoir 
fondé dans l'avenir qu'elle essaye de se forger et qu'elle est 
en droit d'escompter. 

De M. Robert Verdier, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour éviter que les usines Delahaye procèdent 
à de nouveaux licenciements massifs et pour assurer le fone- 
tionnement normal de cette entreprise, ainsi que le plein 
emploi de son personnel. 

De M. André Tourné, sur la politique vilicole du Gouverne- 
ment, notamment au sujet: 

{° Des conséquences pour la viticulture familiale du décret 
du 15 janvier, portant organisation du marché des vins; 

2° Des mesures qu'il compte prendre pour assurer le main 
tien des cours à la production; 

3° Des avances de crédit aux viticulteurs sous forme de, 
warrants dont le montant devrait être porté à 290 francs le 
degré hectolitre ; 

4* De la fiscalité trop lourde qui frappe le vin de consom- 
mation courante ; 

5° Des exportations de vin vers de nouveaux pays. 

De Mme Alice Sportisse, sur les graves mesures envisagées 
concernant les chemins de fer algériens: suppression des lignes 
à voie étroite, mesures de suppression de la convention col- 
lective des personnels des chemins de fer. 

Dans le cadre de ces mesures, une décision vient d’être 
prise en vue de la si à re arr du dépôt des C. F. À, de Per- 
régaux, entrainant le départ de 132 familles ouvrières, causant 
ainsi un préjudice certain à ces familles ainsi qu'à l’ensemble 
de cette petite ville. 

De M. À. Faraud, sur: {° les raisons qui ont amené l’admi- 
nistration des finances à majorer dans des proportions parfois 
considérables les impôts viticoles en Charente-Maritime au 
moment même où da viticulture connaît une grave crise de 
mévente ; - 

2e Les mesures que le Gouvernement compte prendre pour 
revenir à une évaluation plus équitable des revenus forfaitaires 
viticoles et pour corriger l'injustice flagrante commise au détri- 
ment des viticulteurs charentais, 
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De M. Arthur Giovoni, sur les meswwes de licenciement prises 
à l'égard de cheminots des chemins de fer corses et des fer- 
metures de gares qui comprormeltent la vie même du réseau 
ferroviaire et ont des répercussions néfastes sur la vie écono- 
mique du département, 

De M. Senghor, sw les conditions d'emploi des crédits de 
la défense nationale en ce qui concerne les dépenses d'investis- 
sements, et plus particulierement, sur les raisons qui l'ont 
amené à envisager la fermeture de l'arsenal de Dakar, ce qui 
entraînera, outre la mise en chômage de nombreux ouvriers 
spécialisés, la suppression d'une organisation induskielle sus- 
ceptible de rendre les plus grands services à la défense nationale 
en Afrique noire française. 

De M. Robert Coutant, sur la politique sociale du Gouverne- 
ment et notamment sur l'insuffisance du nouveau salaire mini- 
mum interprofessionnel garanti eu égard au montant du budget 
type établi par la commission supérieure d‘s conventions col- 
lectives et aux conditions d'existence particulièrement pénibles 
des travailleurs 

De M. Senghor, sur la résurrection du pacte colonial, dont 
l'idée semble inspirer le Gouvernement, notamment sur les 
rapports économiques entre la métropole et les territoires d'ou- 
tre-mer, plus spécialement sur lapprovisionnement en blé des 
moulins des territoires d'outre-mer. 

De M. Souslelle, sur l'attitude de la délégation française à 
la conférence de Berlin, et notamment sur les saisons pour les- 
quelles cette délégation semble s'obstiner à proclamer comme 
nécessaire la ratification du traité de communauté européenne 
de défense, au leu de mettre à profit la conférence pour enire- 
prendre une politique d'indépendance nalionale et de paix. 

De M. Dubois, sur l’urgenle nécessité de porter remède à Ja 
misère que la vague de froid et l'admirable élan de solidarité 
ont mise en évidence 

De M. Robert Ballanger, sur la situation faite à certaines 
entreprises fabriquant des télé-imprimeurs utilisables par l'ad- 
ministration des postes, télégraphes et téléphones et qui sont 
actuellement fortement menacées par la concurrence allemande, 
et sur les mesures que le Gouvernement compte prendre poui 
passer par priorité les commandes de ces appareils aux usines 
rancaises dont les fabrications de classe internationaie sont 
hautement capables de donner satisfaction, 

De M. Mare Dupuy, sur: 1° le retard apporté à prendre avant 
le 1% janvier 1934 toutes les initiatives susceptibles de sau- 
vegarder les intérets des victimes du crédit mutuel du bâti- 
ment; 

20 Les mesures que le Gouvernement envisage pour per- 
mettre aux souscripteurs du crédit mutuel du bâliment et 
des autres sociétés de crédit différé en liquidation de pour- 
suivre l'effort de construction qu'ils ont entrepris notamment 
par le transfert intégral des contrats souscrits à des organismes 
soumis au contrôle de l'Etat, 

De Mme Rabaté, sur: 1° les mesures qui s'imposent en vue 
de remédier à la situation tragique, en ceite période de l'année, 
des vieux travailleurs, des économiquements faibles, des 
familles nombreuses et des sans-logis ; 

2e Les conditions dans lesquelles, par une circulaire en date 
du 14 janvier 1954, le ministre de l'intéreur a prescrit aux 
préfets de faire procéder à des expulsions de locataires où de 
personnes habitant en meublé: 

3° L'impérieuse nécessité d'abroger celte circulaire et d 
décider qu'aucune expulsion ne pourra avoir lieu pendant Ta 
période d'hiver et, d’une facon généra'e, sans qu'il ait ét 
procédé au relogement préalable des intéressés. 

De M. Daniel Maver, sur les termes particuliérerment inhü- 
mains d'une circulaire récente adressée aux préfets par M. le 
ministre de l'intérieur concernant les expulsions de locataires, 
et sur les mesures que le Gouvernement compte prendre po 
reloger eeux qui en auraient élé les victimes 


AL 


La date des débats sera fixée uitériecurement. 


(2 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DiSCUSSiON D'UNCENCE, 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. Île président. J'ai rec de M. Lefranc, ave deruancde de 
discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à remettre 
en vigueur, mais seulement en ce qui concerne les fonds de 
commerce, les dispositions du décret-loi du #* juillet 1959 
ayant pour objet de permettre aux commerçants, industriels et 
aïtisans d'introduire une action ea revision du prix de leur 
loyer lorsque, par le jeux d'une clause-d'échelle mobile, ce prix 
se trouve modifié de peus d'un quart, 


La proposition sera inprinée cous le n° 7679, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de Ja 


justice et de législation. (Assenliment.) 

















SEANCE DU 9 FEVRIER 1954 103 


= _ — —_ 





recu de M. Raymond Guvot, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposilion de loi tendant à accorder aux col- 
lectivités locales une subvention exceptionnelle de 10 milliarüs 
atin de leur permettre de prendre des dspositions exceplione 
nelles pen Jant la }' rjode d'hiver, en vue d'aider 
éprouvées par le froid 

La proposition sera imprimée sous le n° 76S3, distribuée et 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


es Pop la otis 


J'ai reçu de M. André Liautey, avec demande de discussion 
d'urgen e, une propos in de loi tendan i àl rer l'art 20 
de la loi de finances pour lexercice 1954 3-130S du 
31 décembre 1953) et à restiluer aux contribuables l TITI 
versces par eux au litre de Ja licence d°s bouilleurs d l« 

La proposition sera imprimée sous le n° 766, distribuée 
et, S'il ny à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
linances, (Assentiment 

J'ai recu de M Gaumont, avé lermmande li d soi | Ur 
gence, une proposition de loi tendant à determiner dans le 
di Pa tement de la {n lYyane ceria és modaæiiles 1 A1 pol “lots 
du code de la nationali'é francaise 

La proposilion sera imprimée sous le n° 769, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvovée à Ia commission de 
la justice et de législation \ssentiment 

J'ai recu de M. Gilles Gozard, avec demande d liscussion 
d'urgence, une proposftion de loi tendant au paveinent d'une 
allocation exceptionnelle de 10.000 fra S ax (UE | EL 
fables et aux 0 utes de la s: rité so iale. En nés 

La proposition sera liinprimce sous Î 1 5091 listribuca 
et, S 1! nv i pas d'oppos {1 n, FENnVOosre à la COMIRTS on du 
travail et de la sécurité sociale, (Assentiment 

J'ai recu de M. 1 )UrHe, ave démandle de di 1 nm d'ure 
gence, une proposilon de loi téndant à ouvrir mm ilement 
ui créd t d'un milliard de francs poil 4 der un prenne? 
secours d'urgence aux sinistrés des chutes de neige des 


Pvrénées-Orientales. 

La proposition sera imprimée sous le n° 7697, tribuée 
el, s Il NV à pas l'opposition renvovée à la comm lon des 
finances, (Assentiment 

1 : mn * » 

I! va être procédé à l'affichage et à la notification des 
demandes de dis USS' ON Q Urgent 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


; M. le président. J'ai recu de Mile Marzi ivec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tenant 
à inviter le Gouvernement à p! ‘andre toutes mesures propr s 
à empêcher la spéculation sur le prix des légumes « fruits 
au stade grossiste, 

La propos'tion sora Morimee sous le 1: 76908 distribuce 
et, sil n'y a pas d’ )pposilion, renvon i 14 nn 111 les 
iffaires « 10IN'UES. lssentiment k 


J'ai reçu de M. Marcel Cachin. avee demande de 4 ul in 


d'urgence, * une Proposition de résolution tendant à inviter 
Je Gouvernement à donner aux préfets et aux commissaires 
de police des instructio impératives afin qu'aucui eXpulsion 
de locataires d'immeubles d'habitation ou d'hôtel neubiés 
ne puisse avoir lieu pendant les mois d'hiver 
A proposition sera imprimée sous le n° 7684 distribuée ot 
s'il HAY i pas d'opposition, FONVOver à la Cort) ion de la 
Justice et de législation, (Assentiment 
| Il Va élre proc lé à l'affichage et à Ja notification des 
lcinmatiues le discussion d'utven 

© 


RATIFICATION DE LA CONVENTION INTERNATIONALE 
RELATIVE AUX GARES DE MODANE ET DE VINTIMILLE 


Adoption sans Gébat d'un projet de loi. 


M. le présiäent. L'ordre du jour appelle le vote sar lébaf 


: } 11 , > Uni 
Co if Qu ment à l'article 36 du réglement, du projet de Joi 
n° So Tendant à autoriser le Président de la Répub ique à 
ratitier la conveniion franco-ilalienne relative aux ares inlere 
nationales de Modane et Vintimile et aux <ectior le hemin 
ae fer comprises entre ces ga et l fronticre lilusie et de 
France, signée à Rome, le 21 janvier 1951 (n° 7079 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article uni jue 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à l'articl unique.) 








1 
’ 
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M. le président. « Article unique, — Le Président de da 
République française est autorisé à ratifier Ja convention 
franco-italienne relative aux gares internationales de Modane 
et de Vintimilie et aux sections de chemins de fer comprises 
entre ces gares et les frontières d'Itaïie et de France, signée 
à Rome, le 29 janvier 1951, et dont le texte est annexé à la 
présente Joi. » (1) 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 


: ’ D Le 1 
(L'article unique du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


0 0 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à TAs- 
semblée de fixer comme suit l'ordre du jour des séances de 
ce jour au ma#di 23 février: gl, 

Aujourd'hui, au cours d'une séance qui sera tenue imrmédia- 
tement après la fixation de l'ordre du jour: s 

Fixation de la date de discussion des interpellations de 
MM. Linet, Coutant, Lecœur et Renard sur le salaire miniraum 
intermofessionner garanti; 
Fixation sp “date de discussion des interpellations de 
Mine Rabaté et de M, Daniel Mayer sur les expu'sions de loca- 
taires ; 

Discussion du projet sur le 


ques; è 3 
Discussion du projet sur les œuvres en faveur des étudiants. 


bureau uhiversitaire de statisti- 


Jeudi 11 février, après-midi : 

Collectif d'ordonnancement ; 

Deuxième lecture sur la Haute Cour, les droits de douane à 
l'importation, les alcooliques socialement dangereux, les crimes 
contre les enfants; 

Vendredi 12, après-midi: 

Discussion d'urgence de la proposition sur la commission 
d'enquête sur le trafic des piastres; 

Débat restreint sur: 

a) L'organisation de la juridiction française en Tunisie ; 

b) Le statut général des fonctionnaires ; 

ce) Le code de la nationalité française ; 

d) L'article 224 du code pénal. 


Mardi 16, après-midi: 

Projet relatif au Crédit mutuel du bâtiment. 

Jeudi 18, après-midi et vendredi 19, après-midi: 

Suite du débat sur le Crédit mutuel du bâtiment; 

Projet relatif au code d'instruction criminelle en Afrique 
occidentale francaise ; 

Projet sur l'article 412 du code pénal dans les territoires 
d'outre-mer ; 

Projet relatif à l'article 434 du code pénal dans les territoires 
d'outre-mer ; : 

Projet relatif aux articles 639 et 640 du code d'instruction 
criminel'e dans les territoires d'outre-mer ; 

Propositions sur les gérants des sociétés à responsabilité Jimi- 
tée ; « 
Projet et proposition relatifs à la réparation des dommages 
causés par les troubles survenus à Madagascar, 
étant entendu que sera inserite, en tête de l’ordre du jour de 
vendredi 19, après-midi, et pour une durée d’une heure, la 
discussion des interpe:lations de MM. Soustelle, Caillet et Dronne 
sur les syndicats indépendants. 


_ 


1) Nora, — Pour le texte de la convention, voir le projet de lei 
n° 7600, 





Mardi 23, après-midi: 

Budgets militaires ; 

Projet relatif à certaines dispositions d'ordre financier ; 
Projet sur le prélèvement de sang. 

La parole est à M. Gaumont, 


M. Edouard Gaumont. Mes chers collègues, je me suis fait 
inscrire sur les propositions de la conférence des présidents 
concernant l'ordre du jour de nos travaux parce que, à la 
séance du 23 février, est prévue, je crois, la discussion du 
rapport de M. Viatte sur l'application de la sécurité sociale 
dans les départements d'outre-mer, 

Depuis fort longtemps dans ces départements lointains on 
attend que soient appliquées les lois sociales, et je rappelle 
à l’Assemblée ce qne j'ai moi-même dit ici très souvent, mais 
il n'est pas sans importance de le répéter. 

Dans les départements d'outre-mer, les assujettis aux assu- 
rances sociales payent ieurs cotisations sans bénéficier en 
contre-partie des prestations auxquelles ils auraient droit s'ils 
étaient dans la métropole où ils auraient acquitté très exacte- 
ment les mêmes cotisations. 

d'estime qu'inserire à l'ordre du jour de la séance du 
25 février seulement la discussion du rapport de M. Viatte, 
c'est retarder encore, d'une façon absolument fâcheuse, la 
discussion d'une affaire particulièrement importante. 

C'est la raison pour laquelle je dépose un amendement 
tendant à placer en tête de l’ordre du jour de la séance 
du jeudi 11 la discussion du rapport de M. Viatte sur l’appli- 
cation dans les départements d'outre-mer de la sécurité sociales 


M. le président. Monsieur Gaumont, je me permets de vous 
faire observer que l'affaire dont vous parlez ne figure pas dans 
les propositions de la conférence des présidents, mais à l'ordre 
du jour législatif. 

A la conférence des présidents, il a simplement été entendu 
que chaque président de commission indiquerait, mardi pro- 
chain, les rapports dont la discussion lui paraît urgente. 

La discussion du rapport de M. Viatte n’est pas, je le répète, 
proposée aujourd'hui par la conférence des présidents. Vous 
pouvez cepeudant demander, par voie d'amenderment, son ins- 
cription à l’ordre du jour. 


M. Edouard Gaumont. ans ces conditions, monsieur le prési- 
dent, je dépose un amendement dans ce sens. 


M. le président. Je suis saisi par M. Gaumont d'un amen- 
denient tendant à placer en tête de l'ordge du jour du jeudi 
11 février la discussion du rapport Viatte sur l'application de 
la sécurité sociale dans les départements d'outre-mer. 

Je mets aux voix cet amendement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


! 

M. le président, Personne ne demande p'us la parole 7. 

Je mets aux voix les propositions de la conférence des prési- 
dents, modifiées par l'amendement de M. Gaumont. 

{Les propositions de la conférence des présidents, ainsi modi- 
liées, mises aux voir, sont adoptées.) 

M. le président. Conformément aux décisions que FAssem- 
blée vient de prendre, je vais lever la séance, et une nouvelle 
séance sera ouverte immédiatement après. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à seize heures vingt minutes.) 

Le Chef du service de la sténagraphie 
de l'Assemblée nationale, 
MarceL M. LAURENT, 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 
La séance est ouverte à <eize heures vingt minutes, 
PE 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Ie procès-verbal de la première séance de 
ce jour a été aftiché, 


I n'y à pas d'observalion 


Le proces verbal est ilopté, 


2 — 


DEMANDE DE PIXATION IMMÉDIATE DE LA DATE 
DE DISCUSSION D'UNE INTERPELLATION 


M. le président, J'ai recu de M. Savary une demande d'inters 
pellalion sur là situation militaire en Imdochine, 


Conformément au 2° alinéa de l’article 90 du règlement 
l'interpellateur m'a remis, avec son interpellation, une demande 
écrite, signée de cinquante membres (1) tendant à ce que 

(4) La demande porte les signatures de MM. Savarv, Gou bur 
roux, Wagner, Leenhardt, Charlot, Léon Jean, Frank Arnal, Val 


Berthet, Conte, Montalnt, Pradeau, Verdier, Lejemne Mabrut, 
Titeux, Daniel Maver Mme Laissac, UM beflerre, Le Hail Cofflin, 
Stvarndre, Hinot, David, Pineau, Reeh, Nenon, Darou, bubois, Mi 

joz, Audeguil, bicko, Auban, Ninime, Gazier, Moch, Guille, Draveny, 
Mazier, Alexandre Thomas, Faramd, Loustau, Bouhey, Lapie, Notte- 
bart, Evrard, Quénard, Mine Degrond. MM. Métaver, Arbeltier, Fin 
rand, Dejean, Guislain, Lacoste, Houthien, Naegelen, Gourdon, K ‘ne 
Fhomas, Hèche, Gernez, Rineent, Capdeville, DoutreHot, Segelle, 


Le Séné hal, Provo, Desson el Deixonne, 
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l'Assemblée procède immédiatement à la fixation de la date de 
discussion. 

JL va être procédé à l'appel nominal des signataires. 

J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel 
de son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir 
contrôler les présences, 

(L'appel a lieu.) 

M. le président, La présence des cinquante membres n'ayant 
pas été constatée, il sera procédé ultérieurement à la fixation 
de la date de discussion. 


ee 
SALAIRE MINIMUM GARANTI 


Fixaiion de la date de discussion d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelie la fixation de Ja date 
de discussion des interpellations de MM, Linet, Robert Coutant, 
Lecœur et Adrien Renard sur Je salaire minimum garanti. 

Quel jour le Gouvernement propose-il ?... 


M. Pierre July, secrétaire d'Etat à la présidence du Conseil. 
Le Gouverrrement propose la date du 25 février, l'ordre du jour 
étant fixé jusqu'au mardi 23 février. 

M. le président. La parole est à M. Linet, auteur de la pre- 
mière interpellation, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


“. Roger Linet, Mesdames, messieurs, à la conférence des 
présidents, par seize voix contre douze, il a été admis que 
vienne, dés cet après-midi, la fixation de date de discussion des 
interpellations concernant le prob'ème des salaires. 

Pendant plusieurs mois, les travaux de l’Assemblée ont été 
accaparés par les questions budgétaires et, à cet égard, les pro- 
jets du Gouvernement reflétaient bien sa politique réaction- 
naire, Les crédits nécessaires aux besoins de la population ont 
élé rognés au profit de dépenses exorbitantes qui n'ont rien 
à voir avec l'intérêt de notre pays. 

La session parlementaire de 1953 s'est terminée sans que 
soient résolues les questions urgentes, comme celle de l’aug- 
inentation des salaires et aussi celle de l'augmentation de l’allo- 
calion aux vieux travailleurs qui n’a même pas été réglée. 

On se souvient qu'il s'est trouvé une majorité réactionnaire, 
à la commission du travail du Conseil de la République, pour 
relarder le vote de propositions, pourtant bien modestes, ten- 
dant à revaloriser l'allocation aux vieux, 

On sait que la commission supérieure des conventions collec- 
lives a décidé, dans sa séance du 29 décembre 1953, de fixer 
le salaire minimum interprofessionne]l garanti à 25.166 francs 
pour 173 heures de travail, soit 145 francs de l'heure, sans 
abattement de zone et déduction faite de la cotisation de sécu- 
rité sociale et des impôts. 

Une sous-commission avait élé chargée d’élablir le projet de 
budget-tvpe du manœuvre « balai ». Les représentants des 
patrons à cetle sous-comimission se sont livrés à des mar- 
chandages indignes rontre le niveau de vie des travailleurs. 

Ce budget-ype ne prévoit que 350 grammes de pain par 
jour et par personne, 9 grammes de viande sans 08. C’étaient 
les rations attribuées pendant l'occupation aux travailleurs de 
Jurce, 

Le manœuvre n'a droit qu'à un quart de vin par repas. fl ne 
peut acheter que 50 kilogrammes de charbon. Il n’a droit qu’à 
une chemise de sortie par an, Il ne peut disposer que de 
1.750 francs par mois pour son loyer. 

Quelques semaines après qu'un budget aussi faible ait été 
élabli, le Gouvernement a persisté dans son refus de revaloriser 
les salaires, 

Nous avons été témoins, ces derniers jours, de toute une 
série de drames causés par l'absence de chauffage dans les 
maisons ouvrières et par une sous-alimentation qui accusent 
ceux qui refusent de satisfaire de si modestes revendications. 

Le Gouvernement considère qu'il n'y a pas lieu d’être 
inquiet, M. le président du conseil nous a dotés récemment de 
discours optimistes, avant que l’Assemblée ne soit mise en 
vacances, À l'en croire, les conditions d'existence de Ja popu- 
Jation ne posaient pas de problèmes graves. . 

Mais à peine la radio avait-elle terminé de faire entendre 
les paroles ronflantes du président du conseil — qui cumule 
celte fonction aveë celle de-patron d’une usine textile — qu’on 
pouvait lire dans les faits divers de journaux que les premiers 
froids avaient fait de nouvelles victimes, 

La décision du Gouvernement pour résoudre le problème des 
salaires exprime encore le mépris qu'il manifeste pour les 
conditions des salariés. AA 

On nous dit que 700.000 travailleurs sont les bénéficiaires 
des récentes décisions du Gouvernement portant à 115 francs 
le salaire le moins payé dans la région parisienne, 





Pour cette aumône, le Gouvernement a encore osé maintenir 
les abattements de zone, 

Parmi ces 700.000 travailleurs, il en est qui ne toucheront 

ue 2 ou 3 francs d'augmentation, mais il reste des millions 
e travailleurs dont les salaires sont inférieurs, et de loin, à 
25.166 francs par mois, {ous ceux, par conséquent, qui gagnent 
moins de 145 francs de l'heure, tous ceux qui doivent subir 
des privations encore plus grandes que les restrictions du 
budget-type de ja commission supérieure des conventions col- 
lectives. 

La classe ouvrière considère qu’elle n’a pas satisfaction. Elle 
a déjà averti le Gouvernement, par son action, le 29 janvier 
dernier, qu'elle était décidée à obtenir satisfaction. 

Le 29 janvier, dans les entreprises, dans les administrations, 
partout, les travailleurs se sont unis à nouveau et cette unité 
a été réalisée, jusque sur le plan départemental, entre les orga- 
nisations syndicales. 

Les travailleurs se rendent compte de plus en plus qu'ils 
doivent compter avant tout sur leur action unie, C’est pour- 
quoi, après l'étape du 29 janvier, ils préparent une autre étape, 
celle-ci de vingt-quatre heures, pour venir à bout des résis- 
tances gouvernementales et patronales. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

La proposition de loi déposée par nos camarades Auguste 
Lecœur et Marcel Cachin doit être examinée d'urgence par la 
commission du travail. Un rapport peut ètre présenté ensuite 
devant l’Assemblée. 

Tout cela serait possible d'ici la fin de cette semaine, C'est 
pourquoi nous considérons qu'il ne convient pas de reporter 
au 2» février la discussion d'une question aussi importante, 
C’est tout de suite qu'il faut aborder le débat. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

L'Assemblée ne peut différer, en effet, la discussion de cette 
question du salaire minimum garanti. 11 importe qu’elle soit 
inscrite tout de suite à l’ordre du jour de nos travaux. 

C'est ce que des millions de travailleurs ont estimé au cours 
de la journée d’action du 29 janvier. Quelle que soit leur 
appartenance syndicale, ils se sont unis dans les ateliers ek 
dans les bureaux pour exiger que soit fixé le salaire minimum 
interprofessionnel garanti à 25.166 francs pour 173 heures de 
travail, säns abattements de zone, et ils ont exigé en même 
temps l'augmentation générale des salaires. 

Comme toujours, devant les demandes d'augmentation des 
salaires, les gouvernants, dont la politique est celle des patrons 
— c'est le cas maintenant — prétendent que l'équilibre des 
prix s’en trouverait rompu. 

C'est la vieilee rengaine du cycle infernal, Pourtant, il existe 
deux moyens d’augmenteæ le pouvoir d’achät des salariés sans 
qu'il y ait de répercussion sur les | premièrement, en pré- 
levant sur les profits capitalistes; deuxièmement, en réduisant 
la charge des impôts que subissent les salariés. 

La masse globale des salaires intervient seulement pour 
25 p. 100 dans la formation des prix de vente, soit 3.700 mil- 
liards pour 9 millions de travailleurs, et les profits patronaux, 
eux, interviennent pour 35 p. 100, soit 5.300 milliards, dont une 
poignée de capitalistes se partagent la plus grosse partie. 

On peut élever les salaires sans élever le coût de La vie. 
En voici un exemple précis: en 1952, le trust Usinor a réalisé 
6.811 millions de profits décelables, soit pour chacun de ses 
12.600 travailieurs, 541.000 francs de bénéfice en un an. 

Par ailleurs, la réduction des impôts est possible. 

La volonté unanime des travailleurs, partagée par l'immense 
majorité de l'opinion publique exprimée jusque dans certaines 
déclarations ministérielles est qu'il soit mis fin sans délai à 
la guerre d'Indochine, ce qui libérerait chaque année des cen- 
taines de milliards. 

Quand on sait que celte guerre coûte, chaque minute, le prix 
de la construction d’un logement, on peut juger des possibilités 
qu'il y aurait d'offrir un abri aux sans-logis. 

Devant la situation dramatique que connaît le pays en ces 
jours difficiles, c'est toute la politique du Gouvernement qui est 
condamnée, Voilà pourquoi nous considérons que Je remède 
ne peut être trouvé en masquant la responsabilité du Gouver- 
nement ni en appelant à la résignation. 

Aussi le groupe parlementaire communiste a-t-il déposé plu- 
sieurs propositions de loi, dont il convient de discuter au plus 
tôt, ce qui permettrait à «mare des améliorations indispen- 
sables au sort des plus malheureux. (Applaudissements à l'ex- 
tdrême gauche.) 

Ce n’est pas en cinq minutes consacrées à Ja fixation de la 
date de discussion d’une interpellation que le de des 
salaires peut être traité. I1 est donc indispensable que cette 
question importante soit débattue au fond et que chacun prenne 
ses responsabilités devant le monde du travail. 

C'est pourquoi nous demandons que la discussion commence 
dès cet après-midi. (Applaudissements à l'extième gauche.) 
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NES Ven 
HOMMAGE A M. SAINT-LAURENT, PREMIER MINISTRE DU CANADA 


M. le président. Mes chers collègues, il me plait de saluer 
arrivée dans la salle des séances de Saint-Laurent, premier 

nistre du Canada. (Applaudissements à gauche, au centre, 
à droite et à l'extrême droite, — Sur tous les bancs, les députés 
se lèvent.) 

Vos applaudissements, mes chers collègues, montrent à 
\,. Saint-Laurent combien le Canada nous est cher, Nous ne 
ouvons pas oublier les liens historiques e: spiriluels-qui nous 
unissent à ce grand pays. 

7 je tiens à évoquer ici les sacrifices consentis par les 

fants du Carada pour la défense de la liberté et de la civi- 
sation. (Applaudissements à gauche, au centre, à droite et 
à l'extrême droite. — Sur tous les bancs, les députés se lèvent.) 


M. Joseph Laniel, président du conseil. Je demande la parole, 
le président. La parole est à M. le président du conseil, 


M. le président du conseil, Je veux, pour ma part, associer Je 
Gouvernement à l'hommage que M. le président Le Troquer, au 

mn de l’Assemblée nationale, vont de rendre au premier 
ministre du Canada, M. Saint-Laurent. 

Qu'il me soit permis d'adresser, de cette place, à la nation 
canadienne tout entière, en la personne de son pretaier 
ministre, les vœux les plus cordiaux de la France. Aux heures 
l'cpreuves, comme dans les jours heureux, le Canada, vous 
le savez, à loujours occupé dans nos cœurs une place 
pri vilégiée. 

La venue, dans cette Assemblée, de M. premier ministre 
lu Canada ne pourra manquer d'être tente e comme un 
vage de la fidèle et indissoluble amitié de nos deux peuples, 

ipplaudissements à droite, à l'ertrême droile, au ceatre et à 

uche.) 


— 5.— 
SALAIRE MINIMUM GARANTI 


Suite de la fixation de la date de discussion d’interpeliations, 


M. le président. Dans Ja suite du débat relatif à la fixation 
de Ja date de discussion d’interpellations concernant le salaire 
minimum garanti, la paroïe est à M. Coutant., (Applaudissements 

jauche.) 


M. Robert Coutant, Mesdames, messieur:, la décision prise 
par la conférence des présidents de proposer d'inscrire à l'ordre 
lu jour de la présente séance la discussion, pour fixation de 
date, de l’interpellation qu’au nom du parti socialiste j'ai eu 
l'honneur de déposer, marque la volonté de l’Assemblée de 
voir s'ouvrir, dans les délais les plus brefs, un large débat sur 
jà politique sociale du Gouvernement, 

Il ne pouvait en être autrement, 

Comment concevoir, en effet, que des mesures qui touchent 

l'existence même de millions de Français et qui sont sus- 
eplibles d’engendrer des conséquences sociales et économiques 
parliculièrement graves ne soient pas avalisées ou rejelées par 
l'Assemblée nationale souveraine ? 

Nous pensons que le décret du 5 février 1954 fixant, par 
vue singulière modalité, un nouveau salaire minimum inter- 

ofessionnel | nb car que le veuille ou non M. le ministre 
&es finances l'astuce de l'indemnité horaire non hiérarchisée 
de quinze francs avec abattement de zone ne masque pas Ja 
réalité du fait — il s’agit bien d'un salaire minimum de 

pour la première zone de la région parisienne — 
s pensons, dis-je, qu’un tel décret n'apporte pas au pro- 
blér ne des salaires la solution simplement humaine qu'il ré-la- 
mait, mais que les 23.000 francs mensuels, générei # és 
accordés aux travailleurs les plus défavorisés qui ent 2: nee 
“œuvrer 200 heures par mois — ceux qui ne hbénéfie Er pas 


le cet avantage sont de plus en plus nombreux — per notoi- 
nent insuffisants pour permettre à un homme, füt-il « rma- 


nœuvre léger », de vivre décemment, 
qaut he.) 

De plus, les déclarations de M. le ministre des finances — 
itclarations qui constituent, en somme, l'exposé des molfs 
u décret en en précisant les incidences sur l’ensemble des 
munérations — montrent que le Gouvernement s'engage sur 
\ chemin de l’illégalité et de l'arbitraire. Indiquer que la 
fixation du salaire minimum nouve: iu ne doit avoir aucune 
'epercussion sur la hiérarchie des salaires, c'est violer la loi 
1 11 février 19% qui, précisément, a rendu la Lherté aux 

ires contractuels, 


(A ppla udissements à 








Actuellement, M. le ministre des finances ne possède, en 
matière de salaires privés, qu'une seule prérogative: fixer le 
minimum jinterprofessionnel garanti, compte tenu de Flavis 
motivé de la commission supérieure des conventions collectives 
Nous savons que cet avis porte à 25.166 francs le nouveau 


budget-type, non compris le montant des cotisations de sécu- 


lité s{ iale et de l'impôt de snrltaxt pl pres \t Le reste "lion- 
sieur le juinistre des finances, est fTuir elili patron et 
travailleurs. 

Votre théorie conduit incluctabiem t à la fixation d l'en- 
semble des salaires par \o)e réglementai re pt lat | is pre 


sent, au blocage de tous les <aluires, Ni telle est votre concep- 


tion, agissez franchement et déposez un projet de Jai tendant 
à abroger purement et simple ment la loi du 11 février KA, 
\pplaudissements à gauche. 
L'Assemblée saura alors prendre se< responsabilités 
Je sais que, dans le rapport soumis par vos soins à l'apprée 


ciation de vos collètues au conseil des ministres, vous avez hé 


— c'est normal — la situation économique et financiere ainsi 
que son évolution au probième des salaires; mais, une fois de 
plus, c'est en sollicitant la patience des travailleurs et en Joss 
uuposant des sacritices qui l'on envisags une n Le 
« relance », dont un nouveau plan — cette fois infaillib le, nous 
dit-on — doit assurer le succès, 

Mme Germaine Degrond. Monsieur Cu t, voulez-vous me 
permeltre de vous interrompre ? 

M. Robert Coutant. \olonticre 

M. le président. La parole est à Mine Degrond, avec la permise 
sion de l'orateur qui, je le rappelle, 1 li-pose que dt l 
luinutes, 

Mme Germaine Degrond. Ai iotetl où, 4 une ostentalion 
epectaculaire, certains découvrent Ja misere parisienne, je Vo 
drais, sans me livreg à une démagogie htimentale à laquelle 
je répugne, car je la onsIdcre Cort qu ligne de l'Assemdhiee, 
alerter nos collègues eur Ja situalion d cert | 
parmi les plus malheureux, les salariés agricoles, 

Les ouvriers agricoles sont régulierer t oubliés, Cette fois 
pa dr le relèvement de salaires prévu ] Gouvernement ne 
iche nullement les ouvriers agricoles, lesquels, cependi 
nu phortent en pourcentage, un abattement de zon pet 

ü ejui qu est jinipose atix salariés d ill irle, 

I y VŸ à déjà un an que le groupe soclalisi i «le pose, ] | 
termédiaire de M. Loustau, une proposition loi tendant à 
réaliser Ja parile ar alaires agricokt et de ix de l'industrie 

Je demande aux défenseurs des paysan int partie de la 
MAjo? ite HOUVerNen) tale de hien vouloir io lre leu effo 
aux nôtres afin que, dans le relèvement des salaires 1 eur 
lent compris CEUX des ouvrit L \pplaud $ 
EU qaw he | 

M. Robert Coutant. L'aspect du probleme qui vient o 4 
qué par Me Degrond montre bien du di { l 
a élit pris. 

Quand, face à celle insuffisance, « que la mt e 
relancer de nouveau l« noinie } l'in cdiairé je ne 
Sais Quels NOUVEAUX plan . les travuilleu qui ont d ja entendu 
cette han o!1 à maintes rOprises, ri F4] ler) ({ telqu «le! e, 
Is ont raison car, monsieur le ministre, si l'on eXamine vol 
décret et vos déclarations, il apparaît cha nent que Ja pr 111 
— ] ar 1 dire le veto du ra (l Jr {ronat à pré { rie 
ment sur vos ‘le 1S)01) \pplaudiss ment Eu qyuut he.) 

\ ou ferez-vous croire que l'augmentation de 1 ha 
riale engendrée par l'application de ce décrel 10 mil 
environ, charges sociales comprises, sur une masse glol 
6.130 milliards — est la limite de l'effort qui peut être consenti 
par les entreprises privées ? 

Lorsque notre interpellation sera d té 1 fond — très 
prochainement, nous en sommes convail not i f 
rons un certain nomb d'éléments qui r po lt An 
dérants de M. le ministre des finar s el cui bien « 
nous conduisent à des « lusio différentes, Nou \ 
l'occasion de compare la tructure de no DT le revi , 
celle des prix étrangers et nous nou pré “V1 \ que ci 
sont pas tellement nos charges sociale une on lindida 
1 JP à uvent charges Sociales ip tantes UUr " qui - 
mettent en état d'infériorité à l'égard de 1 nl ent 
surtout les délais très courts appliqués en matière d'amort - 
men n i que l'importance des marges bénét ir4 \pplau- 
dissements à qauche ' 

Nous verrons, Imonsieur le ministre, que irairement à x 
fiirinalions, le releve nent dl salaires n'entrai p auto 
quement une augmentation du coût de la vie et u pare 
l'aftirme M. Dumontier dan son remarq } IT ñ la 
conjoncture économique, c'est l'importance du pouvo achat 
et son utilisation qui dominent Lio | ni nionct . 

- ] 11C. 

\pnlaud ments 4 gauche.) > È 
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La stagnation de l'économie française, la baisse de la produc- 
tion industrielle ne sont contestées par personne. Il n'est pas 
exclu, cependant, de penser que certains, malgré les dangers 
d'une telle situation, s'en accommodent aisément, la stabilité 
Iuonclaire leur apparaissant comme infiniment plus souhaitable. 
A nos yeux, le péril social et le péril économique présentent, 
pour la vie de nos concitoyens et l'avenir de la nation, une 
unporlance peut-Ctre plus grande encore. 

La misère, mes chers collègues, qui, en France, trop souvent 
se cache, il faut, n'est-il pas vrai, des circonstances exception- 
nelles pour que d'aucuns la découvrent, (Applaudissements à 
gauche.) 


M. Henri-Eugène Reeh. !a charité, la belle charité! 


M. Robert Coutant. La mi-ire existe partout autour de nous, 
#méine en de nombreux foyers ouvriers qu'un salaire insuffisant 
ne peut alimenter et que n'alimentera pas encore suffisamment 
l'aumone qui vient de leur être accordée, Les plus beles sta- 
tistiques et leurs interprétations les plus habiles ne peuvent 
rien changer à la situation, 

A la veille de l'application d'un plan- de dix-huit mois, Je 
vôtre, monsieur le ministre des finances, l'Assemblée se doit 
d'exatuiner l'ensemble des problèmes posés et d'envisager les 
Solutions qui s'imposent, Le Gouvernement se doit, de son côté, 
de lui fournir des précisions sur les différents aspects de la 
politique, politique nouvelle, nous dit-on, qu'il entend suivre. 

La date qui nous est proposée par le Gouvernement est, de 
toute évidence, trop lointaine. L'ordre du jour de nos travaux 
prevu pour cette semaine n'est pas très chargé; nous pouvons 
pre Sans y apporter de perturbations, traiter des pro- 
cmes que je viens d'évoquer rapidement, 

La matinée du vendredi 12 février est disponible, Je demande 
à l'Assemblée de bien vouloir consacrer les « uelques heures de 
celte matinée à Fexamen du problème de la vie des travail- 
leurs dans notre pays, (Applaudissements à gauche.) 


. M. le président. La parole est à M. Lecœur., (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Auguste Lecœur. Mesdames, messieurs, au nom du Gouver- 
nement, M. Edgar Faure, ministre des finances, ct M. Bacon, 
ministre du travail, ont, une fois de plus, fait triompher le 
point de Vue du patronat en méprisant l'avis de la commis- 
sion supérieure des conventions collectives fixant, à la majorité 
absolue, le salaire minimum vital garanti à 25.166 francs par 
Hois. 

La commission, par d'autres votes, avait, en plus, émis l'avis 
que ce minimum, net de toute retenue, devait être compté 
pour 173 heures de travail. 

La commission à émis, le 29 septembre 1953, l'avis que, pour 
assurer la couverture des besoins incompressibles qui avaient 
été acterminés et pour la satisfaction desquels 25.166 francs sont 
ind spensables, il est nécessaire de fixer une ressource brute 
qui tienne compte des charges supplémentaires que consttvent 
la cotisation ouvriére à la sécurité sociale et la surtaxe progres- 
sive, charges qui représentent acutellement 1.660 francs pour 
la sécurité sociale et 840 franes pour l'impôt, 

Les représentants des organisations syndicales ont donc consi- 
déré que le minimum mepsuel devait être ainsi calculé sur 
la base de 173 heures de travail, c'est-à-dire sur la base de 
l'application de la loi de 40 heures par semaine. Et puisqu'il 
s'agit d'un salaire minimum au-dessous duquel aucun travail- 
leur ne doit être payé, il va de soi, comme l'ont propose les 
eprésentants des organisations syndicales et le représentant 
Ge VU, N. A F., que la détermination du pauTEe entraf- 
nait la suppression des abattements de zone. Je rappelle à l’As- 
sermblée que, déjà le 10 décembre 1953, par 153 voix contre 
196, le Conseil de la République a voté une proposition de réso- 
Jution invitant le Gouvernement à supprimer }s abattements 
de zone. 

Les travailleurs de notre pays attendaient avec impatience 
la décision gouvernementale, Aussi ont-ils pris connaissance 
du récent décret avec indignation et colère. Ce qui est accordé 
war ce décret fait apparaitre mieux encore le scandale des 
salaires anormalement bas. Les grèves du mois d'août et les 
actions menées par les travailleurs jusqu'à ce jour ont eu le 
mérite d'amener le Gouvernement à faire le geste d'accorder 
quelque franes de l'heure à une catégorie de salariés parti- 
culiérement défavorisée. 

Pourtant, le Gouvernement a voulu quand même ajouter une 
vilenie à son geste en exeluant les ouvriers agricoles, dont 
chacun conmaît les salaires misérables, et en ne prenant aucune 
disposition en faveur des travailleurs des départements d’outre- 
mer, dont chacun connaît également la situation particulière- 
ment difficile. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Bien entendu, cela ne fait pas le compte et le Gouvernement 
aurait tort de croire que la page est ainsi tournée, 





C'est pourquoi nous voudrions insister d'une facon particu- 
lière auprès de l'Assemblée pour qu'elle n'accède pas à la 
demande de renvoi de la discussion sur le fond qne présente 
le Gouvernement, car cette discussion est le seul moven de 
sanctionner le débat, 

Cependant, nous pourrions peut-être nous mettre d'accord 
sur la proposition faite tout à l'heure par M. Coutant, proposi- 
tion que Les délégués du pe communiste avaient d'ailleurs 
soumise à la conférence des présidents. 

En effet, le Gouvernement aurait tort de croire que la situa- 
tion est ainsi réglée. Ceux qui connaissent les réactions des tra- 
vailleurs ou qui lisent attentivement leur courrier parlemen- 
taire savent que la décision gouvernementale a été accueillie 
avec indignation et colère, d'autant que, dans l'esprit de tous, 
il s'agissait en fait du rendez-vous du mois d'août, lors duquel 
avait été promise, notamment, la réunion de la commission 
supérieure des conventions collectives. 

ersonne n'aurait alors osé prétendre, je suppose, que l'avis 
de la commission aurait été ainsi traité par le Gouvernement. 

L'Assemblée se souvient que, lors de sa session extraordi- 
naire, les promesses n'avaient pas manqué au sujet de la réu- 
nion de la commission supérieure des conventions collectives. 
Le Gouvernement, aujourd’hui, voudrait inviter l’Assemblée À 
faire comme lui, à renier ses promesses et à ne tenir aucun 
compte de Ja situation. 

C'est le président du conseil lui-même qui avait fait — et 
officiellement — les mêmes promesses et il n’a cessé, depuis les 
grèves du mois d'août, de faire prendre patience en se recom- 
imandant de la réunion de la commission supérieure des conven- 
tions collectives. 

Dans l'esprit du président du conseil, il ne s’agissæt pas 
seulement des salaires anormalement bas, mais, lorsque s'est 
institué le débat du 9 octobre 1953, le président du Gouverne- 
ment, faisant allusion à des allégements de la surtaxe progres- 
sive favorables à ceux qui perçoivent des salaires moyens et 
élevés, déclarait, après quelques promesses: « en attendant, 
bien sûr, les résultats des travaux de la commission supérieure 
des conventions collectives qui sont en cours ». tes 

Aujourd'hui le Gouvernement demande que la majorité des 
députés oublient également Jes promesses faites aux travail 
leurs. 

Pourtant, la situation difficile des travailleurs, la nécessité de 
revaloriser leur salaire à été reconnue par tous; elle à ete 
admise par les membres du Gouvernement, tel le ministre de 
l'intérieur, qui disait alors: « Une société équilibrée ne peut 
conserver la paix sociale si un trop grand nombre de se: 
membres ne sont pas assurés du minimum vital ». 

De telles déclarations émanant des membres du Gouverne- 
ment étaient dirigées contre les parlementaires eux-mêmes, 
puisque M. Robinet, du Figaro, en irait tout naturellement là 
conclusion suivante : à 

« C’est la faute du Parlement, qui nous conduit à l'incohé- 
rence et à l'injustice sociale, » Le 

En ne tenant pas compte de l'avis de la commission supe- 
rièure des conventions collectives, le Gouvernement viole non 
seulement sa parole, mais encore la volonté de cette Asser- 
blée, qui n’a cessé de réclamer le minimum vital garanti. 

Cette revendication, après l'avis de la commission supérieure 
des conventions collectives, est devenue celle de tous les trà- 
vailleurs, non seulement des 6.500.000 salariés qui gagnent 
moins de 25.166 francs par mois, mais aussi des autres, qui ne 
doivent, en général, de gagner plus de 25.166 francs qu à des 
primes diverses s’ajoutant à un salaire de base inférieur a 
minimum garanti proposé actuellement. ù 

Ainsi, plus de 50 p. 100 des travailleurs de France gagnent 
moins que le budget-type établi par la commission supérieure 
des conventions collectives et considéré par elle comme répon- 
dant à des besoins élémentaires et incompressibles, 

ll faut répéter que ce salaire rninimum garanti à été calculé 
de la façon la plus restrictive. C'est un matelas et deux 
chaises devant durer vingt-cinq années, un complet, un seul, 
tous les dix-huit mois, une paire de chaussures de ville tous 
les deux ans. Quant à la partie alimentaire de ce budget, elle 
pee 318 franes par jour pour le petit déjeuner, le déjeuner 
et le diner. 

Voilà ce que refuse aux travailleurs un Gouvernement au 
sein duquel siègent des ministres du mouvement républicain 
populaire, parti prétendu social. 

Il est vrai que leur souci est avant tout de soutenir le réarme- 
ment de l'Allemagne et la poursuite de la guerre d’Indochine. 
En fait, c'est pour eux payer la note de cette Lo que de 
refuser aux travailleurs un salaire pourtant « calibré » comme 
le serait un litre d'avoine pour un animal. (Applaudissements 4 
l'extrême gauche.) 

La situation sociale et politique qui a donné naissance aux 
mouvements du mois d'août n’est pas réglée, Le feu couve 
sous la cendre et la décision du Gouvernement ne pourra que 


d'alliser- 
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L'Assemblée, à notre sens, agirait sagement si elle acceptait 
le débat sur le fond, seul moyen de régler cette question. 

L'exigence des travailleurs est plus légitime et plus unanime 
que jamais. Ils attendent des députés des décisions humaines 
correspondant à leurs intérêts et à ceux du pays. 

L'Assemblée agirait segement si elle analvsait an fond ce 
que sigaifie celle revendication unanime des travailleurs: « 
faut que cela change. » 

Les promesses qui ont été faites aux travailleurs et qui n'ont 
pas été tenues leur apprennent plus et mieux encore qu'ils 
doivent avant tout compter sur eux-mêmes. 

Voilà pourquoi tout cela se traduit aujourd'hui chez eux par 
une volonté d'unité d'action; voilà pourquoi ils préparent un 
mouvement d'avertissement — une grève de vingt-quatre heures 
— à la suite de celui du 29 janvier dernier. 

Il est hors de doute qu'ils étudieront attentivement le vote 
qu'émettra cette Assemblée et qu'ils vous sauraient particulié- 
rement gré à tous si vous consentiez enfin à discuter de cette 
situation. 

C'est la demande expresse que j'adresse à cette Assemblée, 
au nom du groupe communiste. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Renurd. (Mpylaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Adrien Renard, Mesdames, messieurs, le 29 septembre 143, 
la commission supérieure des conventions collectives proposait 
de fixer le salaire minimum interprofessiomnel à 95.166 francs 
net par mois, pour une durée de travail de 173 heures. 

La commission supérieure des conventions collectives à eonsi- 
déré que ce minimum vital devait être appliqué à tons les 
salariés, y compris ceux de l'agriculture, mais patronat et Gou- 
vernement se refusent à appliquer l'avis de cette commission 
et s'opposent à l'application du salaire minimum garanti à 
25.166 francs. 

Comme jil l’a fait au mois d'août 1953, le Gouvernement a 
décidé de relever d’une façon insignifiante ce qu'il appelle 
les bas salaires, ceux qui n'alteignent pas 23.000 francs Pour 
le patronat et le Gouvernement, les salaires dépassant ce chif- 
fre sont considérés comme normaux. 

Cependant, dans le décret qui vient d’être pris et qui aug- 
mente de quelques francs de l'heure les salaires scandaleuse- 
ment bas, les salariés de l'agricullure sout écartés, comme si 
leurs salaires, qui varient de 15.000 à 16.000 franes par mois 
et sont souvent inférieurs à ces chiffres, ne devaient pas être 
onsidérés comme des salaires de famine ne permettant pas à 
une famille d'ouvriers agricoles d'avoir des conditions de vie 
\érilablement humaines. 

Le décret gouvernemental qui écarte les travailleurs agrico- 
les de l'insuffisante augiuentation de salaires accordée à d'au- 
tres travailleurs est d'autant plus odieux que, déjà, les travail- 
leurs de l’agriculture percoivent des salaires bien inférieurs à 
ceux des membres des autres profe=ions, 

Avant ce décret, dans la première zone de salaire, tandis 
que le salaire de l'ouvrier de l'industrie était de 100 franes, 
celui de l'’ouvrier agricole était de 83,50, soit un écart de 
21,73 p. 100; dans la zone la plus défavorisée, tandis que le 
salaire de l'ouvrier de l'industrie était de 86,50 francs, il était 
lans l'agriculture de 65,35 francs, soit 24 p. ## de moins. 

D'après les dispositions du récent décret, l'écart devient 
cupérieur et passe à 27,43 p. 100 dans la première zone et-à 
31.30 p. 100 dans la zone la plus défavoriscte, 

La Situation est done intenable pour les travailleurs agrico- 
les dont la misère ne cesse de s'amplifier. 

Ecoutez, mesdames, messieurs, ces cris de détresse qui vien- 
nent de nos campagnes, et montent des logis où le froid et la 
faim étreignent les travailleurs agricoles. 

La femme d'un ouvrier agricole m'écrit: 

Je voudrais savoir si le Gouvernement va s'occuper des 
ouvriers agricoles, car on peut dire qu'on ment de faim depuis 
151 que nous touchons le méme saliire, Nos enfants ne man- 
sent pas de pain. Le salaire de mon mari est de 78 franes de 
l'heure pour vivre à huit personnes. IL est vrai que nous avons 
les allocations famliales en plus. » 

« Je voudrais que vous demandiez à M. Eauiel qu'il vienne 
chez moi prendre le porte-monnaie pendant quinze jours, 

\ipplaudissements à l'extrême gauche.) verra que ce sont es 
porumes de terre et l'eau rougie avec de Ta grenadine qui sont 
les principaux éléments de notre repas. 

Un autre travailleur agricole m'écrit: 

« Je suis père de douze enfants, veuf depuis un an avec neuf 
enfants à charge. 

« Je travaille chez un cultivateur à deux kilometres de inen 
habitation. Je fais donc chaque mois cent kilomètres pour me 
rendre à mon travail et mon patron w'octoe pour cela cent 
francs de frais de déplacement. 








ie 

« Je perçois un salaire de 675 francs par jour, mais je paie 
à ce méme patron 555 francs par mois de loyer, » 

Cet ouvrier ti done mensuellement, compte tenu de la 
prime de HO francs qui lui est octroyée et après avoir pay 
son loyer, la somme de 16.420 francs dont il faut encore défal- 
quer la retenue pour la sécurité sociale, 

Et c'est là la situation de plus d'un million de travailleurs 
qui vivent dans les conditions les plus difticiles et les plus 
inhumaines ! 

Il m'est donc pas possible que l'Assemblée malionale ne 
demande pas au Gouvernement de premire comme premicre 
mesure el d'urgence la décision d'étendre aux salariés de 
l’agriculture les dispositions de son récent décret accordant 
une indemnité horaire aux bas salaires, 

D'ailleurs, en attendant l'application de la parité des salaires, 
nôtre groupe vient de déposer une proposition de loi tendant à 


accorder aux salariés agricotes Findemnité prévue par le décret 
du 5 février 14. 

Cette mesure est d'autant plus nécessaire qu'en laissant 
subsister les différenwes de salaire entre les travailleurs de 


d'autre part, le Gouvernement viole la propre } 


notre pays 


l'industrie et du commerce d'une part, et ceux de l'agriculture, 
législation de 


En effet, l'article M x de la loi du 11 février 1950 prévoit 
que la commission supérieure des conventions collectives est 
chargée d'étudier la composition du budget-type servant à la 


détermination du salaire minimum interprofessionnel garanti, 
HU s'agit done bien. d'un seul salaire roinimum pour l'en- 
semble des salariés, y compris ceux de l'agriculture 
En vérité, les ouvriers agricoles sont victimes d'une injus- 
tice considérable qui a pour conséquence de les maintenir 
dans une situation matérielle indigne de notre époque, de les 
placer en état d'nfét orilé so inle, uors qu'ils ont li s InNvIHEes 
t; ! 


charges, les mêmes obligations que tous les autres citoyens. 


M. !2 président. Monsieur Renard, je vous rappelle que vons 
ne disposez que de cinq minutes, Or vous parlez depuis dix 
minutes. Je ne veux pas être plus strict à votre égard que je 
l'ai été à l'égard d'un orateur qui vous a précédé, mais je vous 
prie de conclure, 


M. Adrien Renard. Je Vuis € mnchire non eur le pre n ni. 


En payant des salaires de misère, les grandes exploitations 
réalisent d 5 pl! its considérab! . tan lis que le s pel les ne 
peuvent plus faire face à leurs charges, 

C'est ainsi qu'une ferme de 200 hectares le cas n'et pas 
rare dans les régions de grande culture a réalisé un hénétice 
net de 6.132.214) francs, alors que les ouvriers qu y sont 


oceupés ne péercevalent que 2.090.44X) francs. 

Nous pourrions citer de muitiples exemples 

Les gros capitalistes terriens qui réalisent des bénéfices anssi 
substantiels peuvent bien payer des salaires supérieurs à leurs 
travailleurs 

C'est Pr urquoi iprès mes « umarad s Auvnste Li œur et Linet, 
j'insiste de nonveau pour que le Parlement diseute aujourd'hui 


nos interpe lations el marque J'absolue néct té de donner 
aux ouvriers agricoles Ja prime horaire qui a élé octroyée aux 
rava iienrs des utres professions, Le sera une premiere clape 
"ni attendant qu'ils benétietent de la pra rite des su'aires avec 
les autres travaillcurs. 

Les travailleurs agricoles en ont assez, Ms veulent que cela 
change. Comme tous les Francais, is veulent avoir une vie 
meilleure. 1s savent bien que c'est par leur action et leur 
union qu'is l’obtiendront., C'est pourquoi ils s'organisent dans 


de nombreux syndicats et prennent part aux luttes que mènent 


les autres travailleurs. 


ls savent que c'est en Jluttanut avec toute la classe ouvrière 
qu'ils inposeront leurs revend'cations 
L'Assemblée nat'onale serait sage aujowrd'hui en déeidam 


de passer à la discussion au fond de nes interpell 


\pnlaudssements à l'estrémme gauche 
V1 / 


iliouns, 


M. le président. La parole el à M. Le minisue des finances 


ctdes affaires comiques. 


M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écone- 
mures. Mesdames pmessienrs, dans la uiativre evoquée le 
Gouvernement à pris les «lu ous qui étaient de sa campélenre, 
1! commettrait d'ailleurs une confusion de pouvoirs s'il les ahan- 
donnait à d'autres. NM a, d'autre part, lié étroitement celle 
question à celle de la politique économique, 


J'ai constaté que les iut 


rpellateurs ne le eriliquuient pas à ce 

sujet, car cela semble Févidence mème, (ntersugtions à l'ex- 
lrême gaucle.) 

D'autre part, tant sur cette question des salaires que sur la 

question des mesures d'ordre économique, le Gouvernement 
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est toujours prèt à rendre compte à l'Assemblée des décisions 
qu'il a prises ou de celles qu'il envisage, soit dans le cadre 
de ses pouvoirs, soit avec la collaboration du Parlement, 

Le Gouvernement est prêt à rendre compte ainsi de son acti- 
vité devant le Parlement à tout moment. ) 
J'avais proposé la date du 25 février compte tenu de consi- 
dérations tirces de l'agenda; mais le Gouvernement ne peut 
pas mieux montrer son désir de faciliter le pe normal des 
listilutions et le déroulement des débats parlementaires que 
d'aller à la rencontre des convenances des interpellateurs. 

M. Coutant, appuyé, d'ailleurs, par M. Lecœur, a proposé une 
autre date qui serait disponible, celle de vendredi matin 
2 février, Je l'accepte. 


M. le président. La séance du matin commence à neuf heures 
et demie et doit être terminée à midi. I faudra donc que le 
débat soit limité à deux heures et demie ? (Mouvements divers.) 

Il en est ainsi décidé. ; 

En conséquence, la discussion sera inscrite à l'ordre du jour 
de vendredi matin et organisée sur une durée de deux heures 
et dernie, 


a 
EXPULSIONS DE LOCATAIRES 


Fixation de la date de discussion d’interpellations, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la fixation de la 
date de discussion des interpellations de Mme Rabaté et de 
M. Daniel Mayer, sur les expulsions de locataires, 

Quel jour le Gouvernement propose-t-il ?.… 

M. Léon Martinaud-Déplat, #”inistre de l'intérieur. Le Gou- 
vernement considère que ce débat sur l'expulsion des locataires 
doit être discuté au fond, et il propose la première date utile, 
qui me parait devoir être, après la décision que vient de pren- 
dre l'Assemblée, le 26 février. 

M. le président, Je Gouvernement propose la date du 
26 février, 

Les interpellateurs acceptent-ils cette date ? 

Mme Maria Rabaté. Non, monsieur le président, je ne J'accepte 
pas. 

M. le président. La parole est à Mme Rabaté. (Applaudisse- 
ment à l'ertrème gauche.) : 

Je vous rappelle, madame, que vous disposez de cinq minutes. 


Mme Maria Rabaté. L'Assemblée doit, à notre avis, accorder 
l'urgence à la discussion des probièmes évoqués dans notre 
interpellation qui vise les mesures qui s'imposent en vue de 
remédier à Ja situation tragique, en cette période de l’année, 
des vieux travailleurs, des économiquement faibles, des familles 
nombreuses et des sans-logis, ainsi que les conditions dans 
lesquelles une circulaire du 14 janvier 1954 de M. le ministre 
de l'intérieur à prescrit aux préfets de faire procéder à des 
expulsions. 

Nous estimons, mesdames, messieurs, qu'il convient de poser 
immédialement ces problèmes devant chacun d'entre vous, 

Des morts nombreuses ont fait éclater, ces derniers jours, 
le scandale de la misère, 

Le 4 février le journal Le Monde signalait plus de trente décès 
causés par le froid dans le pays. 

Tous les journaux ne se sont pas fait faute de publier des 
rt dm et des récits forts circonstanciés à propos de ce 

ébé du Havre aux pieds gelés, de ce bébé de Créteil aux pou- 
mons gelés, Les exemples se multiplient. 

Il y à quarante-huit heures, on découvrait dans le 14° arron- 
dissement dix-huit Nord-Africains entassés dans des caves 
immondes, A Rochefort c'est un ancien combattant de la 
guerre 1914-1918 qui tombe. 

On semble découvrir brusquement, en même temps que la 
douleur humaine, la générosité profonde de notre peuple. 

Or, mesdames, messieurs, au nom du groupe communiste, je 
tiens à affirmer ici que cet élan de générosité n’est pas pour 
nous chose nouvelle. Le cœur des braves gens est infiniment 
compréhensif et le nombre des braves gens est très supérieur 
au nombre des égoistes. Mais notre groupe ne saurait un seul 
instant confondre charité et solidarité, (Applaudissements à 
L'ertrême gauche.) : 

C'est pourquoi il est d'autant plus affreux et abominable d'en- 
treprendre ce que l'on pourrait appeler « l'opération charité », 
organisée par le Gouvernement, Celui-ci utilise son appareil de 
propagande, presse, radio, cinéma pour montrer comment on 
réchauffe un vagabond — et c'est tant mieux en ce pauvre 
hère — tandis que c’est à tout un peuple qu'il faut donner les 
moyens de se loger, de se chauffer et de vivre. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. 





Ce sont des vieux qui attendent en vain l'augmentation des 
allocations aux vieux salariés et aux économiquement faibles, 
dont le projet est depuis plusieurs semaines en panne au 
Conseil de la République. 

Ce sont les chômeurs à qui on demande quinze à vingt jours 
de délai pour être inscrits au chômage et percevoir 275 francs 
par À dans la région parisienne pour le chef de famille et 
120 francs pour le conjoint, Mais bien souvent l'inscription au 
chômage leur est refusée sous prétexte que la fille aînée ou le 
tils de seize ans travaille. 

Ce sont les économiquement faibles à qui l'on refuse l'attri- 
bution de la carte et qui, de ce fait, subissent des augmenta- 
tions semestrielles de over sans allocation compensatrice. 

Ce sont les familles qui subissent les hausses de tous les pro- 
duits alimentaires ainsi que le rappelait il y a un instant mon 
camarade M. Renard, 

Voici que les secours sont prohibés! Certains secours sont 
autorisés et Jeur annonce peut être publiée par la presse, mais, 


le 2 février dernier, le commissaire de police de Saint-Denis 
dressait un procès-verbal à la municipalité coupable d’avoir ins- 
tallé des haut-parleurs sur la voie publique, Or, ces haut- 
parleurs prévenaient les vieillards que la municipalité avait 
décidé de leur distribuer cinquante kilogrammes de charbon. 
Mais il n'est pas étonnant qu’un commissaire de police prenne 
de telles décisions lorsque son chef hiérarchique lui-même lui 
donne l'exemple, lorsque le ministre de l’intérieur lui-même 
diffuse la circulaire que l’on connaît. 

S'il convient de dire fermement — j'y reviens — que nous 
sommes assurés de la chaude et agissante compréhension des 
innombrables gens de cœur, on ne saurait non plus passer 
sous Silence qu'il est, dans notre pays et jusque sur les bancs 
du Gouvernement, un homme qui ne saurait plus, pour per- 
sonne, pe een comme un homme ayant une parcelle de sen- 
timent d'humanité: c’est de M. Martinaud-Déplat qu'il s'agit. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) à 

I s’est démasqué lui-même dans une circulaire, pe ar 
le journal Le Monde, où il donne l'ordre impératif au préfet 
de la Seine et aux commissaires de quartier d'expulser et 
d’expulser encore. 

Qui donc est victime de la circulaire de M. le ministre de l'in- 
térieur, sinon cette mère enceinte expulsée avec deux bébés de 
trois ans et de vingt mois le 27 janvier dernier ? 

Qui done est victime de la circulaire du 1% janvier, sinon 
M. Harburger, chef de train au métro, gagnant 33.000 francs 
par mois, habitant 98, rue Ordener ? Le lundi 1% février, par 
moins de 15 degrés, le commissaire de police du quartier Cli- 
gnancourt applique la circulaire Martinaud-Déplat, expulse ce 
malade, expulse la famille, 

C’est une vieille femme — et les journaux en ont parlé — 
trouvée morte dans le centre de Paris avec à la main l'avis 
d'expulsion. 

C’est un petit commerçant de Montreuil qui a tenté de tuer 
sa femme avant de se tuer lui-même parce qu'il avait recu un 
avis d'expulsion, après trente-trois ans de vie dans le modeste 
local qu'il habitait. 


M. le président. Madame Rabaté, vous avez dépassé le Lermp: 
de parole qui vous est iuparti. 

Mme Maria Rabaté. Je vais terminer, monsieur le président. 

A Paris, pour le seul mois de novembre, il y avait — Je 
Bulletin municipal officiel du 3 février en témoigne — 537 dos- 
siers d'expulsion dont 417 jugements exécutoires, 

Oui, il est impérieux — et nous attirons l'attention de l'Assem- 
blée sur notre demande d'interpellation — que ce soir même 
soit décidé le retrait de la circulaire du 14 janvier dernier à 
laquelle est attaché le nom du ministre de l'intérieur, Car les 
victimes seront — je ne donnerai que deux exemples parmi tant 
d'autres — M. David Raymond, 207, rue Saint-Honoré, ancien 
déporté de Mauthausen, réfugié dans une mansarde, marié, père 
de trois enfants, deux ans et cinq mois. Par décision du tribunal, 
il devra être expulsé le 1% mars. 

Et voici que Aït Ali — car la vindicte s'exerce aussi contre le: 
Nord-Africains — a été envoyé à la prison de Fresnes pour que 
le commissaire puisse expulser sa femme et ses enfants qui 
habitaient 35, rue Jean-Pierre-Timbaud, 

Voilà des cas, mesdames, messieurs, devant lesquels, sans 
vaine sentimentalité, il est impossible de rester indifférent. 

C'est pourquoi nous vous demandons, dès ce soir, de décide: 
avec le groupe communiste qu'aucune expulsion ne pourra avoit 
lieu pendant l'hiver et que, d’une façon générale, il n'y soit pas 
procédé sans qu'un relogement préalable des intéressés ait etc 
effectué (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Qui est responsable ? L'hiver, disent les uns; nous tour, 
disent les autres. 

Non, l'hiver -n'est pas, n'est jamais responsable, mais bicu 
J'incurie gouvernementale. 
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ll s’agit, là encore, de l'application de la ligne politique fixée 
par le ministre de l'intérieur qui à fait annuler fa décision du 
conseil municipal de Malakoff qui attribuait, au mois de décem- 
hre dernier, un secours particulier aux vieux travailleurs, 

Par une lettre en date du 29 janvier, le préfet de la Seine. 


M. le président. Vous avez, madame, largement dépassé votre 
jemps de parole. 
Je vous prie de conclure. 


Mme Maria Rabaté. Je conclus, monsieur le président, en 
reprenant les termes mêmes de notre demande d'interpellation, 

Tout d'abord, quelles mesures compte-t-on prendre pour 
remédier à la situation tragique à cette époque | vieux tra- 
\uilleurs, des économiquement faibles, des familles nombreuses 
et des sans-logis ? 

Quelles mesures compte-t-on prendre pour que soit retirée 
cette circulaire en date du 1* janvier du ministre de l'intérieur 
et afin que l’Assemblée nationale se prononce sur l'impérieuse 
nécessité d'abroger cette circulaire et de décider qu aucune 
expulsion ne pourra avoir lieu pendant l'hiver et, d'une façon 
générale, sans qu'il ait été procédé au relogement préalable des 
intéressés ? 

Et alors, mais alors seulement, lorsque l'Assemblée se sera 
prononcée favorablement sur ces problèmes, on pourra parler 
de solidarité et d'humanité envers tous nos compatriotes, 

ipplaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Daniel Mayer. (Applaudis- 
sements à gauche.) 


M. Daniel Mayer. Monsieur le ministre, l'interpellation que 
j'ai eu l'honneur de déposer sur le bureau de l'Assemblée 
nationale comprend deux parties essentielles. 

Dans la première, je vous interpelle sur les termes particu- 
lièrement inhumains d'une circulaire récente que vous avez 
adressée aux préfets concernant les expulsions de locataires et, 
dans la seconde partie, je vous demande de nous dire quelles 
sont les mesures que voue comptez prendre pour reloger 
ceux qui en auraient été les victimes. 

Vous nous proposez maintenant de renvoyer au vendredi 
6 février l’interpeïlation dont il s’agit et celle de Mme Maria 
Rabaté. 

Au nom du groupe socialiste, je dois vous dire qu’il m'est 
impossible en ce moment du débat, ou plutôt en l'absence de 
tout débat du fait de votre silence, de vous donner mon accord 
ou de vous opposer un refus. C’est de <e que vous direz main- 
tenant quant à vos intentions jusqu'au 26 février que dépend 
ja décision du groupe socialiste. (Applaudissements à gauche.) 

M. Femand Bouxom. Très bien! 


M. Daniel Mayer. Si vous prenez l'engagement que d'ici le 
26 février il n’y aura gg aucune expulsion et que vous met- 
trez au service, non plus d’une initiative privée, mais de l'in- 
térêt général, les services publics eux-mêmes, nous pourrons 
alors accepter la date du 26 février. 


M. Jean Pronteau. Les mesures nécessaires doivent ètre prises 
non seulement à Paris, mais en province. 


M. Daniel Mayer. Si vous ne pouvez prendre cet engagement, 
la discussion devra être immédiate sur le fond mème de lin- 
terpellation et l'Assemblée nationale jugera. (Applaudissements 
à gauche.) 

J'en viens rapidement à votre texte. 

Ce texte a été jugé par l'opinion publique et, moi-même, j'ai 
tenté de rechercher Îles circonstances alténuantes et les cir- 
vonstances aggravantes qui vous en font être le responsable, 

Les circonstances atténuantes, j'en ai très objectivement 
trouvé quelques-unes, 

La première, c'est que la plus grande partie du texte de 
votre circulaire s'inspire d'arrètés du conseil d'Etat; il semble 
donc que vous ne soyez pas totalement et exclusivement res- 
ponsable de certains des aspects de ce texte, 

La seconde, c’est que je connais toutes les subtilités qu'il 
peut y avoir entre le mot « hébergement » et le mot « relo- 
pement », Quand vous dites ainsi, simplement, qu'on pourra 
expulser les gens qu’on ne pourra pas reloger, c'est peut-être 
qu'on pourra les « héberger », c’est-à-dire leur donner une 
pièce, au lieu de trois ou quatre qu'ils occupaient. Le pro- 
blèine serait alors à nos yeux moins grave 

J'ai enfin recherché très objectivement dans les journaux 
parus peu avant le 14, date de parution de votre circulaire, 
quelle était la température. Evidemment, il faisait moins froid, 
ke vous l'accorde, qu'au cours des journées qui viennent de 
e passer, Le bulletin météorologique annonçait, les deux ou 
trois jours précédant l'expédition de votre circulaire, qu'il 
y avait 3 degrés à Lyon, 4 degrés à Strasbourg et Toulouse, 
» degrés à Lille, 6 degrés à Clermont-Ferrand, 7 degrés à 
Paris, 8 degrés à Brest et à Tours; mais la météorologie pre- 
vuyailt aussi que Je temps serait piuvieux, 








rermettez-moi de vous dire que, quand bien mème il n'y 
aurait pas dix degrés au-dessous de 7rr0 comme ces jours ler- 
niers, une atroce misère règne et qu'il est profondément inhu- 
main d'expuiser des gens lorsqu'il y a 3 degrés à Lyon et 
5 degrés à Toulouse, (Applaudissements à gauche et sur quel- 
ques bancs au centre et à droite.) 

‘aurais, monsieur le ministre Ja tentation de dépeindre le 
sort des expulsés. Je ne le ferai. Je ne dirai pas quelles sont 
les cohortes de celte misère et pas seulement de ceux qu'on 
appelle vulgairement les clochards, encore qu'un clochard soit 
un être humain comme vous et moi! 

A gauche. Ce que vous diriez serait au-dessous de la vérité 


M. Daniel Mayer. Je ne chercherai pas à aborder l'aspect, 
facile parce que sentimental, de cette misere. 

Je reprendrai cependant, non pas en les résumant, mais en 
les cilant, quelques termes de votre circulaire, 

« En règle générale, diles-vous aux préfets, vous avez l'obli- 
galion légale de tenir la ïnain à l'exécution des décisions judi- 
Ciaires. Vous ne devez done pus hésiter à accorder le concours 
de la force pablique dés l'instant je souligne ces mots 
« où vous en êles requis par l'huissier, si ce dernier déclare 
s'être trouvé après tentative effective dans l'impossibiité de 
faire vider les lieux par ses seuls moyens. 

Ah ! quel joli français, quelle bele littérature et quelle huma- 
huilé, 

Je vous demande de hiea voyloir examiner, mes chers col- 
lègues, ce que représente, sur le plan pratique, l'expr on 
« tentative effective dans l'impossibilité matérielle de fatre 
vider les lieux » par les seuls movens de l'huissier, 

Vous voyez à peu près ce que cela représente: les quelques 
meubles jetés dans la rue, la mère de famille, le travailleur 

M. Félix Kir. Voulez-vous me permettre de vous interrompre, 


monsieur Maver ? 


M. Daniel Mayer. Je vous en prie, mais votre intervention 


ne comptera pas dans les cinq minutes qui me sont accordées, 
M. Félix Kir. Ce sera trés court, 
M. le président. Je vous rappelle, mon uw Kir, que l'auteur 


de la demande d’interpellation à droit à cinq minutes, Je lui 
en accorde huit, mais ne les lui prenez pa Sourires 

M. Félix Kir, C'est une ristourne que M. Daniel May ho- 
corde. Je n'en abuserai pas. (/tres.) 

A plusieurs reprises, je me suis aperçu que la solution de 
l'expulsion va à l'encontre des méthodes humanila que 
nous devons respecter. En effet, après l'expulsion — dix mi- 
nules après parfois — où vont ces malheureux ? Hs vont 


_trouver le maire qui, lui, doit résoudre le nouveau probléme 


qui Jui es=t posé. Très bien 1 tres Lien " 
L'expulsion n’est donc pas une solution. (Applaudissements 
à droile, à gauche et sur quelques bancs au centre.) 


M. Daniel Mayer, Je remercie M. le chanoine kir qui, jen suis 
convaincu, exprime le sentiment de tous ies hommes de cirur, 
quelle que soit l'opinion politique qui leur est propre. I! ne 
s'agit pas, en réalité, d'un problème d'opinion et, &i je parle 
au nom du groupe socialiste, je ne dis pas que l'humanité soit 
le monopole du parti auquel j'appartiens. (Applaudissements.) 


M. Henri-Eugène Reëb. Il y à un antécédent: le paradis ters 
re-tre ! Sourires.) 


M. Daniel Mayer. Mon-ieur le ministre, nous avons été partie 
culiérement choqués par l'expression: « Vos pouvoirs coneis- 
tent en la faculté d'apprécier le moment opportun de déférer 
à la réquisition de l'huissier, Is ne doivent s'exercer que dans 
les cas tout à fait exceptionnels, » 

Nous pensons, nous, que l’expusion, au contraire, doit être 
l'exception et que le refus d'expulsion par la force publique 
doit devenir sinon la règle, au moins l'usage. 

« Par ailleurs, l'impossibilité de reloger les personnes à 
expulser — dites-vous — ne doit pas, à elle seule, constituer un 
é:ément déterminant de votre attitude. » 

Eh bien! si, ce doit être l'élément déterminant de l'attitude, 
(Applaudissements à gauche ct Sur quelques bancs au centre 
el «à droile.) 

J'ajoute une circonstance aggravante, monsieur le ministre 
de l'intérieur, 

Vous avez créé un état d'esprit revendicatif chez les proprié- 
laires encouragés par votre cireulaire (Très bien! très bien! 
à gauche) et vos préfets vont être saisis de plus en plus de 
réclamations, 


M. Maurice Deixonne. Nous aussi! 


M. Daniel Mayer. Vos préfets seront dans une situation parti 
culièrement. difficile. 


M. Henri-Eugène Reeb, El nous! 
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À ns et ETES PIE 

M. Daniel Mayer, Un grand nombre de mes collègues ont 
évoqué, avec juste raison, la situation particulière des villes 
sinistrées où il n'y à encore aucune espèce de possibilité de 
relogement, ni méme d'hébergement. (Très bien! très bien! 
à qauche.) 

Vous invoquez, monsieur le ministre — je conclurai sur cetle 
note — « l'autorité de l'Etat, l'ordre publie ». 

Sur les bancs du parti que je représente à cette tribune, ce 
sont des mots que nous ne répudions pas. Nous sommes parti- 
sans de l'autorité de l'Etat et d'une certaine forme de l'ordre 
publie, 

Mais, monsieur le mioistre, l'humanité et la générosité sont 
des éléments de cette autorité de l'Etat et de l'ordre publie. 
(Applaudissements à gauche et sur quelques bancs au centre 
el à droite.) 

L'Etat, à nos veux, doit être un arbitre entre les classes Pt 
non | me au service d'une classe particulièrement privilégiée. 
(Applaudissements à qauche.) 
© Vous l'avez oublié, vous l'avez méconnu. Le groupe socia- 
liste m'a simplement chargé de vous le rappeler, (Applaudis- 
sements à gauche et sur quelques banes au centre et à droite.) 

M, le président. La parole et à M. Gan. 

M. Albert Gau. Me: chers collègues, je ne &u< pas interpel- 
Jateur, mais je demande tout de mème l'autorisation de dire 
quelques mots, 

M. le président, Cet votre droit. 

M. Albert Gau. luterpeller le Gouvernement, c'est très bien, 
Eu ce qui me concerne, je suis entièrement d'accord avec tout 
ce qui a été dit au sujet des expuisions. ; 

Cependant, j'estime que l'Assemblée devrait prendre ses 
responsabilités, J'ai, sous les yeux, des propositions de loi. 
L'une, n° 488, en date du 2? août 1951, tend à rendre à l'habhi- 
talion les pièces isolées louétes accessoirement en appartements 
et non habitées : la deuxième, n° 3100, dn 28 mars 1932, tend 
à assurer une meilleure utilisalion des immeubles à usage 
d'habitation. 

Je voudrais que l'on examinät ces propositions et d’autres 
surtout, s'il en existe, qui rendent les réquisitions efficaces car, 
à l'heure actuelle, la loi ne permet rien, la loi protège les 
abue, 

M. Jean Pronteau, Elle permet de jeter les gens dehors! 

M. Albert Gau. Quand des malheureux dorment sous les ponte, 
uue meilleure répartition des locaux s'impose d'urgence, On 
arle beaucoup des sans-logis, mais je constate qu'un débat sur 
Das situation n'est pas encore à l'ordre du jour de nos travaux, 
Un tel débat devrait cependant, à mon avis, avoir la priorité 
sur les problèmes les plus urgents, 

Nous avons appris qu'un enfant sans logis est mort de froid 
à l'âge de trois ans dans un car désaffecté. Ce drame a ému 
l'opinion publique, Il était temps! Ce fait douloureux à placé les 
Francais Lvont leurs responsabilités. 

Je sais que la tâche est immense, monsieur Je ministre, 
mais nous devons résoudre d'urgence les problèmes les plus 
douloureux sous l'angle de la justice et de l'équité. 

Des enfants de la zone meurent de froid. Des vieillards som- 
brent dans le désespoir el se donnent la mort. Les jeunes 
fovers errent d'hôtel meublé en hôtel meublé, L'entassement 
des familles dans une ou deux pièces favorise la tuberculose 
ou les vices, 

M. Alphonse Denis. Votre parti refuse Je voler l'augmenla- 
Uon de la retraite des vieux travailleurs. Votre responsabilité 
est écrasante dans cette affaire, ainsi qu'à l'égard des déshérités, 

M. Jean Pronteau. Que fait le Gouvernement ? 

M. Albert Gau. Si vous voulez que je parle de vos responsa- 
bilités, je le ferai car elles sont lourdes, 

Donc, des milliers d'appartements restent inoccupés à Paris 
et dans les villes de province, Au nom de quel principe tolé- 
rons-nous ces abus ? Au nom du principe sacro-saint de la pro- 
priété ? C'est une bien curieuse façon de défendre la propriété 
que d'en protéger tous les abus! 

La vie est une chose sacrée et le droit à la vie passe avant 
le droit de propriété. 

M. André Pierrard. Diles-le à vus ministres! 

M. Albert Gau. Ce que je dis là n'a rien de révolutionnaire. 
Il s'agit d'une vérité élémentaire, d'un principe naturel que 
nous adimetions tous. 

Ce principe, monsieur le ministre, il faut l'appliquer dans 
les lois. C'est pourquoi je me tourne, avec une certaine inquié- 
tude, je l'avoue, vers la commission de la justice qui laisse 
dormir des projets susceptibles d'assurer une meilleure utili- 
sation des locaux d'habitation, 

Plusieurs voir à l'extrême qauche., Que fait le Gouvernement ? 





——— 


M. Albert Gau. Le groupe communiste n'a jamais deman 
l'urgeace pour ces propositions de lui. 

Ces réformes sont pius urgentes que la réforme de la Cons- 
titut:09. 


M. Fernand Bouxom. Avec ces proposilions-là, on trouverait 
au moins trois pièces dans la villa de Thorez. (Protestations 
à l'ertréme gauche.) 


M. Jacques Duclos. Volre groupe est représenté an Gouver. 
pement, 11 délient le portefeuille de la santé publique, 


Que font £cne vos représentants ? 


M. Albert Gau. Mousieur Duclos, j'ai défendu les « squat. 
lers » à cette tribune, Je suis prêt à entreprendre un mouie- 
ment « squatler » pour reloger ceux qui sont sans abri dans 
la villa de Maurice Thorez, (Applaudissements au centre, — 
Protestalions à l'extrême gauche.) 

Je sais que le ministre de la population a dégagé des crédits 
pour les œuvres des sans-logis. Nous sommes heureux de cons- 
tater, d'autre part, que M. le ministre de la reconstruction va 
faire bâtir des cités d'urgence, mais le ministre n'a pas prévu 
leur financement, Afin de mobiliser les crédits nécessaires à 
ces constructions, M. Buron et le$’ membres du groupe du 
mouvement républicain populaire ont déposé une proposition 
de loi, avec demande de me de D d'urgence. Nous espéron: 
ainsi que l'exécution des travaux sera rapide. 

C'est l'Assemblée qui doit prendre ses responsabilités en pri 
sence de milliers de logements inoccupés, Nous sommes 
gardiens du bien commun, Nous avons le devoir de le servi: 
en utilisant, au besoin, la contrainte et la force pour réduire 
certains égoïsmes, 

Le tribunal frappe le eitoyen qui s'approprie un peu de 
nourriture, Il condamne celui qui refuse l'assistance à une 
personne en péril, Pourquoi laisse-t-on dormir en paix celui 
qui, par une température de quinze degrés au-dessous de zéro, 
refuse de louer un appartement vide à un sans-abri ? 

Un tel refus ne constitue-t-il pas un acte odieux auquel }1 
loi devrait appliquer une sanction ? Sur ce point, c'est nou, 
législateurs, qui sommes responsables. 

Quelles que soient les difficultés, il est possible de faire 
disparaitre une situation inconciliable avec les exigences de 
Ja justice, Il est poss‘hle de remédier aux détresses les plus 
choquantes, en attendant qu'une solution d'ensemble inter 
vVienme, 

Une société qui laisse ses enfants mourir de froid et ce: 
vieillards sans abri, pendant que des milliers de logement: 
restent libres, porle en elle-même sa sondammation. 

Voilà pourquoi je demande à la cemmission de la justi 
d'admettre la discussion d'urgence des propositions de loi que 
je lui signale, sinon mous serons obligés de demander nou- 
inèmes l'urgence. 


M. de Moro-Giafferri. La commission de la justice vous enter 
J'espère que tous vos amis voteront ces propositions; je n'e 
suis pas sûr, En ce qui me concerne, je m'y engage, 

Tous les membres de la commission de Ja justice com- 
prennent la portée de mon observation, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur 


M. Léon Martinaud-Déplat, minuisire de l'intérieur. Mesdames. 
messieur<, si je n'ai pas demandé le renvoi à la suite des deux 
demandes d’interpellation qui m'étaient adressées, c'est parce 
que je considére moi-même que l'Assemblée doit très légili- 
mement, ainsi que M, l'abbé Gau vient de le dire, se penche: 
sur <e problème, qui est un problème humain infiniment 
délicat. 

Je n'entends pas me soustraiie aux devoirs qui m'incombent, 
mais je pense que le premier des devoirs d’un ministre es! 
de faire appliquer — et dans toute la mesure humaine po:- 
sible — les lois votées par le législateur £t qui sont la règ'e 
commune de tous les citoyens. 

Je pense que personne ne peut contester ee principe. 

On me reproche d'avoir laissé partir une circulaire à de-: 
nation des préfets, 

Je voudrais, très britvement, vous faire l'historique de !: 
circulaire. Cet historique est semblable à celui de tous !e- 
documents qui sont destinés à informer les représentants d° 
l'administration dans les départements des règles dont i:- 
doivent s'inspirer pour gérer, conformément à Ja loi et aux 
directives gouvernementales, les départements dont ils ont li 
charge. 

C'est en arrivant au ministère de l'intérieur que j'ai trouve 
le texte de Ja circulaire aujourd’hui en litige. (Erclamatior, 
à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Ex somme, c'est votre predt- 
cesseur qui est responsable! 
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M. le ministre de l'intérieur, et je n'ai pas voulu que ce 
texte partit sans en avoir étudié le libellé... 


M. Jean Pronteau. C'est M. Brune qui e:t responsable! 


M. le ministre de l'intérieur. Non, je ne mets pas en cause 
mon prédécesseur, M, Brune, 

Les circulaires sont préparées par les services... 
ions à l'extrême gauche ct à gauche.) 


M. Jean Pronteau. Mais c’est le ministre qui les s'gne. 
M. André Pierrard. Quelle dérobade ! 


M. le ministre de l’intérieur. Ne m'interrompez donc pas! 

Les circulaires, disais-je, sont préparées par les services. I 
appartient au ministre de voir si elles sont conformes au désir 
ministériel et c'est toujours ui qui en a la pleine responsa- 
bilité. 

Cette responsabilité, je n'entends la rejeter ni sur mes ser- 
vices ni sur mon prédécesseur, 

Lorsque les lermes de cette circulaire m'ont été soumis, j'ai 
voulu moi-même en vérifier la solidité juridique, voir s'ils 
{taient bien conformes aux devoirs des préfets, Cela a demandé 
un très long travail, car il a fallu réexaminer l'ensemble de Ja 
jurisprudence du conseil d'Etat, 

Nous nous trouvions en présence de nombreuses condamna- 
fions prononcées contre L'État par Ja haute juridiction admi- 
nstrative. En effet, celle-ci cons'dère que les préfets outre- 
passent leurs pouvoirs ou les détournent en accordant des 
sursis à expulsion et elle met à la charge de l'Etat, done 
des con'ribuables, des condamnations parfois lourdes et dont 
certaines ont atteint jusqu'à { million. 

IL était normal que, devant cet état de choses, les préfets 
fu-sent avertis de cette jurisprudence, que leur fussent rappelés 
les principes posés par la haute juridiction et qu'une certaine 
unité de vues fût définie pour substituer à l'arbitraire Jocal 
une règle générale. 

L'objet de la circulaire, qui n'était qu'une circulaire admi- 
nistrative, était de rappeler ces principes. Elle n'élait pas des- 
tinte, monsieur Daniel Maver, à ètre publiée par un journal. 
Elle l’a été cependant (Rires et erclamations à l'ertrème 
yauche el à gauche.) 


Erclama- 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Elle avait pour but d'expulser 
les gens. sans le dire. 


M. Daniel Mayer. Ce n'est pas la publicité donnée àX cette cir- 
culaire que je vous reproche. C'est le texte mème de la circu- 
lire. 


M. le ministre de l'intérieur. Vous m'avez tout de mème 
reproché cette publicité à la fin de votre intervention, en me 
disant que le texte encourageait certains propriétaires à récla- 
mer des expulsions. 

M. Jean Pronteau. Les propriétaires eannaissent celte circu- 
luire. 


M. le ministre de l’intérieur. Je répondrais à votre argument 
en vous disant que cette circulaire de l'administration centrale 
ciait destinée à de hauts fonctionnaires, et non au publie, 

C'est ainsi que celte circulaire ayant été proposée à ma 
signature au mois de novembre 1953 — je n'ai pas fait le docu- 
ment pour les besoins de la cause; vous allez voir que mes 
sentiments rejoignent les vôtres — je refusai de Ja signer le 
19 novembre 1953. Et mon conseiller technique, qui la ren- 
voyait au service, indiquait, sous sa signature: « Le ministre 
souhaiterait qu'une formule un un humaine soit trouvée, afin 
d'éviter de donner à cette circulaire un caractère trop bruta!, 
dans une matière qui demande beaucoup de doigté ». 

Vous le voyez, ma préoccupation rejoignait alors la vôtre. 

C'est dans ces conditions. qu'au mois de décembre la circu- 
lire a été soumise au secrétaire général, qui y a apposé une 
s'gnature.. (Exclamations à l'extrême gauche et à gauche.) 

M. André Pierrard. C'est le Jampiste qui est responsable ! 

M. le ministre de l’intérieur. dont je revendique l'entière 
responsabilité. Je vous ai dit que je faisais l'historique de la 
circulaire, Mon devoir est de dire dène quelles conditions elle 
a élé élaborée et signée. 

M. André Denis. C'est un mauvais alibi. 

M. le ministre de l’intérieur, C'est, ensuite, au mois de Jan- 
vier seulement, que les formalités de routage ont été etTec- 
tuées. 

Si vous me faites une querelle sur Ja date, monsieur Daniel 
Mayer, je l’accepte volontiers, et je reconnais qu'il eût mieux 
valu, pour envoyer Ja circulaire, attendre quelque temps. 

M. René Arbeltier. C'est-à-dire que les routes soient déga- 


gées! 
* 





M. le ministre de l'intérieur, Cela dit, je ne méconnais pus 
l'importance du débat que vous sollicitez de moi, 

Vous me demandez de prendre un premier engagement. Pren- 
dre cet engagement serait contrevenir à la loi, car si vous me 
demandez d'ordonner qu'il n'y aura pas la moindre expulsion, 
vous placez l'Etat en posture d'être condamné. 

Mais il est un engagement que je prends et qui, d'ailleurs, 4 
déjà été tenu. En effet, j'ai fait demander à tous les préfets où 
nous en étions: pas une seule expulsion n'a été pratiquée sans 
qu'il y eût relogement de la personne visce par la décision de 
Justice, 


Plusieurs voir à l'extrême gauche et à gauche. C'est faux! 


Mme Maria Rabaté, Les enfants à l'ass stance publique ! C'est 
cela que vous appelez le velogement ? 


M. le ministre de l'intérieur, Je défie qu'on m'apporle un 
exemple concret prouvant le contraire de ce que j'avance, J'ai 
consulté tous les préfets, Et, à moins que des erreurs n'atent 
Clé commises, ce que je ne crois pas, je répèle qu'il n'y pas cu 
a'expulsion Sans relogement, 


M. Jean Pronteau. Depuis quelle date ? 


M. le ministre de l'intérieur. Depuis l'envoi de la cire uluire, 
c'est-à-dse di puis le 15 janv.er. 

Tels sont donc les effets de la circulaire que vous att iquez : 
pas une expulsion n'a été faite sans qu il y ail eu au préalalne 
delogement assuré, 


L'Assemblée doit bien unprendre Ja situation du ministre 
ar 
de l'intérieur, 

Le délai qui peut être sollic:t vous l'avez décidé par la Int 
de 1951 — c'est le pouvoir judiciaire qui l'accorde, ce n'est pas 


le pouvoir exécutif, Ce n'est même 
ptut l'accorder, C'est le magistrat 

M. François Billoux. II v avait toujours p 
d'établir une eirculaire, de déposer un } 
d mande de discussion d'urgen 2. 


Mme Maria Rabaté, \ou< « nulez Ja rile 

M. le ministre de l'intérieur. © est le magistrat du siège qui, 
eu) toute ide pu ndance nl rde ou 1! HETE lela 
Et lorsque le juge à décidé, ja loi veut que l'aide des } 
publics soit apportce sains nditions, if dan e | ou 
l'ordre publie serait gravement troublé, pour l'exécution d'une 
décision de Jusuce, 

Si cest à ce principe que vous voulez us attaque ie 
déclare que je ne suis pas l'a W'd avec vous, cal | l pent 
V avoir de société organ ‘ qui proclame le mm pe de Ja 
séparation des pouvoirs et où le pouvoir « tif i t 
droit, de sa propre jiniliative, de violer la dé n du } Voir 
Ju liciaire. \pplaud sements à droite el certu bancs à 
gauche. 

M. Daniel Mayer. Me permetlez-vous une ob-ervation mon- 
sieur le ministre ? 

M. le ministre de l'intérieur. Je vou \ pi 

M. Daniel Mayer. Je voudrais attirer votre atteation «sur ]n 
gravité des propos que Vous tenez en ce moment en qualité 
de ministre de l'intérieur. 

S'il suffit qu'il v ait crainte de trouble pour qu'il n'y ait 
pas d'expulsion et cel ce que vous si imblez dire Vol 


éles en train d'inviter tous Îles braves go à manifester 


contre les expulsions et à provoquer l'intervention du 
Mouvements à droite. 


® M. le ministre de l'intérieur. Monsieur Daniel Maver, le 
désordre public vous l'avez dit vous-même, mais vous he 
semblez pas convaincu de votre propre théorie, si j'en crois 
votre interruption ce n'est pas seulement la violence 


L'adage Summum jus, Sumama injuria S& ipplique en Ja 


matière. I v aurait désordre publie, par exemple, à partir 
du moment où une très grande misère apparailrait du fait de 
l'expulsion de families qui seraient abandonnées dans Ja rue 


sans logis, sans espont de 1 logement, Interruplion ä quuche 


et à l'extrême gauche.) 

A l'ertrême qauche. Cela se voit tous les jours ! 

M. le ministre de l'intérieur. Cet uniquement dans le but 
d'harmoniser et de mettre P'Etat à l'abri des condamnalio qui 
peuvent ètre prononcées contre Tui que ma circulane en quel. 
que sorte codifie les principes juridiques, Ses termes, froids 
Je lé reconnais volontiers, comme tous dl termes juridique 
ne sont qu'un rappe! en face de cha que ligne j'ai pu mettre 
la date d'un arrêt du Conseil d'Etat — qu'une interprétation 
stricte des arrêts rendus par la haute j iction lninistr 
tive, 
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Je vous dernande, mesdames, messieurs, de tenir compte de 
ma volonté de ne pas permettre que, sans relogement, les 
familles se trouvent jetées dehors. J'affirme que cette volonté à 
été respectée, et c'est le maximum de l'engagement que je peux 
rendre en réponse à Ja demande que m'a adressée M. Damiel 
faver. 

Mais, en mème lemps, je reconnais que se pose un problème 
qui peut étre utilement discuté par l'Assemblée. Comme Fa 
justement souligné M, l'abbé Gau, le législateur doit prendre 
ses responsabilités, Si, d'un large débat sur les conditions de 
la vie en France, sur le relogement des personnes expulsées, 
ouvait résulter des mesures législatives nouvelles conciliant 
le respect de la séparation des pouvoirs et beaucoup d'humi- 
uité, le ministre de l'intérieur serait le premier à s'en réjouir. 

Telle est ki raison pour laquele j'accepte le débat à la pre- 
micre date utile, c'est-à-dire le 26 février et je demande le 
scrutin sur cette date. 


M. le président. La parole est à M. Moro-Giafferri. 


M. de Moro-Giafferri. Ce débat n'aura pas été inutile puisqu'il 
vous à amené, monsieur le ministre de l’intérieur, sinon dans 
le début de votre discours, du moins à la fin, à nous dire des 
choses qu'il était essentiel de dire. 

Vous nous annoncez, monsieur le ministre, que vons invi- 
terez vos subordonnés à ne jamais prêter leur concours à une 
expulsion, dans le temps présent, sans s'être assurés d'abord 
qu'il y a relogemient, 

Nous ne vous demandons pas davantage, avec cependant une 
nuance sur laquelle je me permets d'insister: il me faut pas 
que ce logement soit dérisoire; il ne faut pas qu'une famille 
de dix personnes, qui se trouverait à la rue après expulsion 
manu militari, soit invitée à aller s'entasser dans une étroite 
mansarde, I faut que les mots aient Jeur plein sens. 

Nous attendons de vous — pardonnez-moi de vous le dire 
affeectueusement — ce que vous aurkz pu faire auparavant. 
I ne sembl: pas, en effet, que vous soyez l’auteur de la cir- 
culaire, mais nous aurions été particulérement heureux que, 
dans les circonstances actueles, par une circukire nouvelle, 
vous en ayez dément: les termes. 

I est exact que cette circulaire — dont vous n'êtes pas 
l'auteur et dont nous ne savons pas encore à qui incombe la 
responsabilité... 


M. Daniel Mayer. Elle incombe au signataire. 


M. de Moro-Giafferri. soit à un rédacteur de ministère, 
soit à un rédacteur de journal... 


M. le ministre de l'intérieur, Fille incombe à moi, à moi 
seul, 


M. de Moro-Giatferri. Ji est exact que cette circulaire est 
conforme à la sécheresse du droit. Eh bien! c'est ce que je Jui 
reproche (Erclamations à droite et à l'ertrême droite.) car, à 
mon avis, la sécheresse du droit c'est le contraire de Ja justice, 
(Applaudissements à qauche.) e’est le contraire de l'équité. 
({nterruptions à droite et à l'extrême droite.) 

Je suis étonné de voir d'anciens magistrats protester contre 
mes paroles; mais tous les jours il arrive que des magistrats, 
devant la sécheresse du droit, trouvent le moyen d'appliquer 
les principes d'humanité. 

Lorsque les journaux nous apprennent qu'une malheureuse 
femme s'est tuée après avoir reçu un colgé, nous çomprenons 
toute la portée des paroles de M. Daniel Mayer, Oui, :l est 
exact que certains textes votés prodiguent des encouragements 
et créent des désespoirs. 

IL faut immédiatement démentir le style de cette circulaire. 

II est exact que le Conseil d'Etat a condamné des préfets parce 
qu'ils avaient refusé leur concours à des officiers ministériels, 
Inais, permettez-moi de rappeler certains de <es textes du 
Conseil d'Etat, J'en connais un, et même deux, où il était pré- 
cisé que le préfet était condamné parce qu'il n'avait pas invo- 
qué dans son refus la nécessité de l'ordre public. 

C'est là une question de forme qui a son intérêt. À partir 
du moment où l'ordre public est invoqué par des préfets pour 
refuser leur concours à un huissier venu expulser de pauvres 
gens, il n'y à pas une juridietion francaise — au besoin il 
faudrait que Ja législation, demain, y parât— qui pourrait ainsi 
condamner un préfet qui aurait écouté ce que sonscœur lui 
dictait, 


M. le ministre de l’intérieur. Me permettez-vous de vous inter- 
rompre, monsieur de Moro-Gialferri ? 


M. de Moro-Giafferri. Volontiers. 


M. le ministre de l'intérieur. J'ai sous les yeux un arrèt du 
Conseil d'Etat du 24 juillet 1953. 





C'est le ministre de l'intérieur qui est sur ces banes qui 
a signé le mémoire de l'administration, et voici ce que j'écri- 
Vals: 

« Je crois devoir écarter tont d'abord l'argument du requé- 
rant selon lequel l'administration a commis une faute en ne 
procédant pas rapidement à l'expulsion forcée des occupants, 

« Ces derniers comprenatent deux familles, lesquelles comp- 
laient au total huit enfants en bas âge, 

« IL est indéniable, dans ce< conditions, que toute mesure te 
coercition brutale, non précédée du relogement des intéressé<, 
eût violemment heurté l'opinion publique et provoqué de; 
manifestations de solidarité susceptibles d'aboutir à de tres 
graves incidents, » 

Et voici l'arrêt du consei: d'Etat: 

« Considérant que, dans les circonstamees de l'affaire, aucun 
motif tiré des nécessités de l'ordre publie n'autorisait l'admi- 
uistration à refuser d'exécuter la décision de justice ; 

« Que dès lors le requérant est fondé à soutenir que les déri- 
sions du préfet des Bouches-du-Rhône et du ministre de l'in'c- 
rieur sont entachées d'excès de pouvoir... 

« Condamnme l'Etat à un million de dommages et intérêts. » 


M. Henri-Eugène Reeb. Il s'agit probablement de gens logés, 
pour écrire cela ! 


M. le président. C'e-t la sécheresse du droit, 


M. de Moro-Giafferri, Cet arrèt, je le déplore, 

Il apparliendra à Ia cominission de la justice, puisqu'on l'a 
invoquée — et mes colièges de la commission ne me reproche- 
ront jamais, je pense, d'avoir été indifférent à des considéri- 
lions d'humanité, c'est souvent le reproche contraire que Foi 
In'a adressé — et ensuite au Parlement de promulgner une loi 
permettant à la jurisprudence d'être différente à l'avenir. 

Je persiste à penser que votre devoir, monsieur le ministre, 
est de rappeler à tout le monde et en particulier à vos subor- 
donnés, qu'il ne faut pas dédaigner les considérations d'huma- 
nité. 

L'ordre public, je vais dire une naïveté, c’est le contraire da 
désordre public. Connaissez-vous un désordre plus grand que 
le spectacle de la misere jetée à Ja rue et des propriétaires 
indifférents à de telles tristesses ? 

Comme le disait M. Daniel Maver, il ne s'agit pas ici d'opi- 
ions politiques. Qu'on soit chrétien, on qu'on ait conservé 
seulement l’attendrisserment d'une éducation chrétienne, on ne 
peut pas se défendre d'un mouvement d'indignation contre les 
récits que nous avons connus, 

C'est pourquoi je compte, monsieur Je ministre de l'inté- 
rieur, que vous rappelerez à vos subordonnés leur premier 
devoir, qui est le respect de l'ordre publie et celui de l'huma- 
nité, (Applaudissements sur quelques bancs  qauche.) 


M. le ministre de l’intérieur. Si M. le président le permet, 
je vais répondre à M. de Moro-Giafferri. 


M. le président. Tout d'abord, je me dois de faire remarquer 
que l'Assemblée, en ce point de son ordre du jour, déborde 
largement les possibilités prévues par Je réglement, 

J'y mets beaucoup de compréhension, mais il ne faut tout de 
mème pas exagérer. 

M. Minjoz à également demandé la parole: après lui le début 
sera clos. 

La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l'intérieur. M. de Moro-Giaflerri s'est 
exprimé sur un ton qui ne peut pas ne pas avoir touché 
l'Assemblée, Aussi dermanderai-je la permission de lire une 
partie de ma circulaire qui rentre exactement dans le cadre 
des propos que vient de tenir notre ee or 

J'ai dit tout à l'heure que le pouvoir judiciaire et le pouvoir 
administratif devaient chacun rester dans le domaine qui est 
le sien. 

M. de Moro-Giafferri. C'est vrai! 

M. le ministre de l'intérieur. Or qu'est-il écrit dans ma cir- 
culaire ? 

« J'insiste sur le fait que c'est à l'autorité judiciaire, et à 
elle seule, qu'appartient, tant en application des articles #46 
et suivants du code de procédure civile que de la loi du 
1 décembre 1951, le pouvoir d'accorder les sursis à l'expulsion 
que peuvent avoir à solliciter les occupants de Jocaux d'habi- 
tation. 

« … votre initiative pent utilement s'exercer en suggérant 
aux personnes frappées d'un jugement d'expulsion de saisir 
le juge des référés d'une demande de délai. » 

C'est humainement tout ce que je peux faire; il appartient 
au juge, c'est-à-dire au pouvoir judiciaire, d'accorder ou de 
refuser le délai. 
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M. Jean Pronteau. Mais un avocat est nécessaire et les pauvres 
gens ne peuvent le payer. 


M. le président. La parole est à M. Minjoz, 


M. Jean Minjoz. le groupe socialiste n'est pas satisfait des 
explications que vient de donner M. le m nistre de l'intérieur 
qui, il y a quelques mois, siégeait sur ces bancs comme garde 
des Sceaux, 

Si, du strict point de vue du droit, la thèse qu'il a présentée 
peut se défendre, elie est insoutenable, dans le temps présent, 
sur le plan social et humain, Si nous étions à une époque — je 
ne fais pas seulement allusion à la saison, mais à ja Situation 
générale — où il y aurait des luements en quantité suifi an: 
où on pourrait facilement reloger les nombreuses personnes 
qui sont sous le coup d'expulsions, le langage qu'il pourrait 
tenir pourrait être différent, Mais, étant donné la triste situa- 
tion actuelle, que tout le monde connaît, nous estimons que 
les considérations d'ordre humanitaire doivent l'emporter. 


M. Jean Minjoz. Vous dites, monsieur Je ministre, qu'on peut 
s'adresser à la justice et obtenir des délais, Mais vous savez 
que beaucoup de pauvres gens n'ont pas- les moyens de :e 
faire, et pour eux, aller en référé cela entrainerait des frais 
énorimes. (Applaudissements à gauche. — Interruplions à 
l'extrême droite.) 

A l'extrême droite, I faut modifier la loi sur les loyers. 


M. Jean Minjoz. Souvent, ils ignorent même l'étendue de 
leurs droits. Aussi n'ont-ils qu'un seul recours, qu'une seule 
planche de salut: l'intervention de l'autorité préfectorale qui, 
el'e, peut faire :e nécessaire en n'accordant pas l'autorisation 
d'expulsion. 

Cette atlitude est condamnée, direz-vous, par Je Conseil d'Etat 
qui a soulevé contre elle, nous le savons, ce qu'on à appeé 
l'inobservation des lois. Mais, je le répète, dans les circons- 
tances présentes, le point de vue social et humanitaire doit 
l'emporter. 

Si, malheureusement, quelques préfets ont été condamnés, 
personne ici ne vous reprochera, monsieur !e ministre, de 
prévoir le remboursement des dommages et intérêts auxquels 
ont été condamnés ces fonctionnaires qui ont agi avec huma- 
nité, 

Vous connaissez trop bien la situation pe ne pas com- 
prendre les raisons qui ont motivé notre demande d'interpei- 
lation et nous aurions voulu que vous puissiez nous dire que, 
d'ici la date que vous avez proposée, vous alliez rédiger une 
cireulaire annulant la dernière, A ce moment-là, nous aurions 
pu accepter le renvoi Vous ne pouvez pas le faire. dites-vous. 
Ne veus étonnez pas alors que, pour les considérations que je 
viens de rappeler, nous ne puissions vous suivre et que nous 
demandions la discussion immédiate des interpellations. 
(Applaudissements à gauche.) 


Mme Marie-Anne Rabaté, En quaité d'auteur d'interpel'a- 
tion, j'indique que nous nous opposons, nous aussi, au ren- 


: 9€ ? . . 
voi au 26 février et que nous demandons la discussion immé- 
diate 


M. le président. Avant de consulter l'Assemblée, je voudrais 
itre l'interprète de ses sentiments en priant M, le ministre de 
l'intérieur, dans toute la mesure où le souci de l'ordre publie 
et le respect de la loi sont compatibles, de donner des instruc- 
tions pour que nous n'assistions pas à nouveau à des incidents 
comme ceux qui ont été évoqués aujourd'hui, 

M. le ministre de l’intérieur. Je m'y suis engagé. 


M. le président. Si vous vouliez bien lui donner celte assu- 
rance, j'ai la conviction que l'Assemblée pourrait, par un accord 
général, envisager un débat qui w'aurait plus la même urgence. 


(MM. les secrétaires font le dépnuillement des votes.) 


M. le ministre de l’intérieur, Je l'ai dit, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président, Je consulte l’Assembiée sur le renvoi au 
26 février, proposé par le Gouvernement, de Ja discussion des 
interpellations déposées par Mme Rabaté et par. M. Daniel 
Mayer. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement d°s votes.) 














M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


PRIS. OS VOIE. . sic cstesc nie due 603 
RS ORNE. conti ersiutes + 302 
PONT l'A UON.......... ATy 
Contre cv. PET TETE LIT p- o 
L'Assemb! na ) il i idopt 
7 


POLITIQUE DU GOUVERNEMENT A L'EGARD DE L'ESPACRE 


Fixation de la date de discussion d'une interpellation, 


M. !e Président. J'ai recu de M. Arthur Conte une demande 
d'interpellation sur la politique que le Gouvernement entend 
poursuivre vis-à-vis de l'Espagne franquiste qui, sous le aux 
prétexte de servir la cause de l'indépendance inarocaine, vient 
en réalité d'indiquer une nouvelle fois son inlassable hoetilité 
à la République francaise, laquelle ne saurait recevoir de 
lecon de ceux dont le premier objet est d'étouffer sur leur 
propre territoire toutes les formes de la liberté, 

Conformément au deuxième alinéa de l'article 90 du règle- 
ment, l'interpellateur m'a remis, avec son interpellation, 
demande écrite, signée de cinquante membres (1) tendant À 
ce que l’Assemblée procède immédiatement à la fixation de ja 
date de discusion. 

Il va être pro édé à l'appel nor il des: 

J'invite chaque signataire à se lever à son bane à l'apnel 
de son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir 
contrôler les présences, 


signataires 


(L'appel a licu.) 


M. le président. | a présence des « iquante signataires étant 
constatée, l'Assemblée doit être consuitée, par assis et levé 
sans débat, sur ja fixation immédiate de la date de discussion 
de linterpeilation. 

Je consulte l'Assemblée, 

L'Assemblée, consullée par issis el levé décide de /' [ME d 
immédiatement la date de discussion de l'inti rpelalion 


M. le président, L'Assemblée avant décidé de fixer imméd 
tement la date, quel jour le Gouvernement propose-til pour la 
discussion de cette interpellation ? 


M. Maurice Schumann, secrétaire d'Elal aux aflaires étran. 
gères. Mes chers coliègues, en présence des manifestations inad 
missibles auxquelles se réfère le texte de Finterpellation du 


groupe socialiste, le Gouvernement à pris un ensemble de di 
sions ét accompli un certain nombre d'actes qui n'ont manqué 
ni de mesure ni, certes, de fermeté, 

Nous sommes, mes chers collègues, sur le terrain diploma- 
tique. M, le ministre des affaires étrangères est absent, Pour 


ces deux raisons, chacun comprendra que le Gouvernemen 
demande le renvoi à la suite d'une interpellalion qui tradu 
une émotion parfaitement légitime. 

IL est probable que je serai prochainement entendu par Ja 
commission des affaires étrangères. I va de soi que je ne 
lai<serai pas sans repons® les quest NS QUI, à propos du { 
affaire, pourraient m'être posées, 

En attendant, je me plais à souligner que la protestation par- 
lementaire aidera le Gouvernement à défendre les droits de la 
France, sans jamais répondre à la provocation par limpru- 
dence, mais Sans jamais non plus confondre l'esprit de conci- 
liation avec l'esprit de faiblesse, de désaveu ou d'abandon, 

igplaudissements au centre, à droile el sur divers bancs 
à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Arthur Conte, 
sements à gauche.) 


M. Arthur Conte. Mesdames, messieurs, le 21 janvier, À 
Tétouan, quelques centaines de pachas et de caïds du Maroc 
espagnol se réunissaient en présence du haut commissaire 
espagnol, le général Garcia Valino, et récusaient l'autori'é du 
sultan actuel du Maroc. Le représentant du gouvernement de 
Madrid prononçait contre la France un discours sévère et parfo!s 
insultant dont le retentissement devait être considérable, 


\ppl 1 udis- 


(1) La demande porte les signatures de: MM. Conte, Loustau, Min- 
joz, Mme Lempereur, MM. Daniel Mayer, Bouhey, Verdier, Provo, 
Léon Jean, Lejeune, Vals, Depreux, Guille, Dubois, Darou, Dbeixonne, 

rnal, Nenon, Berthet, Coutant, Coffin, Dejean, Notebart, Ségelle 
A. Thomas, Mazier, Gourdon, Guislain, Montalat, Quénard, Gazier 
Marce! David, Florand, Bèche, Dravenv, Moch. Auban, Pradean 
liteux, Pineau, Audeguil, Arbellier, Gouin, Yacine Diallo, Faraud 
Capdevile, Mabrut, Sissoko, Evrard, Doutrellot, Henneguelle, Reeb 
Mme Laissac, MM. Durroux, silvandre, Métaver, Defferre, 
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L'intention première des promoteurs de la réunion était même 
beaucoup plus grave. Elle était de proclamer le khalifa de 
Hélouan, qui nest normalement en zone gspagnole que le 
délégué nominal du souverain, régent de l'empire chérifien 
et gardien du trône alacuite. 

C'était vouloir désigner au monde Je sultan actueF comme un 
usurpateur, transporter la capitale spirituelle marocaine de 
Rabat à Tétouan, prononcer officiellement une sensationnelle 
dissidence, rompre l'unité chérifienne, garantie par deux grands 
traités, sous le prétexte de présenter l'Espagne franquiste 
comme la meilleure amie du monde arabe. 

Mais un grand journal parisien du soir avait dénoncé Ja 
Iaruvre quarante-huit heures avant qu'elle dût être exé- 
cutée, el peut-être avant que le Gouvernement francais Ja 
connût, L'effet de surprise ne put jouer. Le Khalifa, très 
prudent, préféra ne pas assister à la réunion projetée, et le 
général Valino renonca à faire proclamer la régence du Khalifa, 
se contentant de faire récuser le sultan actuel et d'insulter 
la France, (Applaudissements à gauche.) 

Le pire élait évité, mais un coup très grave était porté sur 
le plan inondial à notre preslige et à notre autorité morale. 
(Applaudissements à gauche et sur plusieurs bancs à l'extrême 
droite.) 

L'Assemblée nationale a le devoir immédiat de demander au 
Gouvernement quelle a été ou quelle sera la nature de sa 
réplique ou de sa reponse à une telle initiative. 

lonsieur le secrétaire d'Etat, vous êtes assez au courant des 
affaires gouvernementa:es pour nous répondre à la place de 
M. le ministre des affaires étrangères. Certes, il est clair que 
les fautes et les erreurs dont le Gouvernement porte au Maroc 
la lourde responsabilité, que son refus obstiné de poursuivre 
dans le protectorat une politique conforme à l'esprit et à la 
lettre de notre Constitution, que l'incompréhension fréquente 
qu'il a manifestée vis-à-vis d'un drame appelé à s’aggraver 
tous les jours si nous ne changeons pas nos méthodes, nous 
exposent ;es premiers à de redoutables dangers sur le plan 
Inarocain et à des situations génantes sur le plan international. 

Le coup de Tétouan n'auiait même pas été conçu si nous 
avions tenu au Maroc les engagements que nous avons pris. 
(Applaudissements à qauche), et le général Valino a très faci- 
Lo rs exploité nas propres fautes et a pu s'amuser de notre 
égérelé. 

Mais il est encore plus clair que l'Espagne franquiste, gri- 
sée, rendue impudente et arrogante par les deux succès diplo- 
matiques que constituent pour elle son accord ineroyab'e avee 
le Valican et ses accords mitaires avec les Etats-Unis d’Amé- 
aique.. (Applaudissements à gauche.) 


M. Maurice Deixonne. Et son admission à l'U. N. E. S. C. O. 


M. Arthur Conte . à voulu davantage blesser la République 
francaise que servir l'indépendance marocaine. 


M. Léon Jean. Très bien! 


M. Arthur Conte. Le coup de Tétouan a été d'abord monté 
contre la France, comme l'incident de Gibraltar contre l'Angle- 
terre. (Applaudissements à gauche.) , 

Il n'est que de lire la presse franquiste des dernières semai- 
nes pour s'en rendre compte. Et les manifestations d'étudiants 
organisées dans le même temps, par la Phalange, à Madrid, 
Séville, Grenade, Aïgésiras et Malaga — fort inrprudemment, 
d'ailleurs, car elles se retournèrent vite contre une police et 


‘un régime détestés — donnent tout ieur sens aux noirs des- 


seins du général Valino et de son maitre. 

Qu'a fait le Gouvernement contre un tel affront, monsieur 
le secrétaire d'Etat ? Que fera le Gouvernement ? Est-il vrai 
que vous êles résignés à ne pas obtenir des excuses d’un chef 

‘Etat qui ne daigne même pas donner une réponse à Ja 
prolestalion que votre ambassadeur à Madrid lui a transmise ? 
(Applaudissements à sg ; 

Quelle ironie! La France, dont les instituteurs, les médecins. 
les savants et les ingénieurs poursuivent au delà des mers un 
combat souvent exemplaire contre l'ignorance, contre l'arbi- 
traire, contre la souffrance et la maladie, contre toutes les 
malédictions du passé ou de la nature. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Très bien ! 


M. Arthur Cunte. peut-elle recevoir la lecon d'une poignée 
d'aveuturiers qui, bénis à notre immense stupeur par la plus 
haute autorité spirituelle de la terre. (Applaudissements à 
yauche.) 


M. Maurice Deixonne. Bravo! 


M. Arthur Conte. … maintiennent leur propre peuple dans 
la plus honteuse ignorance pour mieux l’asservir, n'organisent 
aucune lutte contre l'épidémie ou la misère, tolèrent dans leur 
patrie des milliers de mendiants, des milliers d'affamés 
(Applaudissements à gauche), des miliiers d'enfants en hail- 





lons, qui ont des routes et des chemins à peine meilleurs que 
ceux du siéele de Don Quichotte, qui exposent sans pudeur 
aux regards de millions de touristes le prolétariat le plus misé- 
rable et le plus malheureux d'Europe et peut-être dn monde ? 

La France de la liberté peut-elle recevoir Ja lecon de ceux 
qui, dans la zone espagnole du Maroc, pour n'y rien risquer, 
gardent 250.0X) hommes sous les armes, c’est-à-dire la propor- 
tion effarante d'un soklat pour sept habitants, et conservent 
vilages et villes dans un état d'indicible misère ? (Applaudis- 
sements à qauche.) 

La France peut-elle recevoir la lecon de ceux qui ne respec- 
tent même pas chez eux ie libre épanouissement de la pensée 
basque, de l'âme catalane, du vrai syndicalisme; qui peuvent, 
par exermple. persécuter la culture, le droit, la langue, la pen- 
sée chers à des hommes universellement respectés, préférant 
la dignité d'un dur exil aux faux honneurs promis par la 
dictature (Applaudissements à gauche), comme l'érudit Batista 
i Roca, professeur à l'universite de Cambridge, l'écrivain Josef 
Casner, professeur ‘au coliège d'Europe à Bruges, le savaut 
Nicolau d'Olwer, Rafael Paxot, Pi i Sunver, Serra i Moret, et 
le plus grand de tous, ce musicien admirable et ce maître des 
maitres, ami intime d'Albert Schweitzer, exemple de notre 
jeunesse, qu'est Pablo Casals ? (Applaudissements à gauche.) 

La France peut-elle recevoir la lecon d'hommes qui, avant 
le congrès eucharistique de Barcelone, n’ont eu aucun scru- 
pe à jeter en prison un octogénaire, l'ingénieur Coll Allentor, 
eader de la démocratie chrétienne catalane: qui gardent dans 
des geôles dignes du moyen âge le leader des svndieats chré- 
liens basques, Robles Aranguez, le jeune chef des syndicats 
socialistes, Ramon Porqueras, l'animateur du mouvement 
monaïchiste constitutionnel, le colonel Andrade, et des cen- 
taines d'ouvriers et de paysans, pour la plupart non commu- 
nistes et même anticommunistes. seulement coupables de trop 
aimer la liberté ? (Applaudissements à gauche.) 

La France enfin peut-elle recevoir la lecon d'hommes oui 
laissent mourir en prison le secrétaire général de l'U. S. T. 
clandestine, pourtant affiliée à la confédération internationale 
des syndicats libres, suecombant aux tortures qu'on lui infligea 
dans les cachots de la direction générale de la sûreté ? 

Monsieur le ministre, une telle impudence révolte, et l'Assem- 
hlée nationale doit savoir quelle sera désormais votre politique 
sur les Pyrénées. 

Depuis quelques années, vous pratiquez à l'égard de l'Espagne 
franquiste une politique de complaisance où même de compli- 
cité. Vous avez volé, au grand scandale de tous les démo- 
crates du monde, pour son admission à l'U, N. E. S. C. 0. 
(Applaudissements à gauche.) 

Vous ne prêtez pius notre radio aux exilés espagnols qui 
sont venus au refuge de notre affection @u de notre confiance 
et ont souvent mérité notre gratitude quand ils nous ont vail- 
lamment aidés aux heures de notre infortune. 

Vous commercez avec l'Espagne, souvent au détriment de 
nos agriculteurs, et le franquisme se manifeste en toute impu- 
nité dans nos départements pyrénéens. 

Les chefs de fa police spéciale phalangiste, avec des sauf- 
conduits délivrés par certains policiers français, évoluent à leur 
guise dans le Sud de la France. D'abord à Perpignan, &u 
siège du parti radical de Catalogne, ensuite à Toulouse, :u 
siège du parti socialiste ouvrier espagnol, les hommes «ae 
luajn de la police franquiste n’ont pas hésité à cambrioler les 
archives. 

Les consulats franquistes du Midi sont tous noyautés par des 
éléments policiers et, à Paris même, la Phalange a pous<é 
l'audace jusqu'à placer en qualité d'attaché diplomatique du 
travail l’ancien chef régional des syndicats phalangistes de 
Catalogne. 


M. le président. Je suis obligé de vous faire remarquer, mon- 
sieur Conte, que vous dépasseA votre temps de parole. 


M. Arthur Conte. Xe vous laissez ni duper ni éblouir par la 
solitique extérieure spectaculaire inaugurée et poursuivie à 
\fadrid. par les bruits que les franquistes organisent autour de 
leurs démarches en Egypte, en Syrie, au Pakistan, on de l'appui 
qu'ils donnent au mouvement de l'Hispanidad en Amérique du 
Sud, par l'importance qu'ils s’attachent à douner à la puis- 
sance et à la fidélité de leur armée. 

Ne soyez pas candides comme les Américains, Quelles que 
soient les apparences ou les rapports de vos services, le régime 
franquiste est à tout instant menacé de l'intérieur, et c'est 
pour dissimuler la cerise permanente des affaires intérieures 
qu'il veut briller sur le plan international. (Applaudissements 
à qauche.) 

Il y a deux Espagne aujourd'hui — et ce sera là ma 
conclusion. k 

Il y a l'Espagne franquiste, la fausse Fspagne qui abhorre 
la démocratie et piétine tous les droits de l'homme, qui 
déteste tout ce qui inspire notre bonheur et notre fierté. 
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M. Armand de Baudry d'Asson. {ela ne nous regarde pas! 


(l'roleslations à gauche.) 


M. Arthur Conte, ..qui n'à pour nous qe haine où mépris 

Cette Espagne, êtes-vous prèts à l'admettre à VO, N, 1 
comme vous l'avez admise à FU. N. E, S. €. 0. ? 

Quelle sera votre atlitude lorsque — comime l'annoncent 
déja certains de ses généraux en mal de confidences — eile 
négociera son entrée dans la Communauté européenne de 
défense ? 

Il a l'Espagne des étudiants et des gavroches sur qui tire 
la police de Mad:id, l'Espagne d'un prolétariat dont on cache 
des indignations, l'Espagne de maitres et de penseurs admi- 
rables dont on étouffe la voix, la seule Espagne, notre amie, 
qui puisse participer un jour, avec notre conscience et notre 
sincérité, à la construction de l'Europe et à l'amélioration de 
la condition humaine, 

Contre celle Espagne-ci, ne vous laissez point devenir, même 
avec remords, les complices de cette Espasne-à, et acceptez 
notre demande de discussion de l'interpellation qu'au nom 
du groupe parlementaire socialiste j'at eu l'honneur de dépo- 
ser sur le bureau de l’Assembh'ée nationale 

A tous les amis de Ja liberté et de la démocratie, la France 
pourra ainsi, vis-à-vis de ce problème, montrer longuement, 
par ce débat, qu'elle est demeure elle-même, c’est-à-dire 
méprisante pour les arrogants, sévère contre les injustes et 
toujours présente aux côlés de ceux qui souffrent — dans 
l'exil, en prison ou dans le vaste si'ence d'une servitude 
du fait de cvs iniustes et de ces arrogants. (Apwlaudissements 
ü gauche. 


M. Gaston Palewski. Je demande là paro'e. 
M. le président. La parole est à M. Gaston Valewski. 


M. Gaston Palewski. Mesdames, messieurs, permettez-moi une 
brève observation. 

Les événements qui se sont déroulés dans la zone contiguë 
à la zone française du Maroc présentent, sous leur aspect fac- 
lice, un caractère trop regrellable, la question de Ja sécurité 
générale du monde :ibre en Méditerranée occidentale est d'au- 
tre part trop complexe et notre prépondérance y requiert des 
soins trop attentifs pour nous permetllre de nous contenter d'ua 
simple renvoi à la suite, 

La disenssion doit s'engager; il y va de l'intérêt de tous, du 
Gouvernement responsable comme l'Assemblée, de ce dont nous 
avons Ja charge au Maghreb, et d'abord, de cette unité de 
l'empire chérilien que nous avons la mission et le devoir de 
sauvegarder. * 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. l'Ile à clé 
défendue comme elle devait l'être. 


M. Gaston Palewski. Elle a été défendue; mais elle doit conti- 
nuer à l'être, non seulement en paroles, mais aussi par des 
actes. Elle doit l'être surtout grâce à l'instauration, en vérité 
déjà trop tardive, d'une politique permettant d'y établir une 
cohésion véritable, dans les sentiments de tous, aussi bien 
vue dans les apparences formelles. 

C'est tout cela qui nous oblige à réclamer une däle prochaine 
pour la discussion de la situation marocaine. 

Je demande donc au Gouvernement d'accepter que le débat 
s'engage au début du mois de mars. 


M. Max Brusset. Le S mars! 
M. Achille Auban. Hitler, Mussolini, Franco ! 
M. Caston Palewski. Nous proposons la date du 8 mars. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux 
affaires étrangères. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Me: chers col. 
legues, je rappelle que j'ai été tout à l'heure d'accord avec les 
interpellateurs et, j'en suis sûr, la grande majorité de l'Assem- 
klée, pour reconnaitre la nécessité d'un débat. 

Au surplus, je ne l'ai pas éludé, j'ai pris position quant au 
fond, sur un plan très général, sans doute, mais qui, je crois, 
n'exeluait ps la précision. 

Cela dit, j'ai invoqué deux arguments, pour demander Je 
renvoi à la suite: le premier, c'est que nous sommes sur Île 
terrain diplomatique; le second, c'est que le ministre des 
affaires étrangères est absent. 

Sons réserve du retoùr de M. le ministre des affaires étran- 
gires au début de mars, j'accepte Ja date proposée par 
M. Palewski. 


M. le président, Monsieur Palewski, je note que le S mars est 
un lundh. 


M. Gaston Palewshi. Alors, le 9, 





personnel iCs garaulies slalutures de la fonction l blique 


M. le président. Je me permets de vous faire remarquer que 
le mardi n'est pas un jour très indiqué pour la discussion 
d'interpellalions, et ce n'est pas vous qui me démentirez, 
puisque vous participez à la conférer des présidents, 

I conviendrait plutôt de choisir entre le % el le 12 mars, qui 
sont des vendredis, ce qui nous permettrait de revenir progres- 
sivement à une tradition qui doit étre renouée, 


M. Max Brusset, \ou- proposon le 5. 


M. le président. Le Gouin er ment art vple [l il la d ite du 
» 


D mars 


; M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Oui, monsieur 
président. 


M. le président, HD n'v na pas d'oppo il'on ? 


la discussion de l'interpu Hationi de M. Conte \ura doi TR | 
le ; Inars=, 


BUREAU UNIVERSITAIRE DE STATISTIQUE 
ET DE DOCUMENTATION SCOLAIRES ET PROFESSIONNELLES 


Discussion d'un projet de lai. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la discussion : 


{° Du pt )} t de loi relatif iu bureau universitaire d latise 
tique et de documentation srolait et professionnel + de 
la proposition de loi de M. Cavol tendant à créer le bureau 
universilaire de statistique et de documentation laites et 
prof sh nnclles. Vos oo SECRET EL 

La \férence d'organisation de debat réunie le 5 novem- 
bre 1953, conformément à l'article 349 du reglement, à réparti 
comme suit Île temps réservé à ce débat, soit une heure, 
cotupte tenu de su pensions Crentue.les 

Uouvernement, commission de l'éducation nationale, come 


m<-ion des finances, ensemble 15 minutes : 


Hroupe socialiste, S minutes ; 
Mnimuniste, minutes; 

Groupe du mouvement républiwain populaire, 7 minut 

Groupe d'union récpubli uvre et d'action sociale, 6 tuinules$ 

droupe rep iblicain radical et radival-socialiste » Hainiuics 

Groupe des républicains indépendants, 4 minute 

Groupe indépendant paysan, minutes 

Groupe independant d'action républicaine et sociale, 2 minu- 
fes : 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de Ja résistant 
et des indépendants de gauche, 2 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 1 minute 

Ce temps comprend loules les interventions dans ‘e débat, 
les interruplions et la durée des pointages dus à Finitiative 
d'un groupe. 

La parole est à Mile Dienesch, rapporteur de la commission 
de l'éducation nationale 


(al Jupe 


<e 


Mile Marie-Madeleine Dienesch, apporlteur, M chers colliè- 
gues, Imon rapport lraile aujourd hui d'une question qui esi 
en suspens depuis trois ans, 


en que ce soil une heureuse surprise de le voir venir 
culin en discussion, je regrette un peu, je l'avoue, de n'avoir 
à la disposition qu'une demi-heure pour l'expo 

Ce n'est pas que la question doive être longuement discute 
Nous avons pu, grace à une étude trés approfondie, voler ee 
rapport à l'unanimité à la commisson de lFéducation iionale, 


Et si, de là part du Gouvernement, du ministre de l'éducation 
nationale et du mninistre des finances, aucune objection ne 
vient aujourd'hui se manifester, je suis persuadée que nous 
arriverons {très rapidement à voler ce texte 
L 


Je dois cependant, au nom de mes co!légue pri ‘ur 
déception de n'avoir pu exposer leur penis ir un sujel qui 
est important et qui peut engager l'avenir. 

Je dois le faire très vigoureusement parce qi ertains 
devaient prendre la parole et n'ont pu être avert à lemps, 
115 Ii ont chargée de transmettre i | \ emblé: ce! î "11 pire 
sident Cu regret pou] la pret pilation als Jatqu le ce debul 
a été décidé 

Le projet de loi n° 3160 reprend l'essentiel de la pr'opo y] 
déposée au mois de novembre 1930 par M. Cavol, Le rapport 
avait élu i loprle pal i Of to) «1 éducation pati Ve el 
décembre 1951, Mais il ne put être d ile par l'Asserbh 
uale avant la fin de Ja dernière légris itur« 

Son but est de transformer le bureau Veérsitai l lui 
tique, issoclation prives régie par la loi de 1 et bu 
onnée par l'Etat, en établissement public et de donner à son 
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Depuis sa création, en effet, le bureau universitaire de sta- 
Ustique n'a cessé d'étendre le champ de son activité et de 
rendre des services importants à la Jeunesse sculaire et uni- 
versilatre, 

Fondé en 19433. alors que sévissait un grave chômage dans le 
monde du travail intellectuel, son but fut d’abord de recher- 
cher les causes de ceite crise Inquiétante pour les jeunes diplô- 
més se destinant à des professions libérales et des carr.cres 
universitaires, 

Chargé ‘abord de mener une vaste enquête sur le chômage 
intellectuel, il lui fut confié ensuite la mission d'essayer d'y 
porter reméde, Grace à une coilaboration plus ctroite entre le 
ministtre de Féducation nat'onale et celui du travail, ses 
travaux avaient mis rapidement en lumière que l'insuffisance 
de débouchés n'était qu'apparente, mais qu'il fallait d'urgence 
une meilleure répartition des jeunes intellectueïs dans les car- 
rières répondant aux besoins réels de l’économie. 

Le bureau universitaire de statistique entreprit donc de 
diffuser largement ses conclusions sur l'état du marché du 
travail. Pour mieux guider les jeunes, ‘1 compléta cette infor- 
matior, par une documentation appropriée sur ies différentes 
écoles et facultés qui préparent à chaque carrière, adm'nistra- 
tive où privée, I a, depuis, multiplié les moyens d'informa- 
tion: revue, butletins de presse, communiqués, monographies. 
Ses Ee comptent actuellement plus de 12.000 fiches sur les 
emplois, 


M. le président. Permetlez-moi, mademoiselle, de vous pré- 
genter une observation, 

Si la discussion n'est pas terminée dans le temps qui nous 
rosle, la suite en sera renvoyée, car la séance doit être levée 
à dix-neuf heures, 

Votre rapport avant été imprimé et distribué, vous pourriez 
vous éviter la fatigue de le lire. 


Mile Marie-Madeleine Dienesch, rapporteur. Monsieur le prési- 
dent, le rapport a certainement été distribué. Son élaboration 
a exigé de nombreuses séances de la commission de l'éducation 
nationale. Je l'ai condensé en quelques pages, mais je tiens 
cependant à ce que nos collègues n'aient pas l'impression que 
nous vVolons ce texte en hâle et sans connaître son objtt 
precis, 


M. Charles Barangé. Très bien! 


M. le président. Il y aurait in'érêt à ce que ce texte ne 
soit pas renvoyé à une autre séance. 

Mlle Marie-Madeleine Dienesch, rapporteur. J'aurais pu éla- 
borer un rapport de plusieurs dizaines de pages si j'avais 
voulu épuiser le sujet. Je ne donne connaissance que de 
l'essentiel. 

La commission "de l'éducation nationale, dans sa majorité, 
a estimé que le statut de l'association privée n'était pius en 
rapport avec les tâches assumées, en raison de leur caractère 
d'intérèét publie et de l'importante contribution financière 
qu'elles nécessitent de la part de l'Etat et des collectivités 
locales, 

Mais, si votre commission souhaitait donner au bureau uni- 
versitaire de statistique une autre forme juridique, elle voulait 
aussi préserver l'originalité de sa collaboration avec les orga- 
nisimes privés, usagers et professionnels, précieuse garantie 
de son eflicacité. 

C'est pour répondre à cette double préoccupation que votre 
commission, d'une part adopta l'article 1% du projet du Gou- 
vernement — la forme du service public ayant paru trop rigide 
malgré ses sécurités évidentes — d'autre part, décida d'insérer 
trois articles nouveaux pour assurer rationnellement le tonc- 
tionnement harmonieux du nouvel établissement publie. Ce 
sont les articles 3, 4 et 5. 

Dans l'article 3, votre commission a fixé la composition du 
conseil d'administration et déterminé une répartition équitable 


æntre les représentants de l'administration et ceux des usagers 


et fondateurs. 

L'article 5 reprend ce principe pour les comités de direction 
de chaque section, au siège de l'académie. 

L'article 4 et l'article 5 précisent les conditions de nominalion 
du directeur général et des directeurs régionaux. 

A l'article 6 fut adopté sans changement le texte de l'article 4 
du projet de loi qui énonce les ressources et ks contrôles 
auxquels doit être soumise la gestion financière du bureau 
universitaire de statistique et qui sont d'usage dans tout eta- 
blissement publie. 


M. Raymond Schmitt'ein. Très bien! 


Mile Marie-Made'eine Dienesch, rapporteur. Enfin, en Fmitant 
l'article S à l'énoncé le plus striel, contranement à l'article 4 
du projet gouvernemental, votre coMmimission a marqué sa 
volinte de ne pas préjager une réforme de notre enseigne- 





ment. S'il est urgent d'en jeter les bases pas une véritable 
cocrdination de tous les services de documentation et d’orien- 
lation, votre commission ne veut ni ne croit pouvoir juridi- 
quement l'engager par le b'ais des décrets d'application de la 
présente loi. (Applaudissements.) 


M. le président, La parole est à M. Simonnet, rapporteur pour 
avis de la commission des finances. 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur pour avis. Mesdames, 
messieurs. au nom de la commission des finances, je furmulerai 
deux observations d'ordre général. 

Je me permettrai de présenter la première sous Ja forme d'une 
queslion quelque peu paradoxale à M. le ministre de l’éduca- 
tion nationale: combien y a-t-il de ministères de l'éducation 
nationale ? 

En considérant le domaine de l'orientation et de la docu- 
mentaticn scolaire et professionnelle, on trouve, à la direr- 
tion de l’ense'gnement technique, un service de l'orientation 
professionnelle, puis, à la direction de l'enseignement supé- 
rieur, un service de documentation universitaire. Entre les deux, 
il y a le premier degré et le second degré. Ces deux directions 
ont d’abord été traillées entre les deux organisations d’orien- 
tation professionnelle que j'ai définies jusqu'à ce que, sans 
doute pour avoir la paix, elles aient, à leur tour, créé, de toutes 
pièces, leur service d'orientation scolaire. 

Nous avons vu ainsi créer des classes d'orientation du seconi 
degré et recruter des orienteurs scolaires. Avec un peu de 
patience, je ne dou'e pas que le premer degré, à son tour, 
créera aussi son service d’orentation scolaire. 

L'avis de la commission des tinances est qu'il faudrait mettre 
de l'ordre, de la c'arté, de l'harmonie dans ces services. 
Convient-il de les fusionner ou de les coord'nner ? C'est à vous, 
inonsieur le ministre, d'en décider. 

Ce que nous pouvons affirmer, c’est qu'il faut abattre les 
cloisons étanches qui, sur ce point, et peut-être sur d'autres, 
séparent les directions de votre ministère, et supprimer Jes 
doubles emplois qui existent rue de Grenelle. 

Le texle qui nous est aujourd'hui proposé ne va-t-il pas 
cristal'iser l'un de ces services d'orientation professionnelle 
et, dans l'affirmative, ce service va-t-il pouvoir s'harmoniser 
avec les services déjà existants? A ce scrupule, monsieur le 
ministre, vous ne manquerez pas de répondre. 

J'arrive à ma seconde observation. 

On parle beaucoup d'un projet de réforme de l’enseignement. 
Je ne sais s’il verra le jour, mais tel que j'ai pu en prendre 
connaissance il contient au moins une initiative heureuse. 

Au lieu de soumettre les élèves à un êxamen d'orientation 
professionne:le passé une fois dans leur vie — ce qui, vins 
le reconnaîtrez avec moi, monsieur le ministre, est un hien 
faible indice pour orienter et, même, pour documenter un 
élève — votre projet actuel de réforme de l’enseignement pré- 
voit que l'orientation marchera de pair avec l'enseignement et 
qu'il y aura des closses d'orientation où, pendant une, deux 
cu os années, l'évolution de l'enfant pourra être suivie. 

Cette mesure paraît excellente, Mais a'ors, est-il nécessaire, 
monsieur le ministre, de créer par une loi un service d'orien- 
tation universitaire si demain, dans votre projet de réforme 
de l’enseignement, l'orientation est intégrée à l'enseignement ? 

Vous voudrez bien excuser ces quelques observations, mon- 
sieur le ministre, Le fait que j'ai participé aux éravaux du 
comité central d'enquête sur le coût et le rendement des ser- 
vices publics m'oblige à présenter ces remarques. Allons-nous 
voter une loi définitive ou bien la création d’autres services, 
l'harmonisation des services d'orientation: on la mise en œuvre 
de la réforme de l'enseignement ne vont-elles pas rendre cette 
loi caduque ? Tels sont nos scrupules que nous nous permettons 
de porter à votre connaissance. 


M. le président. Dans la discussion généra'e, la parole est à 
Mile Marzin, Je rappelle que :e groupe communiste dispose de 
sept minutes. 


Mile Madeleine Marzin. Nous pensons, mesdames, messieurs, 
que le projet en discussion n'a qu'une portée limitée: il ne 
s'agit ni de la réforme de l'enseignement, ni de l'ensemble 
du problème de l'orientation professionnelle, mais simplement 
du fonctionnement des services du bureau universitaire de 
statistique qui, le fait est incontestable, rend des services de 
plus en plus appréciés, non seulement aux étudiants et aux 
élèves des différents ordres d'enseignement, mais aussi à leurs 
familles et au personnel enseignant dans son ensemble. 

Depuis plusieurs années, les intéressés demandent l'inter- 
vention du législateur pour donner une organisation adminis- 
trative à ces services, Le texte qui nous est proposé améliose 
que'que peu à cet égard la situation existante, Cependant, nous 
aimerions que M. le ministre de l'éducation na‘ionale nous 
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donunät quelques indications sur les personnels actuellement 
employés au bureau un:versilaire de statistique, notamment 
sur ceux dépendant de l'orientation professionnelle, 

Ceux-ci auraient dû être titularisés en application de la loi 
d finances de 1951. Hs ne le sont pas encore, Nous voudrions 
savoir quand paraîtront enfin les décrets rendant possile cette 
titularisation. 

D'autre part, monsieur le ministre, nous vous demandons de 
sutégrer Mme Scherer au bureau universitaire de statistique. 
Mise à la disposition du bureau universitaire de statistique 
ur les services du ministère du travail, Mme Scherer à été 
ivenciée arbitrairement en 1933. Il Jui était reproché par 
. directeur du bureau universitaire de <tatistique de faire de 
\ propagande politique sur le lieu de son travail ainsi qu'aupres 
les étudiants qu'elle avait à examiner, Or, tous nos cohègues, 
ous les étudiants en question ont témoigné du contra’re el 
rotesté avec indignation contre de telles accusations. 

fme Scherer n'a jamais été avisée par la direction du bureau 
vuiversitaire de statistique — ni par son ministre d'orgtne, 
d'ailleurs — des griefs portés contre elle et le statut de son 

iministretion d'origine précise que toute sanction adm'nistra- 
te plus grave que l'avertissement ne doit mtervenir qu'après 
comparution de l'intéressée devant Ja commission compétente 
uréée à cet effet. 

O7, Mme Scherer n'a.pas comparu devant cette commission. 
Cependant, elle a été licenciée dans de telles conditions qu'en 
date du 29 janvier dernier elle à obtenu en sa faveur un jige- 
nent qui reconnaît que l'administration, en la circonstance, a 

si avec une légèreté inadmissible, 

C'est là un terme bien prudent. Le jugement n'en reconnait 
cependant pas moins que la mesure de Hcénciement contre Fin- 
toressée était inadmissible, 

\ussi demandons-meus quand sera-<lle réintégrée. Son cas 
e-t un exemple patent de la politique de maccarthvseme pratt- 
auve beauco:p trop généralement dans les services du ministère 
d l'éducation nationale, 

lous les personnels de ce ministère, au cours de la quinzaine 
ée l'Université qui se déroule actuellement, demandent, en 
ième temps qu'un budget décent pour l'éducation nationale, 
le respect de leur liberté, notamment l'abrogation du décret du 
26 septembre 1953 qui tend à placer les enseignants sois la 
tutelle de la polire. 

En donnant un statut au personnel du bureau universitaire 
de statistique, nous entendons que ce personnel soit, lui aussi, 
à l'abri des atteintes de mesures discriminatoires en matière 
jolitique, comme tous les autres personnels de l'éducation 
ralionale, qu'ils soient au centre national de la recherche scitn- 
tlique, à l'université ou dans les écoles des divers degrés. 

lelles sont, mesdames, messieurs, les quelques ohservations 
que nous voulions présenter à propos de ce budget. (Applaudis- 
sements à l'ertrême gauche.) 





| 
] 
( 
t 
j 


M. le président. La parole est à Mme Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur. Après Mile Dienesch, rapporteur du 
projet, je déplore les conditions plus qu'imprévues dans les 
quelles ce texte est disenté, 

L'Assemblée se réunissait aujourd'hui pour établir l'ordre du 
jour de ses travaux. Le projet en cause r« Live de Ja commission 
de l'éducation nationale et de ceux qui s'intéressent à l'éduca- 
lion en général ainsi qu'à l'orientation de l'enfance et de la 
jeunesse. Nous ne sommes peut-être pas cinq membres de la 
commission de l'éducation nationale en séance. (Protestations 
sur de nombreux bancs.) 

En tout cas, nous ne sommes pas quasante-quatre, 


M. le président. La pæésente discussion a été ordonnée par 
décision de l’Assemblée. 


Mme Rachel eur. Ce n'est pas sur ce point que porte 
l'intérêt de mon intervention, On he peut nier que la com- 
mission ait examiné attentivement le projet. 

J'ai entendu avec plaisir M. Simonnet souligner l'incohé- 
rence quelque peu inattendue avec laquelle ce projet a été 
élaboré. 

IL n'est vraiment pas heureux et souhaitable de superposer 
des organismes dont les activités se doubknt parfois, chevau- 
chent souvent et, en tout cas, dont les attributions ne sont 
pas strictement limitées. 

On déplore le nombre considérable de fonctionnaires. Or, un 
peu à la hâte, sans avoir étudié le fond.d'une question, on va 
décider, cet après-midi, de créer de nouvelles catégories de 
fonctionnaires, sans avoir vraiment déterminé si le service 
auquel on les affecte et les conditions dans lesquelles ils ont 
tle recrutés et travaillent, répondent véritablement à une uli- 
lité et, en tout cas, relèvent d'une organisation d'ensemble. 

Lorsque nous avons discuté cette importante question, 
qui. d’ailleurs, se rapportait dans une cer'aine mesure aux 
problèmes relatifs à l'ensemble de la réforme de l'enseigne- 





ment, nous avons dit, €t j'ai souligué plus particulierement, 
au nom de mon groupe, que l'orientalion cousltilue un ensemble 
et qu'elle ne peut pas être séparée en deux formes d'acuvite, 
à savoir, d'u part, une orientaionu scolaire, et, d'autre part, 
une orientation professionnelle. 

L'enfant est un et nul ne peut déterminer au dé pe si son 
comportement, ses aplitudes, ses qualités de travai 
tance physique feront de lui, par da suile, un éludiant ou 
un manuel. Nul ne peut dire non plus si l'enfant entré dans 
l'enseignement secondaire, qui fréquente un collège technique 
ou un lycée technique ou classique sera capable, à la fin 
du premier cycle, de rester un « scolaire » où S'il n'v aura 
pas lieu de Je détourner vers une orientation professionnel 

Or, le travail dans Kquel nous sommes etigages est tel que 
nous accentuons les d'fficullés de ce problème de lorien'allon 
sans avoir déterminé les tâches de chacun. 

Voilà ce qui nous inquiète le plus en celle matière 


sa Fersis 


Ce 


On nous dit : « Mais n'hésitez doin pas Nous vous demandons 
simplement de fonctionnariser un personnel dont on souligne 
l'intérêt, dont le travail est incontestable... » — c'est Vrai — 
« … dout les mérites sont grands et qui, sans desemparer, 
depuis que cel organisme a été créé selon la loi de 1901, s'est 
attaché à sa mission et a cru à son travail 

lout cela est très juste, mais soyons donc en acca | ave 
Bos propres aeciIsIOns, 

S'ü était si important de fonclionnariser ainsi d'emblée le 
personnel du B. U, $S, par une loi votée hâlivement, pourquat 
h'a-t-on pas appliqué depuis trois aus la 101 volée en septeme 
bre 1951, qui décidait la fonclionnarisation du personnel ,des 
se! es de l'orientat on professionnelle ? Ces services ont, 


en effet, lé créés par une doi et, en fin de compte Ja situation 
inatérielle et professionnelle de leur personnel devait, elle 
aussi, être fixée par une loi qui n'a pas élé appliquée, 

Cela étant, je doute du re uital. 


Je veux bien que la discussion di articies de cette lui soit 
00] liée. Je souhaitera!s qu'il fut possildi 1e CHoerT es ill 
factions au personnel, dont la valeur est cerlaine, de cet orga- 
nisme du B. U, S., mais il ne faut pas se leurrer: étant donné 
les conditions où nous somines placés, dans trois ans, peut- 


étre, ou dans six ans, avec Ja doi que nous pourrons voler 


aujourd'hui, le personnel du B. U, $S. ne sera pas plus fonc- 


4i )hharli-e ( | | ue a t (l pu ;s 15! 1 ils Sa VoCAAIUN, 
ses l'p'ômes JartiCulers, on stage speclausc à l'instilu Niai- 
Uonal de Forientalion professionnelle, 

Je h insiste lot pas. Je voula s Soi ie! r cet tcueil et Imoti- 
Ue1 que nous avons beaucoup à faire pour éludier, avec ] 


la 
bonne volonté qui mous anime, le probléme d'ensemble de 
l'orientation en France, Nous fikerions au cours de celle étude, 
les attributions, les mérites de tout le personnel attaché à 
ces œuvres de l'orientation de la jeunesse et nous staluliserions 
£a Ssituailon, 

C'est dans ce sens que je vous demande, monsicur le minis- 
tre. de revoir l'ensemble du problème, si du moms la thèse 
qu'un certain nombre d'entre nous avons soutenue, à la com- 
luission de l'éducation nationale, est également la votre, Mais, 
cela dit, je ne m'oppose pas, si vous croyez à l'efficacité de 
la imnesure prévue, à ce que nous passions à la discuss on des 
articles, {pplaudissements ad gauche.) 


M. André Marie, ministre de l'éducalion maliunale, Je 
demande la parole, 


M. le président. Je vous rappelle, monsieur le ministre, que 
les deux commissions et le Gouvernement disposaient de quinze 
minutes et que ce leumps de parole a été largement dépassé, 


M. le ministre de l'éducation nationale, Je vous demande 
la permission, monsieur le président, de répondre en quel- 
ques mots aux différentes questions qui m'ont été posée 

Je tieus à faire connaître les conditions dan lesquelles ce 
texte vient aujourd'hui en discussion. 

Certes, c'est la conférence des présidents qui a proposé l'ins- 
criplion de ce débat à l’ordre du jour, mais la question dont 
l'Assemblée est aujoura'hui saisie n'est pas nouvelle, Elle a 
fait l’objet de longs débals au sein de la commission de 
l'éducation nationale. Notre ancien collègne, M. Cavol, à lu 
lin de 1951, avait déposé, si j'ai bonne mémoire, un premier 
rapport sur celle question, 

Depuis, Ja commission de l'éducation nationale s'est lon- 
guerment penchée sur le probléme et j'ai cru de mon devoir 
de reprendre, au compte du Gouvernement, en avril 1952, un 
texte dont le but était strictement limité. 

Le bureau universitaire de statistique a été fondé en 1%, 
mais il l'a été sous la forme d’une association au sens de Ha loi 
de 1991. Il en résulte pour lui de très graves inconvénients : 
le développement de ses activités se trouve compromis, Son 
personnel, très compétent et dévoué, ne connait mi la stabilité 
hi les garanties auxquelles il a droit, j 
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I n’est pas nomal qu’un service comme le B. U, $., chargé 
d'une mission d'intérêt général, auxiliaire précieux du minis- 
tère de l'éducation nationale et du ministère du travail, de 
nos grandes administrations, du corps enseignant et des 
sgh d'élèves demeure sous le régime de l'association, sous 
è régime de la loi de 1901, 

C'est dans cet esprit que nous avons déposé, sous le gou- 
vernement de M. Antoine Pinay, le texte sur lequel, aujourd’hui, 
la commission de l'éducation nationale va rapporter, 

Je crois, monsieur le président, que les débats seront très 
brefs, puisque les longs et minutieux travaux de la commns- 
gion de l'éducation nationale ont abouti à un texte qui a été 
voté à l'unanimité, J'ajoute que le Gouvernement n'entend 
pas, pour son compte, prolonger le moins du monde ces débat: 

Toutefois, 11 ne faudrait pas qu'une confusion se produise 
dans l'esprit de nos collègues; le B. U. $S. a une mission: il 
doit rassembler et diffuser tous les moyens d’information per- 
metlant aux orienteurs et aux professeurs de conseiller uti- 
Jement leurs élèves sur leurs goûts, sur leurs capacités, sur 
Jeurs aspirations, sur leur orientation. 

Cependant, si rassembler et diffuser des renseignements sur 
les écoles, sur les examens, sur les concours et sur les débou- 
chés professionnels est une chose, étudier les aptitudes sco- 
Jaires ou professionnelles des enfants est une autre chose 
et qui implique des moyens et. une activité fort différents. 
La documentation est du domaine du B, U. $S., l’orientation 
du domaine de l'orientation professionnelle. 

J'entends bien que des précisions devront être apportées 
lorsque le B. U. $S. aura recu le statut juridique qui, tout je 
monde en convient, est aujourd'hui indispensable. 

Voilà dans quel esprit je demande à l'Assemblée nationale, 
unanime comine sa comtaission de l'éducation nationale, de 
voter le texte qui lui est proposé. 

Immédiatement ensuite, je rechercherai, avec les organismes 
qui dépendent de l'enseignement technique ou de lorien- 
talion professionnelle, les points de rapport indispensables, 
ainsi que Mme Lempereur en exprimait tout à l'heure le souhait. 

Nous serons ainsi en présence d'organismes normaement 
constitués, ayant des moyens d'action Jégaux à la hauteur 
de leur mission, C'est le but que nous avons poursuivi eu- 
semble, 

Je veux enfin rassuter Mille Marzin. 

Je ne fais pas de maccarthysme. Mme Scherer, c'est vrai, à 
quitié le service du B. U. $S., mais je m'excuse de dire que 
je n'y suis pour rien. Non pas que je blâäme la mesure: je ne 
connais pas Mme Scherer. J'en parle, simplement pour pré- 
ciser à Mlle Marzin que Mme Scherer avait été mise à la dispo- 
sition du B. U. S par le ministère du travail. La sanction prise 
contre elle a été prise par je ministère du travail, Cette dame 
a été rappelée à son ministère d’origine sans que le ministre 
de l'éducation nationale ait eu le moins du monde à com- 
promettre par des habitudes ou des règles tyranniques l'indé- 
pendance de l'Université: (Interruptions à l’ertrême qauche.) 

Voilà les quelques explications que je devais à l’Assemblee. 

Vous comprendrez, monsieur le président, que, ces explica- 
tions fournies, le texte, qui a été longuement étudié, peut être 
Japidement voté. 


M. le président. La parole est à M. Kir. 


M. Félix Kir. Deux aspects de cette quest on de l'orientation 
professionnelle doivent être examinés 

On a parlé, tout à l'heure, de déterminer le potentiel intel- 
Jectuel de l'enfant et de l'étudiant, C'est fort bien, mais ce 
qu'il faut envisager, ce sont les débouchés qui pourraient leur 
être offerts à un moment donné. 

Il ne s'agit pas de pousser des flots contre un mur, il faut 
savoir avec précision si les écoliers et les étudiants que l'on 
oriente auront la possibilité de faire leur trouée dans la société. 

Les deux aspects du problème doivent étre étudiés simul- 
tanément afin que nous puissions réellement donner une orien- 
tation efficace, pour ne pas exposer des jeunes gens à d'inévi- 
tables déceptions. 


M. le président. Personne ne demande pius la parole dans la 
discussion générale ?.… . 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 


(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à une séanre 
ultérieure, pour laquelle une date sera proposée par la eonfé- 
rence des présidents. 





FONDS D'ENCOURAGEMENT A LA PRODUCTICN TEXTILE 
Candidatures au comité de contrôie. 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle le ministre 
des finances et des affaires économiques demande à lAssem- 
blée de procéder à la nomination de huit de ses membres 
chargés de Ja représenter au sein du comité de contrôle du 
fonds d'encouragement à la production textile (application de: 
l'article 19 de la loi n° 48-23 du 6 Janvier 1948, modifié par lat- 
ticle 5 de la loi n° 53-1316 du X{ mai 1953). 

En conséquence, et compte tenu du fais que deux membres 
ont été déjà nommés par l'Assemblée dans ses séances des 
2S août 1951 et 16 juillet 1993, j'invite les commissions des 
finances, de l’agriculture, des territoires d'outre-mer et des 
affaires économiques à remettre au secrétariat général, dans 
le moindre. délai, le nom de leurs candidats respectifs, à 
Savoir: Un pour Ja commission des finances, un pour là 
commission de lagriculturie, deux pour Ja commission des 
territoires d'outre-mer et deux pour la commission des affaires 
cconomiques. 


— 10 — 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président, En vertu de l'artic'e 26 du règlement, la 
conférence des président à decidé d'inscrire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tète de l'ordre du jour du troisième jour 
de séance : 


1° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 9 février 1951: 

La proposition de résolution de M, Edouard Herriot et plu- 
si.urs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
apporter son concours à l'érection d'un monument au maréchal 
Lyautev, à Paris, à l'occasion de la célébration de son cente- 
naire {n°4 6969-7400) : 

La proposition de résolution de M. Tourné, tendant à inviter 
l: Gouvernement à reconduire, à partir du 16 janvier 1954, 
le prix minimum du vin à la production (n°5 7541-7586) ; 

La proposition de résoiution de M. Mondon, tendant à proro- 
ger le délai imparti à la commission chargée d'enquêter sur 
le trafie des piasires indochinoises pour déposer son rapport 
d'ensemble (n° 7543-7360) ; 

2° Suivant la distribution du rapport: 

La proposition de résolution de M. Yacine Diallo et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à célébrer 
le centenaire de la naissanve de Noël Ballav, fondateur du 
territoire de :a Guinée francaise (n°8 6719-7648). 


"1 — 
DEMANDE EN AUTORISATION DE PCOURSUITES 


M. le président. J'ai recu une demande en autorisalion de 
poursuites contre un membre de l'Assemblée, 

La demande sera imprimée sous le n° 7643, distribuée et 
lenvoyvée à l'examen de la comimission des imimunités par- 
lémentaires. 


Ah PE 
AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis md M. le président du 
Conseil de la République, un avis conforme sur le projet de 
loi, tendant à autoriser le Président de la République à ratitier : 
14° la convention signée à Paris le 30 décembre 1949 entre :a 
France et les Pays-Bas pour éviter les doubles impositions en 
matière d'impôts sur les revenus et régler certaines autres 
questions ven matière fiscale et l'avenant à cette convention 
signé à Paris le 2% juillet 1952; 2° la convention signée éga- 
lement à Paris le 50 décembre 1949, entre la France et Îles 
Pays-Bas, et tendant .à éviter les douh'es impositions résul- 
tant de l'application des impôts extraordinaires sur la fortune 
ou sur l'accroissement de fortune établis en France et aux 
Pays-Bas. 

Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance dn 
23 novembre 1953 étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 
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9° Le rapport supplémentaire n° 5935 sur la proposition de 
loi n° 2214 de M. Defos du Rau et plusieurs de ses collègues, 
— 13 — 


RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 10 décembre 1953 l'Assem- 
blée nationale avait renvoyé à la commission des tinances la 
proposition de loi de M. Gau tendant à la utte contre Ja 
fraude par l'institution d'une taxe à l'hectare sur chaque 
hectare de vigne plantée. 

La commission des boissons d'accord avec la commission des 
finances demande que cette affaire soit renvoyée pour le 
fond à son examen, la commission des finances restant saisie 
l ur avis. 


Il n'y à pas d'opposition ?.. 


Il en est ainsi ordonné, 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande à 
donner Son avis SUr: 


{° La proposition de loi n° 5078 de M. Gau, tendant à calculer 
les rentes dues aux victimes d'accidents du travail en fonction 
de la valeur de leur salaire au moment de l'accident, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale; 


29 La proposition de loi n° 5538 de M. Padie, tendant à 
modilier l’article 19 du code des pensions civiles et militaires 
de retraite, dont l'examen au fond a été renvové à la com- 
mission des pensions; 


3° La proposition de loi n° 5571 de M. Beauvais, sénateur, 
tendant à supprimer l'article 47 de la Joi du 1% avril 192, 
relatif à l'interdiction provisoire d'exercer toute professi li COIM- 
merciale, industrielle ou libérale, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission des affaires é‘onomiques ; 


1° Le rapport n° 6686 sur: I. Le prajet de loi n° 1353 relatif 
à l'organisation municipale en Afrique occiden'ale francaise, 
en Afrique équatoriale française, au Togo et au Cameroun: 
I. Les proposilions de Joi: 1° n° 403 de M. Mitterrand et 
plusieurs de ses collègues, tendant à l'extension du régime des 
municipalités de plein exercice à certaines localités de l'Afrique 
occidentale francaise, de l'Afrique équatoriale française, du 
Togo et du Cameroun; 2° n° 5309 de M. Senghor et plusieurs 
de ses collègues, relative à l’organisation municipale en Afrique 
occidentale française, en Afrique équa'oriale française, au Tog 
et au Cameroun, dont l'examen au fond a été renvoyé à 1 
comimission des territoires d'outre-mer; 


} 
1 


2° La proposition de loi n° 7407 de M. Valentino et plusieurs 
de ses collègues, tendant à assurer aux vieux travailleurs des 
départements d'outre-mer le bénéfice de l'ordonnance n° 45-170 
du 2 février 1945 dans les cas prévus par l'article 12 de Ja 
loi n° 51-374 du 27 mars 1951, relative au régime de l'assurance- 
vieillesse, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission du travail et de la sécurilé souale ; 


31" 


6° La proposition de loi n° 7247 de M, Francis Caillet et 
plusieurs de ses collègues, tendant à établir définitivement les 
délais de règlement du pécule des anciens combattants prison- 
n'iers de guerre, dont l'examen au fond a eté renvoyé à la 
commission des pensions ; 


7° La proposition de résolution n° 7199 de M. Lefrane, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence toutes 
dispositions utiles pour: 1° assurer le synchronisme indispen- 
sable entre les droits de base des planteurs de betteraves 
inscrits en l’article 6 du décret n° 53-s01 du % septembre 1953 
et les droits de production des distilleries non annexées aux 
sucreries inscrits à l'article 2 du même décret: 2° à assurer Ja 
protection des jeunes cultivateurs non titulaires de droits de 
base définis en l’article 6, dont l'examen au fond a été ren- 
voyé à la commission de l'agriculture ; 


S° Le rapport n° 6908 sur le refus partiel d'homologation 
n° 4245 d’une décision de l'assemblée algérienne tendant à 
modifier et à compléter la décision n° 49-055 instituant un 
régime d’assurances sociales non agricoles, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission de l'intérieur; 








tendant à interpréter, en le complétant, l'article 194 du code 
d'instruction criminelle, dont l'examen au fond a été rem DE 


à la commission de la justice et de législation ; 


10° La proposition de loi n° 5121 de M. Frugier et plusieurs 
portant création d'un institut de riz, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de l'agri- 
culture ; 


11° La proposition de résolution n° 7541 de M. Minjoz et 


de ses ilegues, 


plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre immédiatement toutes dispositions utiles en vue 
sauvegarder les intérêts des adhérents du Crédit mutuel du 
bâtiment dont l'examen au fond à été renvové à Ja cormmis- 
sion de la justice et de lég slation ; 

12° La proposition de loj n° 75% de M, Deixonne et plusieurs 
de ses collègues, tendant à sauvegarder i iberté traditio elle 
de ll niversité francaise lont l'« ane in fo | a été 1! A‘ 
à la commission de l'éducation national 

La commission de la reconstruction et des dommages de 


demande à donner son avis sur: 
lution n° 7541 de M. Minjoz et 


guerre 
1° I l proposition de r'i 


plusie lrs de ses illègues, 1 ndant à iviter le Gouvernement 
à prendre immédiatement toutes disposition utile en vue 
de sauvegarder les intérêts des adhérents du Crédit mutuel 
du bhätiment . dont l'examen au fond a élé retnové à !a 
commission de Ja jutisce et de législation ; 

29 Le projet de loi n° 7678 relatif à divers dispositions 
d'ordre financier, dont Fexamen au fond a été renvoyé à la 
commission des finance 

La commission de la presse demande à donner son a ir: 

| le projet de Joi n° 7333 tendant à la ratilivation des 
décrets pris en application de larticle 7 de la loi du 11 il 
let 1953 portant redressement économique et finan Fr, ont 
l'examen au fond a été renvové à la commission du UHR ; 


29 Le projet de loi n° 7678 relatif à divers dis} 115 
d'erdre financier, dont l'examen au fond a été renvos 1 la 
commission des finances, 

La commission des moyens de communieation et du tourisme 
demande à donner son avis sur la proposition de résolation 


n° 7632 de MM. Robert Bichet, Jean Caveux et Gilbert Cartier 


tendant à inviler le Gouvernement à améliorer la cireulahon 
dans Paris et à organiser rationnellement futur ls: ports 
jar hélicoptères, dont l'examen au fond à clé renvos \ la 
commission de l'intérieur. 

La commission des boissons demande À donner son ai ur 
le projet de loi n° 7678 relatif à diverses disposition d'ordi 
financier, dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission 
des finances, 

Conformément à l'article 27 du réglement, Assemblée von. 
dra sans doute prononcer ce TU TANT pour à \ nlir {.) 

15 — 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre de l'éducation 
nationale un projet de loi modifiant Ja Joi du 19 avril 1KOS sur 
l'exercice de la pharmacie, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 
S'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
famille, de la population et de Ja inté publique, \ssenti- 
ment.) 


J'ai recu de M, le ministre du travail et i Sécurit ia 
un. projet de loi modifiant les dispositions de la loi n° 46-2426 
du 30 octobre 1946 sur la prévention et la 


10 1 


reparat nn di d le 


dents du travail et des maladies professionnelles, 
Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7663, distribué et, 
s'il ny à pas d'oppOsition, renvoyé à la commission du tra- 


vail et de Ja sécurité sociale, (Assentiment 


J'ai recul de M. le secréta re d'Etat à la pres le e du 1] 
un projet de loi portant extension de la loi n° 351-1124 du 
26 septembre 1951 instituant des bonitications d'ancienneté pour 
des personnes avant pris une part active et continue à la Résis- 
tance et prévoyant des dérogations temporaires aux règles de 
recrutement et d'avancement dans des emplois publi 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7664, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'inté- 
rieur, (Assentliment.) 
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J'ai recu de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale 
un projet de loi tendant à la majoration de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7665, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale, (Assenliment.) 

J'ai recu de M. Je ministre du travail et de la sécurité sociale 
un projet de loi modifiant l'article 78 de la loi du 20 octobre 
{46 sur la prévention et la réparation des accidents du travail 
et des maladies professionnelles. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7666, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi tendant à autoriser le Président de la République à rati- 
lier le modus vivendi commercial signé à Caracas le 11 mars 
1453 entre les Etats-Unis du Venezuela et la République fran- 
cuise. , 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7670, distribué et, 
£<'il n'y a pas d'opposilion, renvoyé à la commission des affaires 
cconomiques. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi autorisant le Président de la République à ratifier le 
traité de commerce signé à San-Salvador le 25% mars 1453, entre 
Ja France et le Salvador, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7671, distribué et, 
S'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des affai- 
res économiques. (Assentiment.) 


J'ai recu de M, le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi autorisant le Président de la République à ratitier le 
drauité de commerce signé à San-José le 90 avril 1953 entre la 
république de Cosla-Rica et la République française. 

Le projet de loi sera imprimé sus le n° 7672, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des aflai- 
res économiques. (Assenltinent.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances et des affaires éco- 
homiques un projet de doi collectif d'ordonnancement sur 
l'exercice 1953 portant: 1° ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1953; 2° ratification de décrets. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7675, distribué et, 
£il n'y à pas d'opposition, renvoyé à Ja commission des 
linances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Je ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques un projet de loi relatif à diverses dispositions d'ordre 
linancier, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7678, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
jinances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
ua projet de Joi portant extension de l'article 6 de la Mi n° 92- 
&K43 du 19 juillet 1952 relative à l'amélioration de la situat'on 
des anciens combattants et victimes de la guerre. 

le projet de loi sera imprimé sous le n° 7692, distribué et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission des pen- 
sions, (Assenliment.) 


J'ai recu de M. le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, un projet de loi portant approbation des ave- 
hants aux conventions du 23 décembre 148 conclus avec Ja 
Compagnie générale transatlantique et Ja Compagnie des mes- 
sageries maritimes. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7693, distribué et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
marine marchande et des pêches, (Assentement.) 


J'ai recu de M. le ministre de la France d'outre-mer un projet 
de loi approuvant les comptes définitifs du budget général de 
Madagascar pour les exercices 1949-1950 et 1951 et du budget 
annexe des chernins de fer pour les exergices 1949 et 1950, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 769%, distribué et, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances, (Asseutiment.) 


J'ai recu de M. le minstre des finances un projet de loi ten- 
tant à autoriser le Gouvernement à prendre les dispositions 
financières nécessaires pour la mobilisation des créances hypo- 
thécaires du Crédit mutuel du bâtiment et de certaines sociétés 
de erédit différé. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7696, distribué 
et, di n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances, (Assentiment.) 





J'ai recu de M. le ministre de l’agriculture un projet de loi 
tendant à moditier et compléter les dispositions de la loi validée 
du 2 février 1942 relative à l'équarrissige des animaux. 

Le projet de loi sera jmprimé sous le n° 7710, distribué 
et, s'il n'y a pas d’oppositien, renvoyé à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de l’intérieur un projet de loi 
relatif à l'application dans les départements d'outre-mer de Ja 
loi du 11 juillet 1938 sur l’organisation générale de Ja Nation 
pour le temps de guerre. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7713, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à là commission de la 
défense nationale, (Assentiment.) 


ss 


DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai recu de M. le miuistre des finances et 
des affaires économiques, une lettre rectiticative au projet de 
loi portant ouverture de crédits spéciaux d'exercices clos et 
d'exercices périmés (n° 7249). 

La lettre rectiticative au projet de loi sera imprimée sous le 
n° 7658, distribuée et, s'il n'+ à pas d'opposition, renvoyée à 
la commission des tinances. (Assenliment.] 


sf — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Robert Bichet et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi réglementant l'exercice de 
la profession d'ingénieur-conseil et instituant l'ordre des ingé- 
nieurs-conseils de France. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7642, distri- 
buée et, S'il n'v à pas d'opposition, renvoyée à la commis 
sion de la production industrielle. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Bernard et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi portant réforme du statut des entreprises. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7646, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentèment.) 


J'ai recu de MM. Tremouilhe et Caillavet une proposition 
de lui tendant à faire bénéficier du tarif préférentiel des pério- 
diques les journaux scolaires, 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 7647, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Crouzier et Schaff nne proposition de Joi 
tendant à exonérer des droits de succession les biens sinistrés 
de toute nature par faits de guerre non reconstruits à la date 
du décès, à la double condition, toutefois, que le propriétaire 
des biens sinistrés soit décédé postérieurement au sinistre et 
qu'il s'agisse d’une succession en ligne directe ou entre époux. 

La proposition de lui sera imprimée sous le n° 3649, distri- 
buée et, s'ii n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jean Villard une proposition de loi tendant 
à accorder au personnel des corps de sapeurs-pompiers de 
France des avantages spéciaux pour l'ouverture du droit à pen- 
sion, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7650, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. René Penoy une proposition de loi tendant à 
reconnaître d'utilité publique l'Union nationale des Castors. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7651, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier les dispositions des lois 
des 5 mai 1944, 17 novembre 1952 et 5 novembre 1953 relatives 
à l'exercice de la profession d'opticien lunetier. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7654, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (Assen- 
timent.) 
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J'ai recu de M. Alfred Coste-Floret une proposition de loi 
relative aux imodalités de répartition de la taxe locale addition- 
nelle aux taxes sur le chiffre d'affaires dans les stations classées 
avant un caractère nettement saisonnier. 

‘La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7655, distri- 
Luce et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Charpentier une proposition de loi tendant 
à préciser la définition des accidents du travail en agriculture. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7656, distri- 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à-la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Charpentier une proposition de loi relative 
aux conditions de restitution aux agriculteurs expropriés des 
terrains militaires désafflectés, 

La proposition de loi sera imprimte sous le n° 7657, distri- 
huée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Lecœur et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à fixer le salaire minimum national 
interprofessionnel garanti à 23.166 francs par mois, net de toute 
retenue pour la sécurité sociale et des impôts, pour 173 heures 
de travail, soit 145 francs de l'heure, et sans abattement de 
zone. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7659, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. André Liautey une proposition de loi tendant 
à compléter le quatrième alinéa de l'article 8 de la loi du 15 dé- 
cembre 1922 étendant aux exploitations agricoles la législation 
sur les accidents du travail, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7660, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Lefranc une proposition de loi tendant à 
instituer, au profit des producteurs de blé, des propriétaires 
exploitant eux-mêmes, ou à mi-fruit, des fermiers et métayers 
élevant bovins et porcins, la pratique de l'échange blé contre 
son, destiné à l’ahmwentation de leurs animaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7661, distri- 
buée et, <'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentimeut.) 


J'ai recu de M. Maurice Faure une proposition de loi tendant 
à la réglementation du fonctionnement @es barrages hydro- 
électriques installés sur le cours de la Dordogne. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7667, distri- 
huée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la production industrielle, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Fiédéric-Dupont une proposition de loi 
portant autorisation de construction d'immeubles par les offices 
ou sociétés d'habitations à loyer modéré (H. L. M.) au prolit 
des personnels de la gendarmerie nationale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7608, distri- 
buée et, s'il n'y a pas bn méme renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Triboulet une proposition de loi tendant à 
abroger l'article 29 de la loi de finances pour l'exercice 1954, 
n° 53-1308 du 31 décembre 1953. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7669, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
luission du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Félix Gouin une proposition de loi portant 
ouverture d’un crédit de 20 millions de francs pour la célé- 
bralion du 2 millénaire de la fondation de Ja ville d’Arles- 
sur-Rhône et du centenaire de la création du Félibrige. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7673, dis- 
tribuée et, s'il n’y 4 pas d'opposition, renvoyée la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Caillavet une proposition de loi tendant à 
modifier la composition du Conseil économique et la durte 
du mandat de ses membres. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7677, dis- 
{ribuée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. Mora et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à abroger le décret n° 53-1038 du 
23 octobre 1953, modifiant les dispositions du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre en ce 
qui concerne l'indemnité de soins aux tuberculeux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 768!, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensions. (Assentiment.) 
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J'ai reçu de MM. Francois Bénsrd et Barrier une proposition 
de loi tendant à reporter au 30 mars 1954 l'échéance du ver- 
sement du premier liers provisionnel pour les hôtels et restau- 
rants saisonniers et commerces et industries touristiques 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 76K3, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 


J'ai recu de Mme Rabaté et plus'eurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à preroger la loi n° 49-458 du 
2 avril 1949 acccrdant le bénéfice du maintien dans les lieux 
à certains clients des hôtels, pensions de famill: et meublés, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7688, dis- 


tribuée et. S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée la commission 


de la justice et ae législation. (Assentiment.) 
J'ai recu de M. Tourtaud et plusieurs de ses collègues une 


proposition de Joi tendant à appliquer pour le calcul de la 
surlaxe progressive une déduction de 20 p. 190 sur les revenus 
nels provenant des salaires, traitements, pensions et retraites, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7699, distri- 
buée et, s'il N'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à assurer aux greftiers des justices 
de paix une rémunération en harmonie avec les rémunérations 
perçues en 1914. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 7700, distri- 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Robert Buron et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi relative à la construction de « logements 
d'urgence ». 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7704, distri- 
buce et, s'il n'y à pas d'opposition, renvovée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de guerre, (Assenti- 
ment.) 


J'ai recu de M. Meck et plusieurs de ses collègues une propo- 
silion de loi tendant à mouifier l'ouverture des droits aux 
prestations en nature et la durée de celles-ci, à substituer la 
notion d'incapacité à celle d'invalidité, à améliorer l'encaisse- 
ment des cotisations prévues par les ordonnances 
du 19 octobre 1945 et n° 45-2250 du 4 octobre 
l’organisation de la sécurité sociale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7705, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Meck et piusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à modifier l'article 56 de l'ordonnance 
n° 45-2454 du 19 octobre 1943 fixant le régime des assurances 
suciales applicable aux assurés des professions non agricoles, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7706, distri. 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 
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J'ai recu de M. Renard et plusieurs de ses collègues une 
roposition de loi tendant à accorder aux salariés agricoles 
l'indemnité prévue par le décret n° 54-191 du 5 février 1954 
s'appliquant aux salaires les plus bas. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7707, distri- 


buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agricullure. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Gaston Palewski et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à compléter l'article 2 de la lon 
n° 53-683 du 6 août 1953 accordant des facilités supplémentaires 
en vue de l'acquisition de terrains nécessaires à la construction 
d'habitations et à l'aménagement de zones affectées à l'habi- 
tation ou à l'industrie. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7708, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvovée à la commission 
de la reconstruction et dommages de guerre, 15 
ment.) 


14 
des »)L'Htte 


J'ai recu de M. Mouton et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à accorder une somme de 20 millions 
au comité des fêtes d’Arles-sur-Rhône pour la commémoration 
du bimillénaire de la viile d'Arles et le centenaire du Féli- 
brige. 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 7711, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. ! \ssentiment.) Ê 


J'ai recu de MM. Edouard Daladier, Charles Lussv. Paul Cous- 
ton une proposition de loi tendant à fixer le statut des pépi- 
niéristes-viticulteurs. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7712, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 11 
des boissons. (Assentiment.) 
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DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANSMISE 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par M. le | nrsea ve du 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
M. Lasalarié, sénateur, tendant à moditier l'article 51 de Ja Doi 
du 30 octobre 1946 sur les accidents du travail. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7301, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
du travail et de Fa sécurilé sociale. (Assentiment.) 


FO 
DEPOT DE PRO?OSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Thamier et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement a accorder aux planteurs de tabac une prime 
spéciale exceptionnelle De la campagne 1953-1954. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7644, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, reuvoyée à la €om- 
mission de l'agriculture. (Assentrment.) 


J'ai recu de MM. Ranaivo, Velonjara et Raveloson une prapo- 
cition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
welroyer d'urgence un secours au territoire et à la population 
de Madagascar pour les dégâts subis par la Grande-lle à la 
suite des eyelones des 14 janvier 1934 et jours suivants, 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je n° 7649, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
iuission des finances, (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. Conombo et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à transférer dans les meilleurs délais l'Assemblée de l'Union 
francaise à Paris. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7653, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
réglement e6 des pétilions. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Quinson et plusienrs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux militaires de la gendarmerie nationale, lorsqu'ils 
sont victimes de leur devoir prefessionnel, les mêmes avan- 
tages que ceux accordés aux accidentés du travail du secteur 
privé. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7674, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
inission de la défense nationale, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Paquet une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à autoriser les banques à subven- 
lionner leurs caisses de retraites et à leur permettre d'amélio- 
rer Je niveau de vie de leurs retraites. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7676, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances, (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. de Benouville une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à surseoir à l'exécution des 
décisions d'expulsion prononcées à l'encontre de personnes 
physiques pendant les périodes de graves intempéries. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7680, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
luission de la justice et de législation, (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. Robert Lecourt une proposition de résolution 
tendant à modifier les articles 24, 34, 36, 37, 38 bis, 39 bis, 40, 
27, 71 el 90 dn règlement de l'Assemblée nationale, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 76K2, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions, (Assentiment.) 


J'ai reeu de M. Cherrier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement: 
1° à mettre à la dispositon de l'usine « La Précision moderne » 
de Vierzon (Cher) un crédit de 500 millions pour poursuivre et 
développer la construelion de machines à tailler; 2° à délivrer 
les licences d'exportation nécessaires afin que des machines à 
tailler puissent être livrées aux différents pays de l'Est de l'Eu- 
rope et à la Chine populaire qui désirent les acheter. 

La proposition de résolution sera imprimée sous ke n° 7687, 
distrbuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
lission des affaires économiques. (Assenltment.) 
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J'ai reçu de M. Dorey et plusieurs de ses collègues une pro- 
posilion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
attribuer aux petites catégories de retraités de l'Etat une 
indemnité dégressive de cherté de vie et à mettre à l'étude 
un plan permettant d'assurer par étapes le respect intégral ce 
la péréquation des pensions prévue par Ja toi du 20 septem- 
bre 194K. 

La proposilion de résolution sera imprinrée sous Je n° 760 
distribute et, S'il n'y à pas d'oppositiun, renvoyée à la cuiui- 
luission des peusions. (Assentiment.) x 


J'ai recu de MM. Robert Buron et Jean Cayeux une propo- 
silion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
reporier au 5 mars 1%» la date d'application de la majora- 
uon de 10 p. 100 aux sommes non versées au titre du premier 
acomple provisionnel de lumpôt sur le revenu des personnes 
physiques exigihie Le 31 janvier 1934. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 769% 
distribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à !a corne 
luission des finances. (Assentiment.) à 


J'ai recu de M. Pierrard et plusieurs de ses collègues une 
propusilion de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
“ accorder une aide iminédiale de 10 millions de francs en 
laveur des 600 « pêcheurs à la part » du port de Grand-Fort- 
Philippe (Nord). 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7703 
disiribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la come 
Iuission des finances. (Assentiment.) ‘ 


J'ai recu de M. Damette une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à autoriser la validation et !a 
prise en comple dans une pension de retraite des services non 
accomp.is effectivement par le personnel du sanatorium natio- 
al Vancauwenberghe à Zuwydcoute (Nord) pour cause de licen- 
ciement. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7709, 
distribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique. 
(Assentiment.) 


“ 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Raingeard un rapport, fait au 
nom de la commission de l'éducation nationale, sur la propo- 
silion de résolution de M, Diallo Yacine et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviler le Gouvernement à célébrer le 
centenrire de la naissance de Noël Ballav, fondateur du terri- 
toire de la Guinée francaise, (N° 6719). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7648 et distribué. 


J'ai recu de M. Boscary-Monsservin un rapport, fait au nom 
de la commission de l'agriculture, sur le projet de loi modi- 
fiant la loi n° 46-2539 du 2% octobre 1946 portant réorganisa- 
tion des contentieux de Ha sécurité sociale et de Ja mutualité 
sociale agricole, (N° 6994.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7632 et distribué. 


J'ai recu de M. André Hugues un rapport, fait au nom de la 
commission des affaires économiques, sur l'avis donné par le 
Conseil de la République sur le projet de loi portant modif- 
cation des lois n° 51-671, 51-673 et 51-674 du 24 mai 1951 rela- 
tives à la répartition des indemnités accordées par les Etats 
tchécoslovaque, polonais et hongrois à certains interèts fran- 
çais. (N° GN60.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7502 et distribué. 

J'ai reçu de M. Charles Barangé, rapporteur général, un 
rapport, fait au nom de la commission des finances, sur 'e 
projet de loi collectif d'ordonnancement sur l'exercice 1953 
portant: 1° ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 
1953; 2° ratilication de décrets. (N° 5673.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7714 et distribué. 


+ 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Jeudi 11 février, à quinze heures, séance 
publique : 

Nomination, par suite de vacances, de membres de commis- 
sions ; 

Vote du projet de Joi n° 6845 portant ratification du 
décret n° 53-990 du 30 septembre 1933 rétablissant les droits de 
douane sur certains œufs. (N°* 7336-7471. — M. Jarrosson, rap 
porteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 
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Discussion du projet de loi n° 1303 étendant le régime des 
assurances sociales aux départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et de la Réunion et préci- 
sant Île régime des accidents du travail et maladies profession- 
elles dans ces départements. (N° 5262, — M. Viatte, rappor- 
li il "A 
Discussion du projet de loi n° 7%6735 collectif d'ordonnanre- 
ment sur l'exercice 1953 portant: 1° ouverture et annulation de 
crédits sur l'exercice 1953; 2° ratification de décrets ; 

Discussion, en deuxième | clure, du j'l jet le loi ten lant À 
muoditier l'ordonnance du #8 novembre 1944 hastituant une 
Haute Cour de justice. (N°° 6555-6%w4, — M. Minjoz, rappor- 
teur); 

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi portant 
fixation du tarif des droits de douane d'importation. (N°5 7272 
73S4, — M, Marcellin, rapporteur) ; 

Discussion, en deuxieme lecture, de la proposition de loi 
eur Je traitement des alcooliques dangereux pour sutrui. 
{N°5 6531-6939, — Mine Poinso Chapuis, rapporteur); 

Discussion, en äeuxième lecture, du projet de loi relatif à Ja 
répression des crimes et délits commis contre les enfants. 
(N° 1101-4625-6056, — M. Grousscaud, rapporteur.) 


la séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures cinquaute-cing minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MarcL M. LAURENT. 





Errata 
€ coynple rendu in extenso des séances des 2% mars 1952 
el 1? décembre 1955. 


SAUVEGARDE DE LA VIE EN MER FT HABITABILITE DES NAVIRES 
L. 838 et 1113.) 

Page 2538, 2 colonne, 5° alinéa en partant du bas, dans 
l'annonce du projet de loi, 

Lire: « eur la sauvegarde de la vie humaine en mer et 
l'habitabilité. » 

Page 2539, {1e colonne, 7 alinéa, 

Lire: « . Titres de sécurité 

Page 6535, 1"° colonne, art. 7, 2° alinéa, 


Lire: « Cette commission est saisie pour appro 
l'armateur, lors de la... » 


bation, pat 


Page 2540, article 17, 2° ligne, 
Lire: « … par décret pris sur le rapport du ministre 
chargé . » 


Page 6556, 2° colonne, 5° alinéa, 
Lire: « … 
dont... » 


Le délégué, ou les trois membres de l'équipage 





Convocation d'une conférence d'organisation de débats. 





La conférence constituée conformément à l'article 39 du 
règlement est convoquée par M, le président pour le jeudi 
41 février 19354, à dix heures trente, dans les salons de la 
présidence, pour organiser la discussion des interpellations rela- 
lives: 1° au salaire minimum garanti; 2° aux syndicats indé- 
pendants. 





2-2 8———————————— 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale. 
(Réunion du mardi 9 février 1954.) 


Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale a convoqué pour le mardi 9 février 1951 
MM. les présidents des eummissions et MM. les présidents des 
groupes, 

La conférence des présidents propose à l'Assemblée de fixer 
comme suit l'ordre du jour des séances de ce jour au mardi 
23 février: 

. Aujourd'hui, immédiatement après la fixation de l'ordre du 
jour : 

Fixation de la date de discussion des interpellations de 
MM. Linet, Coutant, Lecœur et Renard sur le salaire minimum 
interprofessionnel garami, 











ne a — —— . 


Fixation de la date de dis usslot des ilerpellations de 
Mine Rabaté et de M. Dariel Mayer sur les expulsions de loca 
tuires ; 

Discussion du rapport fait au cour de la précéder le legis- 
lature sur la propusihon de loi tendant à créer le bureau u 
veisilare de statistique et de documentation scolaire el pro- 


fessionnelles et du projet de loi relatif au bureau universitaire 


de statistique et de dd umetntatton scolaires el profs univties 


IMABIENSITEET TENUE 


Discussion du projet de loi tendant à la réorga 
servires des œuvres en faveur des étudiants et du rapport fait 
uüuu cours ac la précédente léwislauture sur la propostiton de oi 
tendant créer un comité national d'action utaversilairé et 


sociale {n° 5262-1923-6077-7008 


! { «le 


Jeudi 11 février, après-midi: 


Discussion du projet de loi collectif d'ordonnancement sup 
l'exe s {3 portant: 1° ouverture el ann Thot | | 

ir l'exercice 1453; 2° ratification de décret 

Deuxiémi lecturi 

1° Du projet de loi tendant à modifier Flordu ( la 
1S novembre 1944 instituant une Haute Cour de justi TE 


64,0) 
950 hu] projet de loi portant fixation du tarif di 


douane d'importation (n°5 7272-74 


3e De la proposition de loi ir de traitement d leooli4 
dangereux pour autrui (n° 6534-6439 

4° Du projet de loi relatif à la répression des crim et délit 
commis contre des enfant ns 1101-46234006 

Vendredi 12, après-midi : 

biscussion d'urgence de la proposition de résolulion de 
M. Mondon tendant à proroger le delai pnpartt à La commission 
chargée d'enquéter sur le trafic des piastres indochinoises pour 
d' poser so) apport d'ensemble n° 3043 LES 

Débat restreint sur: 

a) Le projet de loi modiliant la loi du 27 murs f | t 
organisation d la jure tro [rat en Tuni et « Î Î 
à la Tunisie l'article ? de l'ordo 1! \® 4 ’ | 
Logo (n°8 5.84) 4 6147-70 

b) La proposition de loi de M, D et plusi 
rallègues tendant à compléter l'article 9% de La loi 16.90 4 
du 1% octobre 1946 fixant li latut général d { ct | 
(n° 253-10K1-2000-451 

€) Le projet de loi portant modification de 1! Uccle 9 4 
l'ordonnance n° 43-2441 du 19 octobre 1043 portant code de la 
nalionalite francais s 11:1-14X 1174 it 


d) le projet de Toi modifiant lartel lu cod pénal 


(nes 2229-45 1-0485- 584 


Mardi 16 anrès-mid du p t de lo lat ul 
Crédit rmutuel 1 batiti ? 

Jeudi 1£, après-midi et vendred OÙ apr i 

Suite du débat sur le Crédit mutuel du bäti GW, 

Discussion du projet de Joi (rapport fait au cours de la précée 
dente législature) tendant à moduler et à ot l le 
ul inf SN 12 et 5 du code d'instruction criminels lof 
cable Afrique occidentale francaise 141 i 

Discussion du projet de Joi rapport fait au cours de la pre 
denute législatur( rendant apphcable dans di territoire 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, les dispositions « lu 


du 19 avril 146 et du 22 septembre 4%8 mn uifiant l'article 412 
du code pénal, relatif aux entrave | 
encheres (n° 146: 
Discussion du projet de loi relatif à l'exten 
lerriloires 


d'outre-mer, au Cameroun et an To à loi 

St mai 1%4) instiluant un article ‘20 EL prod - 
Ucle 434 du code pénal (n° 1797, 21% 

Phi ‘UsSsion qu l’ ojet de loi t« lahil à rer | 
les territoires d'outre-mer in Togo et au Carmers 
A) inars 141 complétant les articles 649 et Go d \ 
trucüon eriminelle (n°s 1798, 2407) : 

Discussion de la proposition de lo rapport t 
de la précédente législature tendant à pre l ' 
gerants de sovictes au regard «da lu l: 1 il 
sociale (n°s K36, 2474) : 

Discussion du rapport fait au cou de la pr | 
ture sur: 1° Île pro jé de loi relatit L 4 1 
Diage itist iuxX ler { iUX pe1 i i 
survenus à Madagascar; 2° la proposit | u 
reparer 165 Gotta Caust iUX person! 1 
victimes de la rebellion malgache (n° 686. 184 
étant entendu que sera inscrite, en tôt | ! , 
vendredi 19 pres-midi, et pour ! inree d 
hscussion des int rpellations de MM. & el 


Dronne sur le yndicats indé; 
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Mardi 23, après-midi, discussion : 

a) Du projet de loi relatif au développement des crédits 
aflectés aux dépenses du ministère de la défense nationale et 
des forces armées pour l'exercice 1954 (n° 7352); 

b) Du projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère de la France d'outre-mer 
(dépenses militaires) pour l'exercice 1954 (n° 7353); 

Du projet de loi relatif à diverses dispositions 
financier (n° 7678) ; 

Du projet de loi permettant de soumettre à un prélèvement 
de sang les hommes appartenant aux classes 1944 et 1943 qui 
n'ont pas accompli de service militaire (n°s 503, 6122, 6474). 


d'ordre 


En outre, la conférence des présidents à décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires incérées au 
compte rendu in ertenso sous Ja rubrique : « Inscription 
d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat ». 


mt 





NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


FINANCES 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposi- 
lion de Joi (n° 7370) de MM. Solinhac et Cartier tendant à 
modifier l'article 18 moditié du décret n° 53-714 du 9 août 1953 
sur la responsabilité des comptables publies en vue de sauve- 
garder les prérogatives des athministrateurs locaux et d'éviter 
une nouvelle cestriction des libertés locales, 


M. Charies Barangé à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 7371) de MM. Maupoil, Pinsard et Varlot, séna- 
teurs, tendant à exoncrer du droit de licence, instilué par Far- 
ticle S de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1%3, les houilleurs de 
cru dont l'exploitation agricole constitue l'activité principale. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 7425) de M. Frugier tendant à abolir le privilège 
des bouil'eurs de cru. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 739%) de Mme Laissac et plusieurs de ses col- 
légues tendant à inviter le Gouvernement à attribuer des 
secours de premiére urgence en faveur des régions sinistrées 
en décembre 1953 dans le département de l'Hérault, 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 7424) de MM. Deixonne, Gourdon, Béchard, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à apporter un secours d'urgence 
aux populations du Midi qui vicunent d’ètre éprouvées par de 
graves inondations, 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur de 1a proposition 
de loi (n° 7433) de M. Jacques Duelos et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à la suppress'on des privilèges fiscaux des gran- 
des sociétés capitalistes et à l'augmentation des charges fiscales 
des bénéficiaires de l'économie de guerre, 


M. Gabelle a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 7436) de M. Albert Gau tendant à la lutte contre la fraude 
par l'institution d'une taxe à l'hectare sur chaque hectare de 
vigne plantée. 


M. Charles Barangé à elé nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 7440) de M. WaldeckK Rochet tendant à inviter 
le Gouvernement à suspendre immédiatement le recouvrement 
du droit de licence des bouilleurs de cru en attendant l'abroga- 
tion de l'article $ de la loi du 11 juillet 1953. 


M Charles Barangé a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 7447) de M. Linet et plusieurs de ses collègues ten- 
dant: 1° à exonérer de la surtaxe progressive les salariés, les 
titulaires de traitement, pension, retraite, dont le revenu impo- 
sable n'excède pas Ja somme de 360.000 francs, majorée en 
fonction de leur situation et de leurs charges de famille; 2° à 
porter de 1S0,000 à 260.000 franes le montant de l'abattement 
à la base pour le calcul de la surtaxe progressive frappant les 
scuires, traitements, retraites, 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur de Ja proposition 
de loi (n° 7449) de M. Estradère et plusieurs de ses collègues, 
tendant à modifier les taux de la suitaxe progressive afin d'en 
alléger le poids pour les petits e! moyeus contribuables. 


M. Lecniardt a été nommé rapporteur de la proposition de 


résolution (n° 7454) de M. Delbez tendant à inviter le Gouver- 
heineut à secour:r les sinistiés du département de l'Hérault, 





d 


M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 7474) de M. Guiguen et plusieurs de ses nes, 
tendant à faire bénéficier des abattements prévus par l'arti- 
cle 435 de la loi de finances n° 52-401 du 14 avril 1932 les biens 
sinistrés visés par le décret n° 52-972 du 30 juillet 1952, 


M. Lecnhardt à été nominé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 7482) de M. Tourné tendant à venir en aide immédiate- 
ment aux s.nistrés des inondations du département de l'Hérault, 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 7483) de M. Tourné tendant à inviter le Gouver- 
nement à venir en aide aux producteurs de légumes d'hiver, 
notamment de salades, des Pyrénées-Orientales, sinistrés par 
les chutes d'eau. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 7487) de M. Guy Desson et plusieurs de ses 
collègues tendant à compéter l'article 271 du code général des 
jmpôts. 


M. Charles Carangé à été nommé rapporteur de la proposi- 
lion de loi (n° 7511) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses 
collègues tendant au remboursement des somines versées par 
les bouilleurs de cru au titre de ‘article 8 de la loi du {1 juil- 
let 1953. 


_M. Charles Barangé à été nornmé rapporteur de la proposi- 
tion de résolution (n° 7512) de M. Waldeck Rochet et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à faire 
rembourser les somines versées par les bouilleurs de cru au 
titre de l'article 8 de la ‘oi du 11 juillet 1953, 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 7533) tendant à la ratification des décrets pris en applieu- 
tion de l'article 7 de la loi du 11 juillet 1953 portant Ps: ro 
ment économique et financier. 


M. Charles Barangé à clé nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 7575) de M. René Schmitt et plusieurs de ses 
collègues, tendant à abroger ces décrets pris en vertu de l'aï- 
ticle 7 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953. 


M. Charles Barangé à lé nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 760) de M. André Mercier (Oise), et plusieurs 
de ses collègues, tendant à l'extension aux ouvriers tempo- 
raires des manufactures de tabacs et d’allumettes de la hi 
n° 50-400 du 3 avril 1950, portant autorisation de transformua- 
tion d’empois et réforme de l'auxiliariat.e 


M. Burlot à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
{n° 6686) sur: 1. le projet de loi (n° 1353) relatif à l’organisu- 
tion municipale en Afrique occidentaie francaise, en Afrique 
équatoriale française, au Togo et au Cameroun: IH. les propo- 
sitions de loi: 1° (n° 4403) de M, Mitterrand et plusieurs de ses 
coliègues tendant à Fextension du régime des municipaliiés 
de plein exercice à certaines localités de l'Afrique occidenta'e 
française, de l'Afrique équatoriale française, du Togo et du 
Cameroun: ?° (n° 5309) de M. Senghor et plusieurs de ses 
collègues relative à l’organisation municipale en Afrique occi- 
dentale française, en Afrique équatoriale française, au Togo rt 
au Cameroun, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission des territoires d'outre-mer. 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de Joi (n° 5078) de M. Gau tendant à calcu:er les 
rentes dues aux victimes d'accidents du travail en fonction de 
la valeur de leur salaire au moment de l'accident, dont F'exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission du travail et > 
la sécurité sociale. 


M. Gahelle à été nommé rapporteur pour avis de la propa- 
silion de loi (n° 5124) de M. Frugier e! plusieurs de ses col- 
gues portant création d'un insütut du riz, dont l'examen a5 
fond a été renvoyé à la commission de l’agriculture, 


M. Charies Barangé à été n°miné rapporteur pour avis de 
proposition de loi (n° 5538) de M. Badie tendant à modifier 
l'article 19 du code des pensions civiles et miltaires de retraite, 
dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission des pen- 
sions, 


M. Bourgès-Maunoury a élé nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 5571) de M. Beauvais, sénateur, tendant 
à supprimer l'article 47 de îa loi du 14 avril 1992 relatif à 
l'interdiction provisoire d'exercer toute profession commerciale, 
industrielle ou lib‘rale, dont l'examen au fond a été renvoyc 
à ia commission des aflaires éconumiques, 
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M. Abel Gardey à été nommé rapporteur pour avis du rap- 
port supplémentaire (n° 5955) sur la proposition de loi (n° 2214) 
de M. Defos du Ran et plusicurs de ses collègues tendant à 
interpréter, en le complétant, j'article 194 du code d’instruc- 
tion criminelle, dont l'examen au fond a élé renvoyé à la 
commission de la justice et de législation. 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 6908) sur le refus partie! d'homologation (n° 4243) d'une 
décision de l'assemtblée algérienne tendant à moditier et à 
compléter la décision n° 49-055 instituant un régime d'assu- 
rinces sociales non agricoles, dont l'examen au fsnd a élé ren- 
voyé à la commission de l'intérieur, 


M. Gabelle à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de résolution (n° 7199 de M. Lefranc tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre d'urgence toutes dispositions utiles 
pour: 1° assurer le synchronisine indispensable entre les droits 
de base des planteurs de Defteraves inscrits en l'article 6 du 
déeret n° 53-S01 du % septembre 1%3 et les droits de production 
des distilicries non annexées aux sucreries, inscrite à l'article 2 
du même décret; 2° à assurer la protection des jeunes eulliva- 
tours non titulaires de droits de base définis en l'article 6, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de 
l'agriculture, 


M. Darou à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de Joi (n° 7245) de M. Francis Caillet et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à établir définitivement les délais de règlement 
du pécule des anciens combattants prisonniers de gucrre, dont 
l'examen au fond à été renvoyé à Ja commission des pensions, 


M. Burlot à été nommé rapporteur pour avis de la proposilüon 
de loi {n° 7307) de M. Valentino et plusieurs de ses collègues 
tendant à assurer aux vieux travailleurs des départements 

le bénéfice de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 
! 


d'outre-mer ! ( 
r 


1945 dans les cas prévus par l'article 12 de Ja loi n° 51374 du 
27 mars 1951, relative au régime de l'assurance vieillesse, dont 
l'examen au fond à été renvoyé à la commission du travail et 
“e la sécurité sociale, 


M. Charles Barangé à #6 nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de résolution (n° 7541) de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviler le Gouvernement à prendre 
immédiatement toutes dispositions utiles en vue de sauvegarder 
les intérêts des adhérents du Crédit mutuel du bâtiment, dont 
l'examen au fond à été renvoyé à la commission de la justice 
et de législation. 


M. Charles Barangé à été nomuné rapporteur pour avis de la 
proposition de loi n° 7498) de M. Deixonne et plusieur ‘le 
<es collègues tendant à sauvegarder Ja liberté traditionnell 
de l’université française, dont l'examen au fond a élé renvové 
à la commussion de l'éducation nationale. 


RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUFRKRE 


M. Prache a été nominé rapporteur de la proposition de 
Int 7451) de M. Besset et 
abroger le décret n° 53-84 
parlicipation de Ja Société 
çais à la construction de logements. 


608 — - —— — — 


plusieurs de ses collègues tendant à 
71 du 18 septembre 1953 relatif à Ja 
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Désignation, par suile de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 
(Application de lartiele 16 du règlement. 


Le groupe indépendant d'action républicaine et sociale 
désigné MM. Bardon (André) et FrédéricDupont pour faire 
partie de la commission des finances, en qualité de membre 
Utulaires. 

Le groupe socialiste a désigné M. Pineau, pour remplacer, 
dans la commission des finances, M. Lacoste, en qualité de 
wembre titulaire. 

Le groupe socialiste, d'accord avec le groupe de Funion 
démocralique et socialiste de la Résistance et des indépendauts 
de gauche, a désigné M. Lacoste pour remplacer, dans la com- 
tuission des affaires étrangères, M. Mitterrand. 

Le groupe de l'union sg ape s © et socialiste de la Résis- 
tance et des indépendants de gauche a désigné: 1° M. Duvean, 
pour remplarer dans la commission des flnances, M. Tabrou- 
en qualité de memlbwe suppléant: 2° M. Jabrousse, pour reni- 
En dans La commission des territoires d'outre - met 


(Ces candidatures seront ratifiées par l'Assemblée si, avant ja 
nomination, elles n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 
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Désignation de candidatures pour la commission d'enquête 
chargée de vérifier les modaliiés d'application du code du 
travail dans les territoires d'outre-mer €t les territoires 
a5sociés. 

(Appuecalion de la résolution idopté pat l'Assemblée nationale 

le 1€ décembre 1953 


La COMTHISSIOoN des territoires d'outre mer 1 désigne , 
MM. Benoist (Charles) (Seine-et-Oiss Dumas Joseph), Estche, 
Hettier de Boislambert, Laforest, Ninine et Raingeurd pour fure 
artie de la commission d'enquète chargée de véruier les moda- 
ité3 d'application du code du terriloires 
d'outre-mer et les territoires 


travail dans les 


UusSsUCieSs, 

(Ces candidatures seront ratifice par l'Assermbice | iVAarnit 
la honntihiation, clies n'ont l s si te l'oppo lon de cn 
inémbres au moins 
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Nomination de membres de Sous Commission, 





La commi<sion des finances a désigné, pour faire partie de 


Ja SOUS-CONMINISSION chargee d'émettre un avis Sur 5x {axes 
paratiscales et de péréquation qui figurent à Fétat annexé à 
la loi de finance en appli tion de l'article 9% de Ta bu 
I 53-1308 du Lt décembre 1959 
MM. Charles PBarancé. Bonnard M t Dore Leon It 
La Chambre, Le Roy Ladurik, M t, Maui Pol W . 
fourtaud 
—— — + © +- — 
Démission de membre de commission. 
M. Cuillet (Franci \ donn ét ( ( ils de !t 
commission des 4ffan Ceonomiq 
——— —— — "© Q © D — —— — — —_— 
Nominations @c bureaux d2 commis:ions. 
là I 
{. N x 
\ { MM. Cat \ 
S VA il te \udr Le ud :Miue 
L 
] Tai ‘ l j 
Ï 1, M l } 
Vice-pre leaits MM. 1! Manurire { Bardoux io 


] M. 1] 
L és dents: MM. Charpentier, 3 le} 
St ‘ M. Ga \! ] 


! t: M M ER 
e-pl MM. D ( ] t 
Secrétaires: MM. Jean (Léon) (Hérault, Ds're7, 
Ja commission de la défense nationale a nom,ré: 
}' lent: M. Koenig 
Vice hlent MM. Capdevile, Deboudt (Tucen 
Si tait MM. M l LE \ud Francois) De .x 
La \'UiSssI0 | “lu n t'on! ni . 
F l | M. Billères. 
\ slt Mile Dien h. Mme Li pei 3 


Secrétaires: MM. Kir, Léotard 
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La commission de la famille, de la population et de la Santé La commission du travail et de la sécurité sociale a nommé; 
publique » nomme : Président: M. Cailet (Francis). 

Président: M. Cayeux (Jean). Vice-présidents: MM. Boutbien, Joubert. 

Vice-présidents: MM, Frugier, Fredet (Maurice). Secrétaires: MM. Maïhe, Gailiemin. 


Secrétaires: MM. Guislain, Savale. 





La commission de comptabilité a nommé: 








La commission des finances a nommé : LS x 
RAP «pe Président: M. Taillade. 
Président: M. Mendès-France. Vice-nrésidents: MM Kuehn (René id 
… Vice-présidents: MM. Denais (Joseph), Palewski (Jean-Paul) 4720 gr" Mc we à aa us no ir 
{Seine-et-Oise) . Secrétaires: MM. Sauer, Sourbet,. 
Secrétaires: MM. Massot (Marcel), David (Marcel) (Landes). 
Rapporteur général: M. Barangé (Charles) (Maine-et-Loire). La commission des immunités parlementaires a nommé : 
er né Président: M. Mazuez (Pierre-Fernand). 


Vice-président: M. Pelmatte. 
Secrétaire: M. Bernard. 


La commission de l'intérieur a nommé : 
Président: M, Wagner, 








Vice-présidents: MM. Sérafñni, Ribère (Marcel) (Alger;. PP PP PP PPT EPL PP PP PROPRES PS PP PP PET 
Secrétaires: MM, Aït Ali (Ahmed), Saivre (de). , 
La commission de Ja justice et de législation a nommé : Q UESTIONS 
æPrésident: M. Moro-Giafferri (de). REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSAMBLEE NATIONALE 
Vice-présidents: MM. Montilot, Duveau. LE 9 FEVRIER 1954 | 
Secrétaires: MM, Brifflod, Lacaze (Henri), (Application de$ articles 94 et 97 du règlement.) 

'E Æ NES T TI de . 


La commission de la marine marchande et des pêches à ... ... 
JNicromé : « Les questions doivent étre très somimar-ement rédigées et ne 
Présitent : M. Febvav contenir aucune imputation d'urdre personnel à l'égard de tiers 

: M. FeDvay. normmément désignés. » 

Vice-présidents: MM. Michaud fLouis) (Vendée), Gaborit, ET EN EP Ste CDN SUR S à en DS d'ES à 
Secrélaires: MM. Aubame, Rech. « Aït. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suile du 

—-- — compte rendu in extenso, dans le mois qui suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 


RS ee 





RTS ae av 


La commission des moyens de communication et du tou- 


\ lisime à nonitné : l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnet, 12 
AT À É qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 1 
Président: M. Regaudie, ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
Vice-présidents: MM. Nigay, Sérafni. un 7nois. » 


Secrélaires: MM. Penoy, Coulon. 





La commission des pensions a nommé: QUESTIONS ORALES 


Président: M. DBadie, 


Vice-présidents: MM, Le Coutaller, Dixmier. AFFAIRES ETRANGERES 





| Secrélaires: MM. Mamba Sano, Ait Ali (Ahmed). 10569. — 9 février 1951. — M. Billotte demande à M. le ministre 
Ds dc gro ces affaires étrangères de quelle manière un fonctionnaire du rminis- 
x £ tère des afiaires étrangères, à l'insu — sans doule — de son 
La commission de la presse a nomme : ministre, peut être fondé à intervenir directement entre la nalion 
‘résident : SG et sa représentation parlementaire à propos de la Comimunauté : 
: Président: M. D me 7 : européenne de défense, en usant du crédit attaché à sa qualité pour : 
Vice-présidents: MM. Flandin ((Jean-Michel), Lecanuet, opposer un article de propagande à la thèse que venait de déve- 
; Secrétaires: MM, Lanet (Joseph-Pierre) (Seine), Coudert, lopper, dans le même journal, un membre de l'Assemblée nationale, 
a Ci issi I 0 ]: rm" DE i us ri al'a & « 
La costmiasion de la proëucion industrielle à nome : FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
Président: M. Couston (Paul). cure 1 ini ini 
Vice-présidents: MM. Si Moyne 10570. — 9 février 1951. — M. Minjoz expose à M, le ministre des 
ice-présidents: MM, Sion, Moynet, finances et des affaires économiques que la commission prévue par 


les textes sur le crédit différé et qui doit statuer sur les demandes 
d'autorisation de fonctionnement formulées par les sociétés s'est 
réunie, pour la première fois, le 26 novembre 1953, soit vingt mois 


Secrétaires: MM. Pierrebourg (de), Pesgranges. 














La commission de la reconstruction et des dommags de guerre après le vote de la loi. Elle n'a pu prendre aucune décision, la 
a Horniné : direction des assurances ne Jui ayant fourni aucun dossier sur 
ei on Ÿ : aucune société. Et cependant, les sociétés actuellement encore 
Président: M. Coudray. existantes ont toutes fourni à la direction des assurances les dossiers 
. ! 2 . a flaie lors ‘a 3 in av 9, rri 
Vice-présidents: MN ‘rouzier. Niss réglementaires dans les délais prévus, c'est-à-dire avant le 24 avril 
ae ll se gra Ë = L 2 ares. Nisse. ds y 4192, et ont, depuis lors, répondu à toutes les demandes de ren- 
Secrétaires : MM. Thiriet, Guitton (Jean) (Loire-Inférieure). seignements formulées par l'administration. Devant cet état de 
RC NC Di choses, la commission a dû s'ajourner sine die, I lui demande 
sich ” ‘ TS quelles mesures il entend prendre pour que celte comimission fonc- 
La commission du suffrage universel, des lois constitution- tonne, fixant ainsi sur leur sort les sociétés qui ont souscrit aux 
T nelles, du règlement et des pétitions a nommé: obligations prévues par la loi du 2% mars 1,52. 
Président: M. Prelot. 
Vice-présidents: MM. Defos du Rau, Delachenal. PRANSE V'OUTRE-MER 
Secrétaires: MM. Mazuez (Pierre-Fernand), Nazi-Boni. é 
_ 10571. — 9 février 1951. — M. Senghor expose à M. le ministre de 
re" da. d la France d'outre-mer qu'en violation de la Conslilution du 27 oclo- 
La commission des territoires d'outre-mer à nommé: bre 1946 et de la loi du 30 juin 1950, Jes militaires originaires des 
Président: M. Juglas terriloires d'outre-mer sont encore victimes de discriminations 
M eo RÉ da à 2 PE raciales en ce qui concerne l'indemnité d’éloignement, l'indemnité 
$ Vice-présidents: MM. Ninine, Aubame, Malbrant. familiale d'attente et les primes d'engagement et de réengagement. 
‘ Secrétaires: MM. Saïd Mohamed Cheikh, Béchir Sow. Mancean Il lui demande quelles mesures -il compte prendre pour appliquer 
\# (Robert) (Sarthe). * aux militaires, dans le cadre de la Constilulion, la loi du 90 juin 10, 
(fs ; ‘ cn 
4Æ 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


10572. — 9 févrer 1954. — M. Barthélemy appelle une fois de 
plus l'attention de M. le ministre des travaux publics, des tra 
et du tourisme sur les dangers que présente l'existence, à Dole, 
du passage à niveau n° 335 de la Société nationale des chemins de 
fer français et l'insuffisance de l'actuel système de signalisation 
pour y assurer la sécurité des piétons, et lui signale qu'en dépit 
des affirmations officielles données le 12 décembre 1%3 quant à 
Ja « sécurité presque absolue » dudit passage à niveau, un nouvel 
accident mortel y à été occasionné le 7 janvier 1954. 11 lui demande 
s'il cornple prendre toutes mesures utiles pour empêcher que ne 
s'allonge ce bilan tragque. 





10573. — 9 février 1951. — M. Fernand Grenier expose à M. le 
ministre des travaux publics des transports et du tourisme que la 
loi du 15 avril 192% modifie par celle du 20 septembre 1913 à 
institué, en faveur des fonctionnaires anciens combattants de l'Etat, 
des bonifications de campagne qui ont été élendues, par la suile, 
à leurs collègues des départements et des communes ainsi qu'aux 
agents anciens combatlants de la plupart des administrations 
publiques ou du secteur nationalisé. Malgré de nombreuses inter- 
ventions et le dépôt, en févrer 19:52, de la proposition de Joi 
ne 2833, les cheminots anciens combattants ne bénéficient tou- 
jours pas de la mesure dont il s’agit. 11 lui demande si'le Gouver- 
nement comple, d'urgence, redresser l'injustice dont sont victimes, 
depuis trop longtemps, les cheminots anciens combattants en leur 
accordant les bonificalions de campagne visées à l'arlicie 36 de la 
loi du 14 avril 1924. 





—©- © S- 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


10574. — 9 févrer 1954. — M, Berthet signale à 5 le secrétaire 
d'Etat à la prés dence du Conseil: 1° qu'il résulte de l'article 3 
de l'ordonnance du 29 novembre 191: que les mesures de réinté- 


gration des fonctionnaires victimes des lois d'exception du régime 
de Vichy sont pronfneées sur avis @ une commission dont Ja com- 


position est fixée par arrêté ministériel: 20 que l'article 3 de la 
loi du 7 février 1953 reprend les d'sposilions de l'ordonnance pré- 


de; 3° que fa circulaire d'application du 2% avril 1953 prévoit 
en son article 3, que les diles commissions pourront être com 
plélées ou modifiées, Il lui demande si les arrê'és, comnortant ces 
additions ou modifications, ne doivent pas, avant d'être rendus 
exccutoires, être, au préalable, insérés au Journal officiel 





10575. — 9 février 1951, — M, Francis Caillet demande à M, le 
secrétaire d'Elat à la présidence du conseii ci ” dé.ermine la date 
de formation initiale d'un nouveau cadre: la dale des opéralions 
d'intégration dans ce cadre du personnel en nc tions dan s d'autres 
cadres ? La date à partir de laquelle l'administration à été autorisée 
budgétlairement à utiliser les nouvelles appellations ? La dal 
publication du stalut parliculier du nouveau corps ? 


10576. — 9 février 1951. — M. Deixonne expose L M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil que l'arlicle 10 de la loi de finance: 
n° 53-1314 du 931 décembre 1933 prévi sit l’applicat ion de ses disposi 
tions aux « agents supérieurs tilulaires d'un dip iôme universitaire 
au Inoins égal au doctorat pe qui avaient atleint au 31 décembre 1%%5 
ie grade de chef de bureau ». Il demande si le diplôme d'études sup. 
rieures de letires ou de sciences, qui nécessile une licence, peut 
en verlu de l'arrêté du ministre de l’éducalion nationale du 18 juin 
1904, modifié les 2 mars 1914 et 28 avril 1941, êire considéré comme 
« égal au doctorat », la nature et la combinaison des épreuves qu'il 
comporte (inerrogalions, mémoire et sonlenance l'apparentant au 
doctorat en droit. . 





10577. — 9 février 1955. — M. Pelleray :i ag à M. le secrétaire 
er à la ‘présidence du conseil une grave lacune que comporte 
» décret n° 47-103 du 6 mars 1917 réglant les conditior 15 d'intégra- 
tion des fonctionnaires centraux des administratiors financières dans 
le corps des administraleurs civils. L'ariicie 4 de ce décret accorde 
à juste titre aux fonc tionnaires en question le rappel, dans la limite 
de six années, du Lemps qu'ils ont passé dans les services extérieurs 
de leurs administrations respe” lives en qualité de titulaires dans un 
grade du cadre « A »; cette disposition est destinée à tenir compte 
torlaitairement, à ja fois de la haute qualification exigée des agents 
du cadre « A » desdites administrations, et de l’âge relativement 
avancé auquel ils pouvaient, antérieurement à la création de 
l’école nationale d'administration, accéder par voie de concours 
internes aux emplois des services centraux. Or, il a manifestement 
échappé aux rédacteurs du déc ret susvisé que des motifs au moins 
équivalents juslifiaient l'octroi d'un semblable rappel au profit r- 3 
ex-agents du cadre « A des services extérieurs qui, Soumis en 
raison de la date plus récente de leur recrutt ment ‘au nouveau 
régime résultant de la création de l'éco'e nationale d'adi june in 
n'ont pu accéder aux emplois d'administr: ile rs civils de leurs admmi- 
histralions qu'à condition d'avoir sub avec sureès 18s « pre IVEs au 
concours d'entrée à l'école et d'avoir séjourné lrojs années dans 





cet établissement. Faute de trouver, dans le décret susvisé, des 
disposilions susceptibles de s'appliquer à leur sHualon transiloire. 
les agents en cause, non seulement n'ont bénéficié, lors de leur 
nomination en qualité d'administrateurs civi's des services centraux 
des administrations financières, d'aucun rappel des services arcoim- 
plis par eux antérieurement à leur entrée à l'école, mais n'ont pas 
mème pu oblenir quil fût tenu compte des années de séjour à 
l'écoie pour leur classement dans le nouveau grade: en const 


quence, ils sé trouvent, à ancienneté totale égale, atlardés d'une 
classe environ par rapport à leurs collègues issus de l'ancien revru 
tement et seuils bénéficiaires des dispositions litléraiés du décret 
précilé. IL lui demande quelles mesures il compile premhi 
appliquer, en la matière, la règle de bon sens « qui peut 
peut le moins », et rétablir de façon normale Ja situation 


rière des fonctionnaires qui ont été ainsi défavorisés pour 
motif qu'ils ont dû satislaire à de nouvelles condilions 4 





tement plus rigoureuses que ceiles exigées de leurs préde 
]Jl précise que les mesures en question, qui paraissent s'imposer 
mellront nullement en éche e princif de l'égalité de ! 
ment des élèves sortant de l'école, puisauil s'agit de le note, 
comme on l'a fait dans le décret susvisé du 6 mars 1937, de l'ex 
périence el de la qualification administralives acquises par que ques 
agents avant leur accès à cet élahiissement, 

10578. — 9 février 1951 Mme Rabaté orne à M. le secrétaire 
d'Etat à la A memnggpe du conseil: 1° par minisière, le nombre di 






its supérieurs \ises par l'article 19 de 1 





FER 1 » 
ne 53-1311 du 1 dé em! re 1953 pour avoir atleint, au 31 décembre 
1953. le grade de chef ac bureau et se trouver Ululaire ‘ ) 
diplôm universilair supérieur au doctorat { d'un d : 
€) d'un « diplôme au moins éga! au doctorat et lequel ?); 2e si la 
possession de deux licence lont une d'enseignement, lettres 01 
sciences) complétée, le cas échéant, par un diplôme d'élud 1 
ricures du mème ord équivaut à Ja jx "ni d ul rat 
ETATS ASSOCIES 

10579. 9 févr'er 1651 M. Barthélémy mani M. le secré: 
taire d'Etat à la pose du conseil, chargé des relations avec les 
Etais associes - 1! |" | \ qi date t} le i 
res de pe qua 1 pet s des retraité eur ( er 
pnunicipaux d'H { et de Maïphong, sur la b «Je 
du décret du ?1 a 1 1230, portar ot { | 4 la 4 
retraités de Ja 1 e d ‘ ( ‘ ( I 

! pour À} \ réa } te péréq i le 
111 n1 1 j'ar ù en s à 

INFORMATION 

10580. — 9 fi 1951 M. Joseph Denais dermans M. le secrés 
taire d'Etat à a présièqnes du conseil, chargé de l'inormatlion: 

» quel est 1] bli pour tru mn d 
la radi SH [EH 1 ? >. e es poli 
les for ons des | ( ül 
sont les locaux actuellement | \ 1 ) | 
rentilis LT ton € d | : 4 { 
le financement de l'opération 

10581. —- 9 février 1951. — M. de Saivre ex \ M. le serrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information, || \ 
loi no 34% du 21 juin 1943 modifiant le régime d pot Hs f | 
i éditeur « l LEP LR UE r à dé] ser sep € il} irt ü ivel 
ouvrage ou réjimpression, deux à la bibliothèque rés ialtre 
à la Bibliothèque 1} le de P 1 M 
rieu Il i dem { l que I | { [EE 
P ro i la 1 reg ? ; 1 
rc 1 \ CU i nal ut 6 2 | | 
ne CoMmporinA l { EE Heation dt Î 
d'impre mn rel s da le prem tirage, « ! 
égaiement déposées en sept exempla et, d F 4 [ 
quel motif. 

AFFAIRES ETRANCERES 

10582. — 9 février 1954 M. Jacques Bardoux : ] \ M. te 
ministre des affaires étrangères due presque quolid ( 
ancien ministre deslourien du cabinet Chenik, pour la 1 
et un des dirigeants de listigial lancent, par | "1 | i 
radio égyplienne, des appels au meurtre, Par deux fois, le mouver- 
nement français, d'abord à Paris, auprès du cha ’ ! 
tien, puis par l'intermédiaire de notre ambassadeur { en 
formulé des protestations Elles sont rest S « eff 

in meurtre continuent, H lui dem le quelle 
nement envisage pour amener le gouvernement plien à : r 
le droit internationai, "+ è 
10583. 9 février 1951 — M. Mondon demande à M. le ministre 
des affaires étrangères si un amd eur « Fra 
dans un pa ciratnis 4 e aroit du | { 
communes français et Xércer à , en fait, un 1 
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10584. — 9 février 1951. — M, Quinson demande à M, le ministre 
des affaires étrangères, en présence de la carence persistante du 
gouvernement brésilien, eu ce qui concerne l'indemnisation aux 
porteurs français d'obligalions de la counpagnie de chemins de fer 
de Victoria à Minas, dont le service (intérèls et amortissements) est 
suspendu depuis 19351, si le Gouvernement français envisage d'entre- 
prendre une action énergique contre le gouvernement du Brésil pour 
la liquidation de ce litige si domimagcable aux porteurs français et 
aussi au fresor français, 





10585. —— Q février 1951. — M. Soustelle demande à M. le ministre 
des affaires étrangères s'il &:l exurl: 1° que les groupes politiques de 
l'assemblée du pool charbon-acier se soient octroyé, sur les fonds 
de la Communauté, une soinme d'environ 3 millions de franes belges; 
2e que les membres de la haute autorité de la Communauté curo- 
péenne du charbon el de l'acier se soient accordé à eux-mêmes une 
pension égale au montant de leur traitement, leur vie durant et 
quelle que soit la durée de leur mandal et la raison de leur démis- 
sion; 3° que les moindres emplois au « plan Schuman » soient 
rémunérés environ trois fois autant que les mêmes emplois dans 
les pays anembres de la €. E. C. A., et ceia sans que les sommes 
ain perçues soient assujeities au moindre impôt; 4° s'il croil conve- 
hable que des fonds provenant pour une part de contributions fran- 
caises soient dilapidés au profit d'une aristocratie de fonclionnaires, 
Situation qui a soulevé de sévères critiques, notament de la part 
du président du Sénat beige. 





10686, -- 9 février 1951. — M. Viatte signale à M. le miñistre des 
affaires étrangères qu'un journal du soir à publié, dans son nurnéro 
daté des 31 janvicr-ftr février 1954, un article sur l'ex-sullan du 
Maroc où il est signalé, en particulier, que celui-ci possédail « des 
esclaves France-Soir, page 4, 8 colonne); et lui demande: 1° si 
ce fait est exact; 20 dans l’affirmalive, quelles mesures il compte 
prendre pour que l'esclavage disparaisse dans les moindres délais 
des territoires français ou protégés par la France; 2° dans la néga- 
live, pourquoi il laisse publier dans un journal français, ou s'il Jais- 
serait publier, sans protester, dans un journal étranger, des nou- 
velles tendant à laisser croire que la France s'accomimode d'une 
tele s'luation. 








GRICULTURE 

10587. 9 février 1951. — M. Barthelémy demande à M, le minis. 
tre ce l'agriculture 101 est le montant de crédits attribués aux caves 
ét dislifleries coopératives, respectivement pour les années 1932-1003 
et Ioi, dans le cadre du plan d'investissement, 

10588, — 0 f‘irier 1951. — M, Bourgeois expose à M. le ministre 
de l'agriculture que par arrété du 15 noxembre 1945 (Journal officiel 
du ©? novembre 19%%5, page 7:63) modifié par les arrètés du 
29 juin 1957 el du 13 murs 19%, il a établi les statuts des fédé- 
rations départementales des chassenrs, Ces statuts ont paru dans 
le Bulletin officiel du conseil supérieur de Ja chasse, Bien que 
cet arrêté seinble s'appliquer aux départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de 11 Moselle, les dirigeants des groupements de 
chasseurs de ces trois départements n'ont pu s'entendre Sur sa 
inise eh pratique, uolamunent er ce qui concerne les prescriptions 


de l'arliele 9 (8$ 3, 4 et 5), En effet, l'article 16 ($$ 4 et 5) des 
cahiers des charges des chasses communales interdit l'existence 
d'escocialions communales dans les trois départeinents d'Alsace 
de Lorraine, Les porteurs de permis se sont donc groupés en 
ond nombre par arrondissements dans les associations de chas- 
inscrite sur les registres des associations tenus par les 
ibunaux cantonaux, Il Jui demande: à) ces associations de chas- 
ont-elles le droit de déléguer un de leurs responsables pour 
l'élection du conseil d'administration de la fédération départemen- 
tale? b) les sociétés de chasseurs non inscrites au registre des 
assacialions, c'est-ù-dire dépourvues d'existence légale, ont-elles 
ésalement ce droil? €) les porteurs de permis non groupés dans 
une association ontits individuellement le droit de participer à 
l'élection? d) les membres faculatifs de la fédération prévus par 
l'article 4 ($ 2) de l'arrêté précité ont-ils également le droit de 
voler? Quelle e-{ la situation lorsqu'ils sont dé: membres d'une 
autre fédération? Bien qu'il ne semble pas douteux que les statuts 
des fédéralions de chasseurs soient applicables de plein droit aux 
trois départements d'Alsace et de Lorraine, il imporle qu'une réponse 
suit apportée aux diverses questions posées pour metire un terme 
à d'interininables discussions et à des difficultés sans nombre. 











10589. — 9 février 1951. — M, doseph Denais demande à M. le 
Ministre de l'agriculture s'il n'éenvisage pas de poursuivre la modi- 
fication de la loi inlerdisant la construction de nouvelles raffineries: 
fo afin d'assurer une plus large produelion de sucre alors que la 
France métropolitaine en consomme une médiocre quantité (25 kila- 
grammes par tête d'habitant) et que l'Afrique n'en consomme que 
3 kilogrammes: 20 afin de réduire le tonnage de betteraves livrées 
à la distillation pour fabriquer un alcool que l'Etat rachète à un 
prix excédant des trois quarts le prix mondial; 3° afin de pouvoir 
abaisser le prix du sucre vendu en France au triple du prix 
mondial, notamment en appliquant à la réduction de limyñt 
(20 francs par kilogramme) l'économie réalisée ee la diminution 
de la quantité d'alcool que l'Etat s'est engagé racheter, 








1050, — 9 [évrier 1551. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre de l'agriculture quelle e-t l'ordonnance qui peut renseigner 
des agriculteurs français sur les possibilités d'achat de produis 
français à l'étranger. 





10591. — 9 février 1951. — M. Paquet demande à M. le ministra 
de l’agriculture <'il est exact que les chevaux Sbikampour, Stympha 
et Feu du Diable aient é'é achetés par les haras nationaux pour 
une sotmme globale de 15 millions, 





10592. — 9 février 19:51. — M, Waïdeck Rochet demande à M. te 
ministre de l’agriculture; 1° un exploitant agricole décédé en co 
d'aunée e-t-il tenu à verser (pur ses héritiers} la cotisation «4 
revenu cadastral pour loute Fannée, ainsi que pour Fannée cori- 
pièle, sa cotisation individuelle ? La veuve ayant cessé d'exploiter 
en cours d'année est-elle obligée, alors qu'un nouvel exploitant à 
pris ‘immédiatement sa place, de verser sa cotisalion individue 
pour la totalité de J'année ? 29 Un exploitant agricole, âgé de plus 
de soixante-dix ans, quelle que soit sa qualité, est-il exonéré de droit, 
avec les autres membres de sa farnille également âgés de plus de 
soixante-dix ans vivant sur l'exploitation, de Ja cotisation indi\i- 


duelle vieillesse agricole ? 





10593. — 9 février 195. — M. Pierre Souquès expo à M. le minisire 
de l’agriculture le ca; d'un charcutier détaillant qui achète sa vian te 
à Tours et acquitle, déjà, la taxe d'abalage de 3 p. 100 par kilo- 
graine, et se trouve, ensuite, obligé d'en payer une seconde «le 
2 p. 100 par kilograinme (1,90 francs pour le Vétérinaire, 0,50 fra 
pour le préposé) dans la couuoupe Siluée à © kilomètres de Tour:, 
où il exerce Son commerce, alors qu'en fait, Ja visite dite « sani- 
taire » n'est pas, la plupart du temps, effecluée par le vétérina 
en personne; il lui demande si le payement de celle double tax 
est conforme aux règlements en vigueur, et lesquels, et d'aul 
part, quelles garanties peut offrir, au point de vue de lhygiei 
publique, des contrôles sanitaires effectués par des personnes 4 
n'ont aucune compélence à cet effet. : 


4 


10594. — 9 février 1951. — M, Valentino dernande à M. le ministre 
de l'agriculture: 1° le tonnage de beurre importé en France eu 
1953, avec indication des pars de provenante et la valeur sous 
douane au lien d’imporlalion; 2° le tonnage de beurre exporté 
la métropole en 1953, avec indicalion des pays de destination et la 
valeur fob au point de sortie (gare ou port). 





10595. — 9 février 1954. — M, Viaite Cernande à M. le ministre de 
l'agriculture S'il e-t exact qu'à la date du 31 décembre 1953 aucune 
instruction officielle n'a été émise par le ministère de l'agricullüure 
pour l'application de la loi du 40 juillet 4952 sur l'allocation vx 
iesse agricole, que, de ce fail, Ja documentation des caisses mutucil 
ct des fonclionnaires chargés d'exécuter cetle loi el de renseigrict 
ses ressortissants est réduite à un guide et à une circulaire énu 
l'un et l’autre, de son propre mouverment par la caisse autonome 
d'allocation vieillesse agricole, 





10596. — 9 février 1954. — M, Viatte demande à M. le ministre de 
l'agriculture à quelle dale, en cas de mulation dans flexploitati 
agricole, un expléilant dont le revenu cadastral tombe au-dessous 
de 120 F doit élre exouéré de cotisations d'assurance vieilles 
(daie de la muiation ou fr janvier de l'année suivante,, 





10595. — 9 février 1951. — M. Maurice Viollette Cemande à M. le 
ministre de l'agriculture le: raisons pour lesquelles, alors qu'il y à 
plus de 100 millions d'œufs français en frigorifiques, un arrêté « 
9 septembre rend libre. sans restriction, l'entrée des œufs, spéciair- 
ment hollandais: et malgré celle imporiation massive d'œufs étra 
gers, le prix des œufs sur le marché français ne se soit pas modifu 
de telle sorte que la différence considérable entre le prix de Fo 
étranger el le prix de l'œuf sur le marché français appartient pur 
ment et simplement à l'importateur écranger. 


. 





10596. — 9 février 1951. — M, Maurice Vioilette rappelle À M. le 
ministre de l’agriculture qu'il y a six mois, les meuniers d'Eure« 
Loir lui ont demandé le bénéfice des dispositions d'un arrêté q 
son prédécesseur venait de prendre et qui les autorise à demande" 
une augmentation de leur pouvoir d'écrasement, A celle demand, 
il a répondu qu'il avait soumis la question à ses services; il sembh!® 
que ses services aient donné une réponse favorable à la deman 
Le meuniers, mais le ministre a jugé utile de consu'ter encore 
grands moulins sur cette demande. Bien entendu, les grands moul 
défendent leurs privilèges et refusent aux meuniers d'Eure-et-Lot 
l'avantage qui leur était concédé par ledit arrêté. I lui deman 
si l'on va continuer à voir celte situalion scandateuse du départern 
d'Eure-ct-[air, produisan! cetle année 3 millions et demi de qi 
taux de blé et ne pouvant en écraser que 6 à 700.000 pendant « 
la grande meunerie, et spécialement la parisienne, travaille à pi 
temps, jour et nuit, ét avec des heures supplémentaires, avec 
méme blé d'Eure-el-Loir. 
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ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


10597. — 9 février 1954. — M. Bariolini demande à M. le min'stre 
des anciens combz'tants et vic:imes de la guerre la -lalislique pour 
le département des Alpes-Marilimes des victimes des guerres 1914- 
1918 et 1939-1945: tués, prisonniers, mulilés, fusillés, orphelins, veu- 
ves, déportés et inic'nés, sinistrés. 





10598. — 9 février 1951. — M. Jean Binoi demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre les raisons pour 
lesquel'es 1eS agenis anciens combattants de i'Etat de la pupart 
des administrations publiques ou du secteur nationalisé ne bénéfi- 
cient pas de la loi du 47 avril 1924, modifite par celle du 20 sep- 
tembre 1918, instiluant des bonifications dé service en fonc 10n des 
années de campagne. 





10599. — 9 février 1954. — Mme de Lipkowski allire l'allention de 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre sur 
la loi ne 52-853 du 19 juillet 1952 relative à l'amélioralion de la 
situation d'anciens combatlan's et victimes de la guerre: l’article G 
précise que les disposit:ons de l'article 23 de la loi de finances du 
9 décemwre 1927 portant a!tribulion aux fonctionnaires anciens 
combattants de la guerre 19141-19143 de majorations d'anciennelé 
valables pour l’&vanceemnt complété par les articles 33 et 31 de 
la loi de finances du 19 mars 1928 sont étendues aux fonctionnaires 
agents et ouvr'ers d'Etat, fonctionnaires et agents des déparlements, 
communes et des c'ablissements publics départementaux et com- 
munaux, avant participé à la campagne 1939-1955 contre les puis- 
sances de l’Axe ainsi qu'aux anciens combattants de l'Indochine. 
Toutefois les prisonniers de guerre, titulaires de Ja médaille des 
évadés, recevront une majoralion d'ancienneté égale à celle attri- 
buée aux plus favorisés des pr'sonniers de guerre, qui ne se sont 
pas évadés. Or, le règlement d'administration publique fixant les 
modalités d'application de cet article n'est pas encore paru. Elle 
lui demande quelles mesures il coruple prendre pour obtenir rapi- 
duinent la parution dé ce texte. 








19699. — 9 février 1951. — M, Marcel Noël expose à M le ministre 
tes anciens combattants et victimes de la guerre que les 
anciens combattants et les veuves de guerre pouvant pré- 
tendre aux emplois réservés font des demandes d'emplois dans les 
administrations, conformément à la loi; que les administrations 
leur font subir des concours d'adraission, des visites dans des 
localités quelquefois éloignées de ur domicile; qu'ils reçoivent, 
ainsi, une forraule les 'nformant du numéro de leur classement 
sur la liste des emplois réservés; que des années passent sans 
au'ils obticnnent l'emploi attendu. Le pourcentage prévu par la 
loi ne semblant pas respecté, il lui demande le nombre et le pour- 
centage des emplois occupés actuellement dans les services du 
ministère des anciens combattants et dans les d'fférents ministères, 
y compris le ministère de la reconstruction et du logement, ainsi 
qu'à la Socié'é nationale des chemins de fer francais, à l'Electricité 
de France et dans les autres services prévus par la Joi, dans le 
déparlement de l'Aube. 





19601. — 9 février 1951. — M. Paquet expose à M. le ministre des 
anciens combattants que le: demandes de carte de combattants sont 
actuellement faites sur des imprimés identiques à ceux déjà en 
service en 1945 car le titre 1 de la page 3 relatif aux prisonniers de 
guerre sollicite du requérant des informations diffé- 
rentes activités dont la loi d’amnislie du 6 août 193 edace les 
traces. Il demande pourquoi de telles pratiques sont-elles maintenues 
el sl ne serait pas possible d'escompter leur disparition prochaine 
üfin de ne pas perp'.uer les divisons des Françüuis. 


prét ises sul 


19602. — 9 février 1051. — M, Penoy expose à M. le ministre 
des anciens Combatiants et victimes de la guerre que la loi 
n° 53-1340 du ‘41 décembre 1953 pour l'appl'cation de nouveaux faux 
d émoluments et la liquidation des indemnités dûes aux anciens 
combattants et viclimes de la guerre, slpule, dans son article 8 
(modification à l'article L 29, du code des pension<): « La pension 
défintive revisée esi concédée à titre définitif ». si l'on prend, 
à titre d'exemple le cas de deux pensionnés, réformés tous deux 
à la même date à 40 p. 190 à titre définitif: si l’un présente une 
demande de revis:on pour aggravation en juniet 1651 et si son 
laux nouveau est porté à 100 p. 100, Ja revision, aprés trois ans, 
soit en juillet 1951, est nécessaire d'après les textes; si 
l’autre présente une même demande de revision pour aggravalion, 
en janvier 195%, ct que le cas iden‘ique se présente il aura une 
pension de réforme à 160 p. 100 qui devient défintive en applica- 
tion de la loi. 11 semblerait logique que le premier réformé puisse 
prélenJre à la méme mesure et que sa pension précédemment 
révisée pour aggravation sot concédée à titre définilif puisque Ja 
revision antér'eurement prévue dait inlervenir après la date ce 
mise en applica'ion de la loi précitée. Il lui demande si le texte 


anciens 


ms en cause doit être interprété dans ce sens logique, et en cas 
de doute, s'1 envisage de donner. par un texte d'application (décret, 
arrêté ou circulaire), les instructions nécessaires pour que de le.les 
atiomalics ne se produisent pas. 


——— 








10603. — 9 février 1951. — M, Quinson rappelle à M. le ministre 
des anciens combatlants et victimes de la guërre qu'une loi du 


h février 193%, creant la croix du combhatlant volontaire de la 
guerre 4939-1955, stipu'e que les modaltés d'attribution de cette 


distinction seront fixées ultérieurement par décret, et lui demande 
quelles sont les raisins qui, jusqu'à présent, se sont opposces à là 
parution du décret annoncé. 





10504 — 9 février 1954. — M, Solinhac -ignale à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre que Ja loi du 
th avril 1924, modifiée per celle du 20 septembre 1958, ayant institué 
en faveur des fonctionaaires de l'Etat anciens combattants des boni- 
fications de campagne, élenGues, par la suite, à leurs collègues des 
départements el communes ainsi qu'aux agents anciens combattants 


de ta plupart des administrations publiques ou du secteur nalio- 
nalisé, ne s'applique pas aux cheminols aaciens combattants, et 
veperdant la Société nationale des chemins de fer français est la 
seule administration à avoir recu la Légion d'honneur, pour sa 


conduite exemplaire sous l'occupation, I hui demande les me-ures 
qu'il compte prendre, afin de réparer cette jiajustice, et afin de 
faire hénéficier les cheminots anciens combattants des bbnificalions 
de campagne visées à l'article 936 de la loi du 14 avril 1924. 


EUDCSET 
10605. — Q février 1954 — M, Arheltier rxpose à M. le secrétairs 
d'Etat au budget le cas d'un immeuble construit après le Si mars 
1950 et achevé avant le fer janvier 1956 par conséquent su ceplible 


de bénéficier des allégements de tarif prevus par l'article 1351 bis 
du C6 G qui à été vendu en juin 1955 nar adjudicalion judiciaire ; 
faute de pre luction de copie GU perrmi de construire el de réfé- 


rences dans le cahier des charges à l'article 13571 b du €. G. 1 le 
droit de mutation a élé perçu au tarif ordinaire de ventes d'im- 
meubles. Cetle perception est régulière dans la rigueur des prin- 


cipes, mais contraire, en fait, à l'intention du législateur qui est 


de faire hénéticier dans tous les ca tous les actes, dt allégements 
ou dispeases prévus en leur faveur: il lui demande s'il ne semble 
pas équitable d'admettre sur justifications régulières, la restitution 
des droits percus excédent le tarif de faveur, par analogie avec la 
solutron rapportée sous le n° 6175 du Bullelin de la direction genc- 
rale des jmpils, enregistrement. 

15606 — 9 février 1954. — M. Robert Bichet dermanle à M. 1e 
secrétaire d'Etat Au budget pFourquor l'arrêtx port int coefficients pro 
visoires de prajoralion des retraile des petits cheminoi arret 
prévu par la loi n° 59-1927 du 31 décernbre 1953 el qui gdevail inter 
verur avaal lé 15 janvier 1 94, n'est pas encore paru. 


10607, -— 9 février 1951 M. Cassagne °: à M. le secrétaire 


d'Etat au buëget le cu: de deux sociétés Civih passible de la taxe 
prôüportionnelle et qui désirent fusionner, l'une des sociétés absor 
bant l'auire et demande: 1° quels impôts frapperont la pl value 
d'actif réalisée par jies associés de la socitté absorbée; 29 quel 
droits frapperont l'augmentation de capital de ia sociéié absorbante 
élant précisé qu'en raison du p f de la société absorbée, il y 
aura, pour uae part, apport à fitre onéreux: : si les exempt 

de droits de mutation à titre one IX prévue ar dive Ex U 
nolomment nar le décret ca 18 seotembre 1930 sont susceptib! 
de s'appliquer à Happort à tutre « roux Vi au } £ ne <° 
ci-desat 





10608. 9 février 1951. — M, Charret <'zaule à M. le sccréia ro 


d'Etat au budget qu'aux termes du décret n i 0 septe 
écoulé ht ut pas répulées af es faits e Fra ‘ t 
)u ice sSio de droits J'exploialion à étran », ] . 
quenre, les produits de Ja n'4 ton à él de ! els f i- 
cais échap it à l’applicalion d taxe e chifire d'affaires, 
que les redevances soient forfaitaire u détermint | pour- 
cenlage sur le ecetles a'explatat \ à l'étrangs Il lui demande 
1° comment doit êlre reclée d navant, ] reg 1 4 ( la xt 
Ja s 101 HIV se ec est-à-diri Cril di ee \ t h [AL 8 | 
dcs personnes ph jues ou morales fra es à des tiluiaires « 
brevets ctrangers: ul Cx F } en ! ue | ets et 
si, lumiment, l'exoncralion d‘coulant du d ret du [l stp 
bre 1955 ne doit jouer qu’à ns unique; ?° pour je où 1 
redevances ainsi vers es aux ftlulairecs étrangers dé brevels p 
leur expioilalion en France demeureraient passibl des taxe 
le chiffre d'affai a) par quelles voies leur recouvrement ] 
rait étre assuré à lencontre de personnes physiques 1 morale 
étrangères n'ayant aucun établissement ou représentant en Frar 
et qui, au surplu:, ne sont au nent tenues d'en avoir; b) queïles 
poursu tes pourra! t étre exercées à leur égard Jo i lent eprise 
francaise versant les redevances peut être recherchée en payement 
de ces taxes et, dans l'affirmative, en application de quels text 
19 si, dans le cas où l'entrerrise francaise versante ne peut étre 
directement recherchée en pavement des taxes, des actes de pour- 
suite peuvent néanmoins être exercés à son cncontre el en vertu 
de que:s textes. 

———_——— 
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19509. 9 f‘vricr 1954. — M. Delachenal derrande à M, le secré- 
taire d'Etat au budget quel droit doit Ctre perçu par l'adminis- 
tration de l'enregistrement sur une cession de brevet d'invention 
rédivée par acle sous srings privés et déposé par les deux parties 
contractantes aux minutes d'un notaire, «e dépôl étant stipulé fait 
dans le seul but de <e conformer à la loi et perninetltre notamment 
Ja publication légale au bénéfice de ceux qu'il appartiendra. En 
effet, d'une part, 1° la cession sous seings privés cilessuns pré- 
sente tous les caravières d'un acte de commerce, F'achat d'un tel 
brevet étant destiné à être ext lité commercialement (C. Bourgex, 
£, lévrier 1952; D. P. 53.14.8357, Comp, Scine 1e juillet 492: 4, E. 2195; 
R. P. 11211; R. €. 7.700 ct comme tel doit étre enregistré au droit 
fixe (article 617 €. G. 1): 2° le déjôt d'un sous seings privés aux 
minutes d'un notaire dans un seui but de publicité à légard des 
UÜer: ne rend pas exigible Le droit proportionnel (commentaire de 
l'article ci-dessus, par. 60, code enregistrement) et la pratique 
de l'administration T'admet en matière de dépôt d'un acte de con- 
Juerce aux fins de transcription hypothécaire (Sol, 16, 46 mars 1935, 
cité au T. A. acte de conmmnerce n° 70): d'autre part, 1° la cession 
d'un brevet fait en la forme sos seings privés doit, pour la vali- 
dité, être déposée aux minutes d'un notaire avec reconmaissanre 
d'écriture (article 99 de ju Moi de 484% et article 4 de Ja loi du 


So 


%6 juin 1920): % ce dépôt entraine l'exigibilié du droit proportion- 
nel corne manileslant, au moins imyticitement. l'intention de 
reconnaitre, dans An forme authentique, les conventions faisant 
l'objet de l'acte sous seings privés » (Cass, 25 janvier 1927, R. E. 8520). 


10610. 9 février 1951 M. Dorey demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget i un enfant âgé de plus de 21 ans qui poursuit 
ses élues dans une école gmililaire (Saint-Cyr ou Politechnique, 
par exemple) peut étre compté parmi les personnes considérées 
Conine élant à la charge du cheï de famille, 


20611, ——- 9 février 19:1. - M. Dorty demande À M, le secrétaire 
d'Etat au budget si le traitement versé aux généraux du cadre de 
résreve doit êire considéré comme une solde donnant Hieu à une 
déduclion de 19 p. 100 pour frais professionnels où Ccotnime une pen 
sion de retraite, 





19612. O février 1951. — M, Gaïliard expose à M. le setrétaire 
d'Etat au budget le cas suivant: une veuve commerçante, décédée 
récemment, laissant pour senis héritiers deux enfants, à, par son 
testament olographe, légué à titre de précipul à l'un de ses enfants, 
en rémunération des sommes dont elle se réconnaissait redevable 
envers lui, notamment pour salaires différés, la lotalilé de ses droits 
dans les éléments incorporels d'un fonds de commerce, dont elle 
élail propriétaire pour la majeure partie, D'après une solution de 
l'administration de l'enregistrement, en date du 14 août 1867, qui est 
toujours en vigueur, le legs fait au créancier en compensation de 
sa dette ne donne Heu, ni au droit de reconnaissance de dette, ni 
a celui de dation en payement, mais seulement au droit de mula- 
tion par décès s'il y à Jieu, I Jui demande si, lors de l'enrcgistre- 
ment du testament en question, Île droit de dation en payement 
(soit 10,80 F p. 100, taux du droit de mutation pour les fonds de 
commerce) peut éêlre réclamé par l'administration de l'enregisire- 
ment. 





206143. — 9 [février 1951. — M. de Gracia demande à M. le Secré- 
taire d'Etat au budget: 1° <i dans un cas semblable à celui indiqué 
dans la queslion écrile n° 9%62, élant précisé: que la vente est 
stipulée départ usine; que les frais de transport usine-dépôt sont 
réglés au transporteur et récupérés sur l'acheteur par un déposi- 
taire non salarié du vendeur, mais simple intermédiaire lié par un 
contrat de mandat; que les frais de transport et de dépôt restent 
complètement étrangers à la comptabilité du vendeur, qui ne Îles 
connait même pas, le vendeur doit acquitter les taxes sur le chiffre 
d'affaires, Sur le prix départ porlé sur sa facture; 2° si l'acheteur, 
pour sa part, doit payer les laxes sur le chiffre d'affaires, sur son 
prix de vente, sous déduction de celles figurant sur la facture de 
son acheteur; les frais de port et de dépôt entrant par suite dans 
la différence imposable ; 3° si le dépositaire doit acquitter les taxes 
de prestations de services, de transaction et locale, sur la différence 
entre le total des sommes qu'il percoit de l'acheteur et le montant 
des débours justifiés payés au transporteur, étant donné qu'il agit, 
en l'espèce, en qualité de commissionnaire. 





10694. — 9 février 191. — M. de Gracia rappelle à M, le secré- 
taire d'Etat au budget au: le décret n° 93441 du 50 septembre 1%5 
(Journal officiel du 1e octobre 193) prévoit que les entrepreneurs 
de travaux immobiliers qui opteront pour le régime de « produc- 
teur » bénéficieront, pour le calcul de ha taxe de 15,35 p. 100, d'une 
réfaction de 30 p. #00, Il lui demande si un entrepreneur de tra- 
vaux, qui doit, aux termes d'un même marché, livrer à un client 
une installation industrielle complète (bâtiment, fouruiture de malté- 
riel ou de machines, installation à demeure de ce matériel et de 
ces machines), peut bénéficier de la réfaction de 30 p. 100 sur la 
taxe à la production, sur l'ensemble de ce marché, le client consi- 
déré, ayant ou non, la position de « producteur » (cas des villes, 
communes où établissements publics, pour la construction d'usines 
d'épuration d'eau, d'usines d'ordures inénagères. etc), 











10615. — 9 fvrer 19%. — M. de Gracia rappelle à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que |e: dispusilions du décret n° 32-891 du 30 juin 
192 (Journal officiel du 11 juillet 1#%32) présoient que lorsqu'une 
société (société mère) possède au moins 20 p. 100 du capital d'une 
autre sociéié (société filiale) depuis plus de deux ans, la première 
sagiclé est auturisée à calculer te montant de son unpôt sur les 
bénéfices en déduisant de son bénéfice net le produit des divi- 
dendes de la deuxième société, perçus par elle, défalcation faite 
d'une quote-part des frais généraux, égale à 25 p. 100, I lui demande 
si celle disposition est susceptible d'ètre appliquée si la deuxième 
société (société filiale) est, soit une société étrangère, soit une 
Société marocaine (zone francaise), Cette question présente uns 
grande imporlance à un moment où de nombreuses sociélés fran- 
Caises sont amenées à créer des filiales à l'étranger, pour permettre 
l'exportation de leurs produils ou l'oblenlion de commandes de 
grands travaux, 





10616. — 9 février 1951. — M. doubert c\xpose à M, le secrétaire 
d'Etat au budget le cas d'une personne nue bénéficiant pas des 
primes à la construction, qui à acquis, en vue de procéder à 
son achèvement, un immeuble en cours de construction dont Îles 
trois quarts au moins seront affectés à l'habitation, Faute de pou- 
voir produire acluellement le certificat du maire constatant l'achè- 
vement de l'immeuile, elle se voit privée du bénéfice du tarif 
réduit du droit d'enregistreunent de 1,20 p. 100 prévu par l'article 8 
du décret n° 50-1135 du 19 septembre 1950 et tenue d'acquitter ce 
droit au tarif normai réduit des trois quarts, sauf restituliun ulti- 
rièure à l'époque de l'achèvement de la construction. II lui dernande 
si, dans l'esprit des lextes pris en faveur de la construction, il ne 
serait pas possible d'enregistrer l'acte au droit de 1,20 p. 100 sauf 
à l'adininistration de l'enregistrement à réclamer le complément 
de droit exigible si le certificat du maire n'était produit en temps 
utile. 





40617, — 9 février 1951. — Mme Francine Lefebvre expose À 
M. le secrétaire d'Etat au budget le «as d'un ariisan (fabricant 
d'ebjels de piété) qui, par application des disposilions de l'article 261 
du code général des impôts, est exonéré du payement des taxes 
à la production pour les ventes des produits provenant de sa 
fabrication, L'intéressé a principalement pour clients des grossistes 
Non ptoducleurs qui se plaignent d'être assujellis au payement de 
Ja taxe à la production pour les achats d'objets faits à cet artisan. 
Elle lui demande: 1° dans le cas de vente à un grossiste non 
producteur, si l'artisan en question est en droit d'inscrire sur ses 
factures la mention « taxe à la production payée » ou si l'acheleur 
est alors assujiti au payement de la taxe; 20 dans le «cas de 
veule à un grossiste producteur, quelle est la manière de procéder 
qui doit êlre adoplée, tant par l'arlisan Jui-même que par le 
client, 





10618. — 9 février 1%55. — M, Médecin, S& référant à la réponse 
faite Ve 49 ‘tévrier 1953 à sa question écrite mo 234176,. demande à 
M. le secrétaire d'Etat au budget s'il peut être informé des con- 
<lusions auxquelles ænt abouti les études faites au sujet de la 
Silualion, au regard de la taxe pour frais de chambre des métiers, 
des personnes qui exercent des professions rentrant dans les petites 
industries de l'alimentation. 





10619. — 9 février 1951. — M. Minjoz expose à M, le secrétaire 
d'Etat zu budget que la loi du 7 février 1%93 (art. Si) à élendu, à 
compter du fer janvier 4953, le prélèvement sur les loyers institué 
par les articles 11 et 12 de l'ordonnance ne 43-1121, du 28 juin 194, 
aux magasins et locaux loués à usage commercial ou artisanal 
situés dans les immeubles dent la moitié au moins de la super- 
ticie totale est à usage d'habilation, professionnel ou administratif, 
Sauf convention contraire, le prélèvement effectué est supporté, 
par moitié, par le propriétaire et le locataire, D'une réponse faite 
récemment il résuite qu'il faut entendre par locaux « loués à 
usage commercial ou artisanal » tous les locaux industriels, com- 
merciaux où artisanaux, quelle que soit leur utilisation de fait, 
qui font l'objet d'une location permettant au preneur de héné- 
ficier de la législation sur la propriété commerciale, 1} demande : 
4e si le propriétaire d'un immeuble commercial, loué sous Ja 
forme de gérance libre, est astreint au prélèvement du fonds 
national de l'habitat bien que le preneur ne bénéficie pas de la 
iégislation sur la propriété commerciale; 2° si le propriélaire de 
cet immeuble, considéré seul comme commerçant, est, au contraire, 
assujetti sous une autre forme à Va taxe d'habitat et,.dans l’affir- 
mative, à compter de quelle date; 3% dans l’affirmative à la ques- 
tion n° 1, si le locataire bénéficiaire de la gérance libre doit 
obligatoirement la moitié de la taxe, sauf convention contraire 
dans son bail, et si le propriétaire peut refuser te pavement de 
cette moitié en laissant à l'administration le soin de la recouvrer 
sur le redevable réel. 





10620. — 9 février 1954. — M. Mondon expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que selon l'administration des contributions directes 
le bénéfice industriel ou commercial d'un producteur fiscal doit être 
déterminé en partant des achats hors taxe à la production, les 
stocks d'entrée et de sortie étant eux-mêmes évalués hors taxe. 
Or. l'administration des contributions indirectes vient de préciser 
que de bénéfice brut, dont il est fait état à l'article 273-1° du code 
général des impôts, doit s'entendre de la différence entre les prix de 
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vente et d'achat taxe à la production comprise, et que les stoeks 
de marchandises dont la valeur intervient dans la déte rminalion de 
ce bénéfice brut doivent également être évalnés taxe conprise. M 
lui demande si la mise au point faite récemment par l'admmnistra- 
tion des contributions indirectes doit être interprétée comme: un 
hangement de doctrine administrative et si les contribuables pen- 
vent délerminer, en maälière d'impôt sur le revenu, leur bénétice 
brut à partir des achals et des slucks, laxe à la production comprise, 





10621. — 9 février 1951. — M. Jean-Paul Palewski atlire l'atten- 
tiun de M. le secrétaire d'Etat au budget -ur le texte de la cir- 

aire n° 249 F P el pre B/è du % septembre 1%3, insérée au 
Journal! ofjiciel du fer octobre 1953, ainsi rédigée: « L'indemnité 
devra être prise en considération dans le calcul des somunes sou- 
mises à la réglementation applicable en matière de cumul, mais elle 
ne doit pas être prise en comple pour le calcul de la limite de 
curaul ». Ces dispositions apparaissant équivoques, il lui demande 
de quelle imahière ce texte doil êlre interprété. 


10622. — 9 février 1951. — M. Pelleray e\poce à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas d'un profe-seur de Ivcée d'une ville de pro- 
vince qui se rend annuellement de ladite ville au centre de l'uni- 
versité afin de faire subir aux candidats les épreuves de l'examen 
du barcalauréat et recoit, à cetle occasion, d une _ une grali- 
fication pour le travail qu'il aecomplh et, d'autre part, une inlemn- 
nilé destinée à couvrir ses frais de déplacements et de <éjour, NH 
Jui demande si ce professeur est tenu de faire état de celte dernière 
jndemnilé dans son relevé de déclarations fiscales, 





10623. — 9 [février 1054. M. Penoy expose à M. le Secrétaire 
d'Etat au budget «ie le écrel ne 01 du ZA mai 195%, relatif aux 
inodalités de remboursement des frais engagés par bles personnels 
civils de l'Elat à l'occasion de leurs déplacements, précise far s6n 
titre H, Ja liquidalion des frais de transports de ces personnels, sans 
que sont touiefois pris en considération le cas où les nécessités du 
service exigent que plusieurs agents de groupe différent voyagent 
enseinble, 15 lui demande si, dans ces conditions, il convien! d'ap- 
liquer à chacun d'eux la classe de chermin de fer afférente à l'agent 
| plus élevé en grade, ainsi que cela se faisait avant Fintervention 
du décret précilé, où si, au contraire, les dispositions de l'article 6 
de ce décret doivent être strictement appliquées. 





16624. —— 9 février 1931 — M, Penoy expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que le décret no +211 du 29 mmai 195%, relalil 
aux IMmodalités de remboursement des frais engagés par les person- 


neis civils de l'Etat à l'occasion de leurs déplarerments, dispu-e 
eu son arlicle 26 qu'une indemnité dite de rulation peut ètre 
altribuée aux agents qui, ayant à leur charge des enfants ou 
aæscendants, ouvrant droit au remboursement des frais de transport, 
se trouvent dans impossibilité absolue de réinstaller leur foyer 
au lieu de leur nouvelle résidence Il lui demande si, pour lattri- 
bution de celte indemnité dont les taux sont fixés forfailairement 
par un arrété du ministre chargé du budget et du ministre chargé 
de Ha fonclion publique, les agents sont tenus de produire leurs 
notes d'hôtel ou si, au contraire, il leur suffit de fournir un certi- 
ficat de leur chef de service attestant qu'is se trouvent placés, 


Jualgré leurs efforts, dans l'AnposDrne de se reloger. 


- 9 février 19:51. — M. Reeh cxpose à M. le secrétaire 
«Etat au | budget que, l'achat de terrains destinés à Ja construction 
élant exonéré des droits d'enregistrement durant un délai de 
trois ans, de nombreux acheleurs se voient réclamer le pavement 
de ces droits parce que le délai de trois ans s'est écoulé sans 
qu'il puissent construire, le manque de crédils ayant empéehé Île 
M. R. L. dè leur verser les indemnités qui leur sont dues, Il demande 
si, la bonue foi et l'absence de but spéculatif étant établis, il 
ne serail pas possible de proroger, en faveur des intéressés, Île 
délai d'exonération des droits d'enregistrement, 





10626. — 9 février 1951. — M, Pierre Souquès demande à M, le 
secrétaire d'Elat au budget :i un megociapl en charbons, passible 
des taxes mmnajorées sur le chiffre d'affaires paree qu'il vend plus 
de #3 p. 10) en gros ou en demi-gros, à le droit pour le payement 
desdiles taxes d'opler eutre le crilérium de deux tonnrs, on relui 
du prix de vente délail le plus dlevé en l'ocecurrenre livraisons 
par 500 Kilogrammines), lesdits prix étant fixés par la direction des 
Juines au ininistère de 1'industrie el du commerre, 





10627. — 9 février 1951. — M, Eugène Thomas dernarile à M. le 
secrétaire d'Etat au budget = il e-time opporlun d'assujetüir à la 
laxe à la produclion au taux de 15% p. 104, dans les conditions 
prévues pur l’article 261 du code général des impôts, les ventes 
de pierres précieuses et de perles, de particulier à particulier, réali- 
sées dans les ventes aux enchères publiques par ministère d'officier 
ministériel. En _£flet ces opérations sont soumises, aux termes des 
articles 725 et 731 €. G. I, à des droils d'enregistrement s'élevant 
à 12,20 p. 100, Le cumul des deux impositions conduirait à frapper 
les achats de l'espèce, effectnés dans les condilions envisagées, 
de droits alteignant près de %0 p. 109 de la valeur de l'achat, ee 
qui ne manquerait pas de détourner bles acquéreurs éventuels des 
Yenles aux chehères, au plus grand préjudice des in!érêts dun Trésor. 








10628. 9 février 1934 M. Verneuil cxjo<e À} M. le secrétaire 
d'Etat au budget que les éléments retenus pour le aleumt des héné- 
fives vilivoles forfaitaires imposables au titre de Fannée 195 en 
Charente el en Chareme-Marilhne, qui sont très supérieurs À ceux 


relenus dans Îles &utres régions viticoles sans ex pion, pour les 
vins de consonumalion courante, ont prooqué une augme ition 
des impôts qui a stupéfait les viticulteurs des deux Charentes: et 
lui dermande : te de préciser que: a) le taux de 1 impôt n'à } 15 été 
augmenté, b) l'augmentation subie en 1932 ne peut provenir que 
de Félévalion des éléments qui ont été élablis pour le calcul du 
bénéfice forfaitaire : « “es éléments, faute d'un accord qui aurait 
été souhaitable à la commission départementale des impôts direct 
ont été délerminés par la commission” centrale siégeant à Paris : 
d) ces cominissions sont composées 4e fonctionnaires et de réprée 
sentant: des professions agricoles et nr compet nt ! de !} irle- 
mentaires: 2° de lui faire connaître: a) les noms et jualité des 
fonctionnaires siégeant à la comm O1 centrale l nn dir: 

b) les noms et qualités des représentants da pro'essions agricole < 
slt sean à cetle meme commission: « par qui et conmument ont été 
désignés les représentants des professions agricole ; d) quelles 
mesures il comple prendre pour remédier à une j islire fiscale 


aussi flagrante et qui à si profondément blessé les viticulteurs 
des deux Charentes. 





10629. — février 1931. M. Wasmer :e référant à la réponce 


faite le 4 dé'emb 155 à sa quesiion n° 9387 demande à M. te 
secrétaire d'Etat au budget :i, pur joie d'analogie, aucun droit d'ei 
registreiment n'est perçu dans fa procédun du Hninadlemnt de 
puiser prévus à larlicle 6Ss et suivants du code Jocal de procédure 
uvue, 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


10630. 9 février 1954 M. Pierre Koëenig expo à M, le minis 
tre de la delense nationale et des forces armées que le décret 


n° o1-0% du 24 mai 1951 précise en son « \äpiire FT: avants cause 
des IBililaires rengagés sous l'empire de la lot du 7 août 191%: « La 
pension civile concédée à la veuve d'un fonctionnaire civil d'une 
admnistralion de l'Etat où des « npleis sont réserves aux anciens 


iililaires qui, ayant souscrit un rengagement entre le 40 avril 
1913 et le G avril 1923, est décédé, Utulaire d'une pension propor- 


liunneile imililaire ne pouvant faire d vnjet d'une reversion dis- 
lincle, sera décommplée sur la totalité des services tant ini res 
que Civiis du mari », Il lui dernande le bénéfice de celle disposi- 
lion el, conne <emble l'indiquer le texte, applicab le à lous Îles 
Jonclivnnaires de ladile adiministralion de ! Elal, décédés, titulaires 
dune pension proportionnelle militaire ne pourait faire ose 
d'une rever-jon di<tin le, ou si ce bénélle est exclusivement res 

à Ceux denire eux, devenus fonctionnaires de ladite administration 
d'élal au litre de la législation des « hpiols réserxés, bans ce der 
niër Cas, qui Jui parailrait une application restrictive du texte, il 
lui demätrle Silesl dans ses intentions d'apporter, à eette s tuali 1H, 
5€ CUrt il Heôie aire, 





106313. — 9 février 195: M. Maurice-Bokanowski &\ho-c à M. le 


ministre de la défense nationale qu il «-1 actuellement projeté deraut 
les jeunes recrues, sous le htre Lhité « IFopéetitie » ue sére 
de films de court métrage traitant de ta ummunailté européen 
de déjen<e. Celle diffu<joun est assurée par | A. S. F. 4 Aclon soc jale 
aux forces arimées}) et rerél Leu bi lu ble ne nt in Cara tere offlciel 





Il lui demande s'il estime opportun cette pr pasande 
d'un trailé qui n'a pas encore été présenté au Parlement franva 
1 » » : 

EL Sil he pense pas que des esprits peu ävises pourrasnt v vour 


davantage un effort de propagande sur de futurs électeurs ju ue 

documentation sur un ijel qui ne saura étre d'acli ilé qua 
rt | i 1 » FL ! | { 

Paruür du moment où le traité serait ra par le larlement, 


10632. —— 9 février 1951 M. Paquet expose à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées É 1e la loi d'ammmistie du 


6 auût 1%5 prévoyait la possibilité pour le: pe'sonnes épurées res- 
sorlissant de son minstére de présenter dans un certain délai des 
recou! gracieux, 1 dermande {o il ue Niiendrait pas de faire 
procéder à lélude d'urgence des dossiers afin d'« \iter (élant donné 
les délais) que tous le recours gracieux, où presque tou fl e 
perient au conseil d'Elat déjà surchaïgé de hesognes à la suite 
d'une carence de l'adtminis ration d'autant que la mourelle loi d'am- 
Mmslie doit apporter l'apaisement et non susciter de nouvelle proc. 


dures; 2° à ce jour le normbre de recours gracieux présentés et exs- 
mines et qmi ont reçu une décision de initie, 


10633. — 9 février 1951 M. Rabier : 
ippe M. le secrétair 
d'Etat aux forces armées (guerre) q le par question 6 e hi 917 


(Journal ojfic el, débats no LE, A du 7 novembre 1 M») i 
exposail la siluation de solde an Aa faite aux officih ancie 
fonclionnaires pour lesquels l'ancienneté des « vivres y ne 
Comple pas pour l'accession aux échelons de 1kle mi: s ajoute 


seulement pour la retraite, Dans «a réponse du 4 decembre 14 A 
il indiquait « La question posée par lhonoradle parlementaire 


N'a pas érhappé à l'attention des services de la défense natinmate : 
un projet est actuellement à l'étude, en liaison avec des départ e« 
ments Ministériels imtéressés qui vise à accorder aux pérsonr mali 
läires anchens nelionnaires le bénélire de leur ancienneté de « fe 
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vice pour l'accès aux échelons de solde ». Elant donné que cette 
promesse à élé faite il y a vingt-six mois, il lui demande combien 
de mois seron!-iis encore nécessaires pour terminer cetle élude de 
manière que les personnels militaires intéressés obtiennent entin 
salisiaction sur une demande que le Gouvernement lui-même parait 
du pas devoir leur contester. 





10634, —— 9 février 1951. — M, Paul Valentino demande à M. Île 
miaistre de la défence nationale et des forces armées, pour chacun 
des départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la 
Martinique et de la Réunion et pour chacune des années 4948, 
4919, 1920, 1951 et 1932, le montant des dépenses jimpulées au 
budget du ministère de la défense nationale. 





EDUCATION NATIONALE 


10635. — 9 février 191 — M, Chaban-Delmas, se référant à la 
r'ponse du 12 novembre 1953 à la question n° 87771, expose à 
M. le ministre d2 l'éducation nationale que, dans de très nombreux 
établissements du second degré, les directrices et intendantes 
jouissent d'appartements très vasles comprenant souvent six ou 
sept pièces avec salle de bains, cuisine, elc., Or, beaucoup de ces 
chefs d'établissements ou de services sont célibataires et n utilisent 
qu'une partie des locaux mis à ‘eur disposition par l'administration. 
C'est ainsi que des célibataires sont somplucusement logées, alors 
que des fantilles avec plusieurs enfants sont littéralement parquées 
dans une ou deux pièces, I lui demande quelles mesures il envi- 
sagerait de prendre dans un avenir très prochain pour remédier 
à cetle situalion et inviter, notamment, l'administration de l'éduca- 
Uon nationale à répartir plus équitablement les locaux d’habitation 
en tenant le plus grand corapte des charges de famille et des 
besoins de chacun, ainsi que cela a élé fait dans d'autres admi- 
uistralions. 





10656. — 9 février 1951. — M. Deixonne rappelle à M, le ministre 
ce l'éducation nationale la réponse faite à sa question écrile no 4329, 
ls 6 octobre 1!52, concernant la validation pour la retraite des 
services des maîtres d'internat et des surveil'ants d’internat au 
pair, el demande comment celte réronse peut se concilier avec ja 
posilion adoptée par la direction de l'administration générale, répon- 
dant à la demande de validation de services d'un membre de 
l'enseisnement: « La validation de services pour la retraite comme 
surveillant d'internat à DE. P. $S. n'est En possible, car vous 
étiez alors rémunéré sur les fonds de l'établissement (inlernat au 
comple du directeur) », étant précisé que l'intéressé percevait une 
gralificaiion mensuelle de 200 francs (de 1928 à 1930) et exercait 
un service complet, d'internat et d’externat, avec J'approbation de 
l'inspecteur d'académie, 





10637. — 9 février 1951. — M. Faraud demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale: 1° le nombre des économes, ancien régime 
(recrulés au niveau de la licence avant la mise en vigueur du 
décret de 1959), de chacune des directions de l'enseignement pri- 
maire, secondaire, technique et de la jeunesse et des sporis, non 
julézrés dans le grade d'intendant aux 1e janvier 1919, 195%, 1951, 
4952, 1953; 20 le pourcentage d'économes non intégrés dans chacune 
des directions au 4e janvier 1955; 3° le nombre des économes, 
ancien régime, qui seront, au {er janvier 1%4, à l'indice de fin 
de carrière des économes, nouveau régime, recrutés au niveau du 
baccalauréat (indice 410); 4° le nombre des postes à intendance 
dans chacune des direclions au 4% janvier 1953; 5° les raisons pour 
lesquelles un tableau d'avancement unique au grade d’intendant 
n'est pas dressé pour l'ensemble des directions, le personnel des 
services économiques constituant un corps commun depuis le fer jan- 
vier 1919; Go les mesures qui peuvent être prises pour assurer aux 
économes, ancien régime, un avancement normal et la réparation 
des domimazes de carrière. 





10638. — 9 Hvrier 1951. — M, Genton demande à M. le ministre de 
l'éducaiion nationale si une personne employée en qualité de vaca- 
taire dans un service relevant du ministère de l'éducation nationale 
(archives) peut bénéficier, et dans quelles conditions, des congés 
payés. 





10629 — 9 février 1951. — M. Raymond Guyot demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale que les mesures il pense prendre 
jour que le centre d'apprentissage qui fonctionne actuellement 
46, rue du Parc-Roya], à Paris, dans des conditions d'installation 
Céplorables (carrelage souvent absent des parquets, murs et toiture 
délabrés, installation électrique sommaire et dangereuse), soit, au 
plus vile, installé dans des conditions convenables pour ses 
4:0 élèves. 





10649. — 9 fivrier 1951. — M, Jean Cayeux appelle à nouvean 
l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur certaines 
dispositions de la loi validée du 4 août 1952, relative à la délivrance 
des dip'ômes professionnels, En réponse à la question écrile ne 9180, 
il a ébuméré un certain nombre d'examens publics conduisant à Ja 
délivrance des diplômes d'Etat, Or, celte énuméralion est très loin 
de couvrir des spécialités et des qualifications commerciales ou 
industrielles auxquelles préparent librement les élablissemenis d'en- 
seignement par correspondance. Depuis cet acte dit loi du 4 août 








1912, et depuis sa validation, une dizaine de diplômes seu'ement 
ont élé créés. À ce rythme il est à craindre que de nombreux élèves 
n'aient pas la possibilité d'oblenir la sanction o‘ficielle des études 
qu'ils poursuivent, HN lui demande les mesures qu'il compte prendre 
pour que la loi soit intégralement et rapidement app:iquée, 


10641. — 9 février 1951. — Mme Lempereur demanle à M. le 
minisire de l'éducation nationale pour quelles raisons le corps des 
fonctionnaires des <ervives économiques des établissements d'ensei- 
gnement dont le statut a été fixé par le décret n° 50-1551 du 
19 décembre 1950 n'a pas une commission administralive parilaire 
unique, conformément au décret no 47-1370 du 2% juillet 1947 (art. 2 
ct art. 3). Ele constate que le maintien des commissions constituées 
avant la mise en applicalion du stalut commun de 1950 près de 
chacune des directions du ministère nuit gravement à la carrière 
des fonctionnaires qui ont vocation normale aux mêmes grades, par 
avancement au choix, sur les mêmes tableaux d'avancement, fausse 
le calcul des 20° p. 100 de promotions au choix prévus par l'arli- 
cle 16 du statut, rend, en fait, impossih'e l'appiicalion des para- 
graphe 2 et paragraphe 3 de l'article 13 du même statut dans les 
directions du prernier degré et de la jeunesse et des sports qui n'ont 
que peu de postes à l’intendance; et souligne l'injustice d’une telle 
situation, puisque ces dispositions devraient permettre en particu- 
lier l'inscription sur le tableau d'avancement au grade d'inltendant, 
des économes non intégrés comme jintendants lors de la mise en 
appiicalion du statut de 1950 et ayant, soil 8 ans de services el 
la licence, soit 12 ans de services, 





10642. — 9 février 1951. — Mile Marzin expo<e à M. le ministre 
dde l'éducation nationale les doléances exprimées par les familles 
des éièves du cenire d'apprentissage 19 bis, rue du Pré-Saint-Gervais, 
Paris (19%): « Locaux ne convenant pas à usage scolaire et qu'il 
faudrait reunp'acer par d'antres mieux adaplés: crédits d'entrelien 
insuffisants; crédits insuffisants pour le personnel de ménage; 
nécessité de disposer de deux surveilantes (au lieu d'une seu!e 
actuelement); nécessilé d'augmenter le nombre des assistantes 
médico-scolaire, de manière qu'il y en ait à Paris, au moins une 
Jour deux centres d'apmientissage; nombre très insuffisant des 
vourses de demi-pension et montant beaucoup trop faib'e des 
bourses d'entretien: difficulté pour les fami!les à payer les frais de 
déplacement des D yen ins'itution d'une seconde session 
annuelle du C. A. P.; repos du jeudi remplacé par ie repos du 
satnedi ». Eïle lui demande quelles mesures il romple prendre pour 
répondre aux légilimes revendications de ces familes. 





10543. — 9 février 1951. — Mlle Marzin dernande à M. le ministre 
de l'éducation nationale quelles mesures il compile préndre pour 
que les élèves sortant des classes de cours complémentaires avec le 
B. E. P. C. puissent trouver place, s’is sont aples à poursuivre leurs 
études, dans les classes de seconde des lycées et collèges, 





10644. — 9 février 1954. — Mlle Marzin d'mande à M, le ministre 
de l'éducation nationale le nombre des classes comptant chacune 
plus de 30 élèves dans les écoles secondaires publiques d'une part, 
dans les collèges et centres d'apprentissages pubiics d'autre part, à 
la date du 13 octobre 13. 





10645. — 9 février 1951. — Mlle Marzin demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale la suite qu'il pense donner aux proposilions 
qui lui ont été soumises par le préfet de la Seine, concernant la 
remise en état des lycées Charlemagne et Condorcet, 


10646. — 9 février 1951. — Mile Marzin demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale quel est le montant des crédits qui, à titre 
de subventions, a été versé pour les constructions scolaires du 
premier degré en 1953: 1° à la ville de Paris; 2° à l’ensemble des 
communes suburbaines de la Scine 





19647. — 9 février 1951. — Mlle Marzin demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1° si les 15 anillions qui ont été bloqués 
sur les 65 affectés à la ville de Paris pour l'entretien des établisse- 
ments suivants: faculté de droit et de médecine, instilut de chimie, 
ivcées Henri-IV, Saint-Louis, Charlemagne, Concordet, Buffon, Vol- 
taire, Jacques-Decour, J.-B.-Say et Chaplal ont élé débloqués; 2e quel- 
les sont ses intentions concernant l'auginentation de ce crédit, étant 
donné le volume considérable des travaux À effectuer dans ces éla- 
blissements, et notamment au lycée Charlemagne où les seuls travaux 
conservatoires urgents exigeraient une dépense de 100 millions. 





19648. — 9 février 1951. — Mlle Marzin demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1° s'il est exact que, pour le département 
de‘la Seine, faute de personnel qualifé, cinquante postes d'institutri- 
ces et instituteurs de classes de perfectionnement reconnues, n'ont 
pas été pourvus en 1953; 20 le nombre de classe de perfectionnement 
qui, pour ce département, dépasse l'effectif maximum prévu à 
quinze enfants; 3° quelle mesure il compte prendre pour que le 
centre de formation des maitres spécialisés de Beaumont-sur-Oise 
soit en anesure de fournir des efleclifs suffisants de maitres pour les 
classes de perfectionnement, tant dans la Seine que dans les autres 
départements. 
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10649. — 9 février 195%. — Mile Marzin rappelle à M. le ministre 
de l'éducation nationale que l'école de garçons de la rue des Récol- 
< à Paris (40), devait être reconstrunte par la ville de Paris qui, 
à trois reprises, a soumis des plans, à cet effet, à divers ministères. 
ken que les projets soient en débats depuis quatre ans entre lesdits 
cervices et ceux de la ville de Paris, ils ne sont encore ni approuvés, 
ni subventionnés, J1 lui demande quelles mesures il envisage pour 
ue ce projet soit enfin subventionné rapidement, et pour faire accé- 
icver, d'une manière générale, l'examen, la subrention (et le verse- 
ment de cette subvention) des projets de construction scolaires du 
premit r degré. 





10650. — 9 février 1955. — Mile Marzin demande à M. te ministre 

de l'éducation naticnale jour quelle raison, en juillet 1455, la section 

ale du conseil général des bâtiments de France près de ses 

es a donné avis défavorable à l’exproprialion d'un dépôt de 

machines agricoles, demandé par la ville de Paris pour permettre 

reconstruction d'un groupe scolaire sis 155-159, avenue Parmentier, 

Paris (1), Sans cette exproprialtion, il est impossible d'améliorer 

ituation lamentable de ce groupe scolaire; par ailleurs, le dépôt 

Jde machines en question peut être transféré près de l'usine dont il 
d'pend. 





10651. — 9 février 1951, — M. Médecin demarxie à M. le ministre de 
l'éducation nationale si la situation des directeurs de collèges deéla- 
chues hors de la métropole est aujourd'hui régulariséte au point de 

+ de la retraite; et dans l’affirmative, quelle est la règle appliquée 
jour le classement, en catégories, de ces directeurs, dans le cadre 
suctropolitain ; dans la négative, comment s'est fait ce classement en 
“yories, pour les anciens directeurs détachés, lors de la revision 
de leurs pensions, 





10652. — 9 février 1934. — M. Nenon expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale qu'une décision de novembre prive du 
kénéfice des bourses nationales tous les élèves des cours compmi- 
rucutaires qui ont, au fer janvier 1954, plus de dix-sept ans; que 
«elle mesure constitue une gêne considérable, notamment pour ces 
derniers qui préparent, soit le concours des postes, télégraphes et 
téléphones (âge minimum requis: dix-huit ans), soit le concours 
d'entrée à l'école normale. Il lui demande quelles mesures il 
«visage pour remédier à cetle situation. 





10653. — 9 février 1951. — M. Raingeard demande à M. le ministre 
te l'éducation nationale: 1° <'il existe, dans chaque circonscrip- 
tiun universitaire, un magasin d'académie, 2 en vertu de quels 
ivxtes législatifs et réglementaires lesdits établissements ont été 
fuulés; 3° le champ d'activité qui leur est imparti; 4° J'élat slatis- 
tique et qualitatif du personnel qui en assure le fonctionnement, 
€! notamment le nombre d'instiluteurs qui y sont détachés, 





BEAUX-ARTS 


10654. — 9 février 191. — M, Secrétain demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale (beaux-arts) pour quelles raisons le 
décret interministériel accordant une indemnité annuelle de 
200400 francs aux archivistes départementaux charges d'assurer, 
a“ cessoirement à Veurs fonctions, la conservation des antiquités 
ei chjets d'art, n'a pas enrore été publié: et s'il peut préciser 
quand ce décret, annoncé depuis octobre 1953, sera publié, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10655. — 9 février 191. — M. Robert Ballanger rapjyrlle À M. le 
ministre des finances et des affaires économiques le: di-po-ilions du 
Jeglement général de la caisse nationale de retrailes des agents 
des rollectivités locales, et, notamment, son article 3% qui prévoit 
l'attribution d'une pension d'anciennelé complète de 27 annuités et 
demie lorsqu'un agent est mis à la retraite comme victime du devoir. 
J| lui signale que des veuves de guerre bénéficiant d'une pension 
de réversion de leur époux « mort pour la France » se voient privées 
du bénéfice des bonifilcations pour enfants prévues à l'article 18; 
tt lui demande si la ition adoptée par la caisse nationale de 
retraites peut être justifiée et, le cas échéant, quelle modification 
il faudrait apporter à la réglementaiion actuelle pour donner satis- 
lirtion à cetle légitime revendication des intéressées. 





10666. — 9 février 1951. — M. Berthet demande à M. le ministre des 
finances et des affaires si un fonctionnaire appartenant 
4 Un cadre où il est classé à l'indice 600, placé en position de déta- 
‘“hement dans un cadre où les titulaires sont classés à l'indice 525 
+t alors qu'au moment de l'application des nouvelles échelles l'indice 
de son cadre de détachement auquel son traitement élait rattaché 
‘lait supérieur à celui de son cadre d'origine n'était pas fondé et 
le demeure pas fondé à demander, pour le moins, le bénéfice de 
l'indice afférent à son cadre d'origine. Il ajoute, à l'appui de cetté 
i'terprétation, que le fonctionnaire détaché conserve ses droits acquis 
‘ans son cadre initial auquel il demeure, par ailleurs, rattaché, 
tant RE” de vue de ses droits à avancement que de ses droits 
ü retraite, 








10657. — 9 février 1951 — M. Briffod demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° :i deux élablissements 
situés dans la même communne et possédant, l'un une Nrence 
de % catégorie, l'autre une licence de 4e catégorie, peuvent Îles 
échanger; 2° si un ctablissement avant une liceñce de 3e catégorie 
et possédant un bar-comptoir dans la salle de restaurant peut 
servir, à sa clientèle, des apériüfs ou des digestifs, au comptoir où 
à table, et dans quel délai avant et après les repas. 





10658. Q février 104. — M. Capdeville demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques quel e-t le nombre et 
] 1 


le pourcentage des fonctionnaires gagnant * entre 2010 et 
30.000 francs par mois; 2° entre 30.000 et 10.000 francs par mois; 
Jo entre 40004) et O0) francs par mois. 


10659. 9 février. 1954 M. Cristofol c\joce à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques «ue, d'apues les lermes de 
l'article 2, alinéa ?, de la loi du %0 octobre 1916, relalive à la pré- 
vention et à la réparation des accidents du travail et des maladies 
professionnelles, on peut admettre quil y a lieu de prendre en 
charge, comme accident du travail, l'accident survenu à un travail- 
leur déplacé, à l'occasion du trajet qu'il effectue, à intervalles plus 
ou Inoins rapprochés, pour rejoindre sa famille; il lui demande si, 
par analogie, il n'y aurait pas lieu de considérer comme accident 
du travail, l'accident survenu, en cours de trajet, à un fonction- 


haire qui, mulé pour raisons de services et dans l'impossibilité de 
se loger au lieu de sa nouvelle affectation, se rend, à intervalles 
plus où moins rapprochés, au lieu de son ancienne résidence pour 


y rejuiagdre sa Jamie. 





10660. — 9 février 1434 M. Crouzier demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques ce Qui = oppose au retour, 
dans leur administralion d'origine, des fonctionnaires actuellement 
en fonctions au servire des enquêtes économiques, qui ont sollicité 
leur réintégration en application de l'article 38 de la loi de finances 
de 1950, alors surtout que, suivant une information parue dans le 
journal Wrporat [ « l'Es of larcord aurait él: rt ilisé, du le 
24 novembre 1953, entre la direction du budget, la direction du 
personnel et les administralions financières, en ce qui converne, 
notamment, les créations d emploi de deux directeurs el de truis 
directeurs adjoints, 


10661. - © fcirier 1%1 M. dean-Paul David demande à M, te 
ministre des finances et des affaires économiques quelle 6-1 l'inter- 
prétation exacte donnée à l'article 149 de ja loi n° 53-14, page 167, 
Journal officiel des 4 et à janvier 1%%4 (charges communes), qui 
modifie en le complétant l'article 10% de la loi du 19 octobre 1946, 
sur le statut des fonc lionnaires. 





10662. — 9 février 1451 M. Delcos appelle l'attention de M, te 
ministre des finances et des affaires économiques :0r la <iluation 
faite aux entreprises de travaux puces créancières de l'Etat, Lors- 
que les entrepréneurs soumissionnent pour de nouvelles adjudica- 
lions, on exige des certificats constatant que l'entreprise est en 
règle avec le: divers organismes de sécurité sociale. Ces entreprises 
n'ayant pas reçu le payement des travaux n'ont pu verser leurs 
cotisalions et se trouvent dans l'impossibilité de soumissionner. 1 
lui demande s'ii ne serait pas possible de permetlre aux entrepre- 
henrs de prendre part aux nouvelles adjudications, en impulant le 
Montant des sonmnes dues aux organismes de sécurilé sociale sur 
Ja créance due par l'Etat. Il serait équitable que ces entrepreneurs 
he soient pas viclimes de la carenre de l'Etat, 





10663. -- 9 février 1954 M. Joseph Denais demande à M, te 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° «quele est 
l'utilité économique du «comité de tarification », j:su du groupe- 
nent de. réassurance maritime qui fut institué par l'ordonnance du 
23 janvier 195; 2e quelle est la justification des décisions de ce 
comilé imposant des primes et conditions obligatoires: %e £i la 
liberté rendue aux assureurs marilimes n'entrafnerait pas une rédnc- 
lion des primes; 4° que:s sont les frais et, particulièrement, le mon- 
tant des traitements des meunbres dadit comité de tarification. 





10664, -- 9 février 104, — M. Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires quels textes Kéyis- 
lalifs maintenant la taxe de 1 p. 100 sur tous les travaux exérutés 
pour le comple des administrations et des collectivités publiques du 
dépariement de la Seine en ont autorisé l'application à tous éta- 
blisse&nents de bienfaisance, alors que le décret impérial du 8 mars 
1855 en avait réservé le bénéfice aux asiles de Vincennes et da 
Vésinet. 





10665. — 9 vrier 1954 — M. Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques à quelle date Le 3 
formules de déclaration de revenus soumis à la surtaxe progres- 
sive vont étre délivrées, les contribuables ayant le droit d'exiger 
qu'elles leur soient délivrées au moins quinze jours avant la fin de 
février, si le délai légal n'est pas prolongé d'un IMVÏS, Cotune 
serait raisonnable, 
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10666. —— 9 février 1951. — M. Joseph Denais, prenant acte de la 
réponse faite le 12 janvier 1954 à sa question écrile n° 8207, demande 
à M. le ministre des finances et Ces affaires économiques qui à 
laissé passer l’occasion que lui offrait le renouvellement de l’accord 
commercial franco-brésilien pour obtenir que le Brésil s’acquitte 
envers ses créanciers français; quand et comment il entend repren- 
dre les pourparlers avec la volonté de les mener à bon terme qui 
ne peut être que l'exécution, par le Brésil, de. ses engagements. 





10667. —— 9 février 1954. — M, doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques s'il ne convien- 
drait pas que leg sinistrés non encore indemnisés soient autorisés 
à différer le payement de leurs impôts au moins jusqu'à ce. qu'ils 
aient reçu leurs titres de créance. 





10658. — 9 février 1951. — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° si, étant 
donné la garanlie morale autrefois donnée par l'Etat aux emprunts 
russes: « prêter à la Russie, c’est prêter à la France », il ne convien- 
drait pas d'instiluer au profit des porteurs de fonds russes depuis 
l'origine une taxe sur les exportations et importations à destination 
ou en provenance de VU, R. S. $S., comme. il a été fait pour la 
Pologne et la Yougoslavie: 20 à rétablir la cotation quotidienne 
des fonds russes qui font l’objet d'un marché actif en raison des 
bas cours pratiqués, 





10669, — 9 février 1951. — M, doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si, comple tenu 
de la modification des activités des intermédiaires en matière de 
transactions immobilières, il ne juge pas opportun de modifier les 
arlicies 35 et 270 du code général des impôts en précisant dans 
quel'es conditions les transactions portant sur la vente d'actions 
ou de parts d'intérêts dans les sociétés régies par la loi du 23 juin 
1599 el les bénéfices réalisés par Jes intermédiaires doivent être 
dnposés, 





10670. — 9 février 1951. — M. André Denis demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques :i un contribuable 
qui se trouve en face d'une somme totale d'impôts fonciers, majo- 
rée d'imposilions familiales ou vieillesse agri vie, nettement supé- 
ricure a revenu annuel réel de sa propriété, peut demander aux 
adininistrations créancières de prendre en charge pour les sommes 
réclamées par elles, lexploitation de ladite propriété, au moins 
jusqu'au décès du propriétaire; et si ce contribuable peut offrir, 
à ces diverses administrations créancières, et en toute propriété, 
des parselles isolées qu'il ne peut, ni échanger, ni vendre, ni 
en obleuir aucun bénéfice d'exploitation. 





10671. — 9 février 191. — M, Dorey expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que certains rommerçants 
ayant oblenu le payement par obligations cautiongges pouvaient, 
ar ce moyen, payer leur impôt sur le chitfre d'affairés et leur taxe 
Locale avec un crédit de quatre mois: cetle pratique allégerait 
leur trésorerie de façon intéressante, Par suite d'une instruction 
du 26 octobre 19%53, l'administration fiscale a refusé Je bénéfice 
du payement par obligations caulionnées, sous prélexle que le cré- 
dit accordé par les assujettis à leur clientèle n'était pas d'au moins 
deux mois, Cependant, dans certaines Lranches commerciales, 
notamment dans t'alimentalion de gros, la plupart des crédits 
consentis aux clients dépassent deux 1nois, D'autre part, il rappelle 
que les inléressés ont consenti récernment une réduction de leur 
marge pour pratiquer une baisse de 10 p. 100. IL fait également 
observer que la diversité des articles augmentant chaque jour, 
ils sont obligés d'augmenter leur stock et que toutes ces raisons 
aboutissent à des gênes de trésorerie, En conséquence, il serait 
souhaitable que certains allègements leur soient accordés, par 
exemple: obligations cautionnées avec augmentation de l'intérêt, 
de facon à éviter toute perte pour le Trésor, Il lui dernande quels 
sont les allègements qu'il envisage d'accorder aux commerçants et 
s'ii ne pourrait pas remettre en vigueur les obiigations cautionnées 
avec augmentation de Fintérôt. 





10672. — 9 février 1951. — M. Gaillard expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques {1 aux termes du décret 
du 30 juin 1952, et de la circulaire no 2289 de !a direction des contri- 
butions directes du 24 novembre 1952 (art. 9), les sociétés anonymes 
peuvent procéder, sous un régime fiscal spécial, à la distribution 
de leur portefeuille-tiues aux ayants droit, et notamment aux admi- 
nistrateurs. 11 lui demande si on peut dans le cas où le porte- 
feuille de la société ne peut, pratiquement être distribué aux action- 
haires et aux administrateurs, procéder à la distribution à ces 
derniers, seulement dans la limite de leurs droits slatulaires, sans 
perdre le bénéfice des textes susvisés. 





10673. — 9 février 1951. — M. Pierre Garet demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques de lui préciser 
si ladage « Contra non valentem agere non currit praescriynio 1 
trouve application en matière fiscale; et dans l'aflinmative, de lu 
exposer quelques cas pratiques de celle app:ication. 








10674. -- 9 février 1951. — M. Guérard expose à M. le ministrs 
des finances et des affaires économiques que les dispositions envi- 
sagées relativement à la réforme fiscale auront, notamment pour 
effet de réduire le montant de l'impôt dû au titre de la surtaxe 
progressive, 11 en résultera que des contribuables, qui étaient rede- 
vables de plus de 21.000 francs d'impôts sur leurs revenus de 19%5?, 
ne se trouveront redevables que d’une somme bien inférieure pour 
les mêmes revenus de 193 ou bien se trouveront, même, to‘ale- 
ment exonérés. Il lui demande s’il ne conviendrait pas @e prendre 
des mesures dispensant du versement du tiers provisionnel les 
contribuables qui äéclareront à leur percepteur que, sur les bases 
envisagées, le montant de leurs impôts n'atleindra pas 20.000 francs 
en 195%. 11 souligne, à l'appui de cette suggestion, combien il est 
désirable actuellement de détaxer au maximum les revenus, trai- 
tements et salaires les plus faib'es. , 





10675. — 9 février 1051. — M. Halbhout demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si, en applica‘ion de l'arrèté 
du 21: décembre 1953, relatif à l'attribution aux fonctionnaires de 
prêts complémentaires à la construction garantis par l'Etat, article 3, 
un fonctionnaire peut déposer une demande de prêt complérmen- 
taire en même temps que sa demande de prêt principal à une 
société de crédit immobilier ou à une société coopérative d'H. L. M. 





10676. — 9 février 1951. — M. Le Coutaller appeile l'attention de 
M. le ministre des finances et des affaires économiques sur les 
dispositions des articles L. 40% et L. 46 du décret n° 53-572 du 
13% août 19% (Journal officiel du 2 août 1953) (code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre), en vertu des- 
quelles les entreprises ou établissements nalionalisés sont &ssu- 
jettis, soit aux obligations de Ja loi du 26 avril 192%, sur 
l'emploi obligatoire des mutilés de guerre, soit à celles de 
la loi du 2%6 octobre 196 sur les emplois réservés, Il Jui fait obser- 
ver que les entreprises et établissements désignés ci-après: Char- 
bonnages de France et houilières nationalisées, compagnies d’assi- 
rances nalionalisées, banques nalionalisées, compagnie Air France, 
ne figurent pas aux tableaux de la nomenclature des emplois réser- 
vés annexés au décret no 53-772 susvisé. JI1 lui demande: 1° si 
les établissements ci-dessus énumérés font une applica‘ion stricte 
de la loi du 26 avril 1921; 20 le nombre des agents recrulés, au 
titre de cette législation, par chaque établissement ou organisme 
depuis sa nationalisation; 3° l'importance de ce recrutement par 
rapport à l'effectif global de chacun de ces é'ablissements; 4° s'il 
n'est pas souhaitable de les faire figurer aux tableaux de la noraen- 
claturée des emplois réservés annexés au décret n° 93-772. 





10677. — 9 février 1954. — M. Mazuez expose À M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que le personnel hospitr- 
lier occupant un emploi permanent à temps complet peut, en vertu 
des dispositions statu'aires, obtenir uns congé à plein traitement 
pendant trois mois et à demi-traitement pendant les trois mois sui- 
vants:; et lui demande si la cotisalion de 5 p. 1400 prévue par le 
décret n° 49-2756 du 1% mars 1919 doit êlre calculée sur le trai- 
tement brut, déduction faite ou non de l'indemnité journalière ser- 
vie par la sécurité sociale. 





10678. — 9 février 1954. — M. Mazuez expose au ministre des 
finances et des affaires économiques que le personnel hospitalier à 
pu être affilié au régime mixte prévu par le décret n° 51-238 du 
9 mars 1951, et lui demande si, en cas de congé de maladie ou de 
maternité, l'assiette sur laquelle doit être calculé le versement for- 
faitaire de 5 p. 100, prévu par le décret no 419-276 du fer mars 49%), 
doit être dé‘erminée en tenant compte des disposilions de la cir- 
culaire du 9 décembre 1917 relative à l'application du régime de 
sécurité sociale des fonctionnaires de l'Etat, 





10697. — 9 février 1951. — M. Mondon signale à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'il lui avait exposé (question 
n° 8836) « qu'à la commission administrative chargée de l'application 
de la loi du 23 avril 1949, et principalement de régler les demandes en 
restitution des prélèvements effectués par les spolialeurs, ies sommes 
fixées en vue du remboursement sont toujours inférieures à celles 
soustraites par les spoliateurs du fait que la somme jniliale en francs, 
convertie par le spoliateur en marks sur la base de 20 francs, n'est 
revalorisée que sur la base de {5 francs pour un mark »; que la 
réponse insérée au Journal ofjiciel du 28 décembre 1% à éludé Ja 
question en déclarant, in fine: « La commission administrative d appli- 
cation dudit article 2 de la loi du 23 avrit 1949 ne peut, en conse- 
quence, décider en aucun «as que le remboursement d'un ps 
ment effectué en reichsmarks par l'ennemi soit opéré sur la base 
de 20 francs pour un reichsmark »; qu'il ne s'agit pas, en l'espèce, 
de prélèvements effectués en reichsmarks, mais bien, ainsi que le 

récisait la première question, de sommes soustraites en francs par 
e spoliateur; que, pour concréliser l'affaire, il y a lieu d'envisager 
le cas suivant: une QE a été spoliée dans le départe- 
ment de la Moselle, en 1940, d'une somme de 20.000 francs qui, 


convertie en reichsmarks au taux de 20 francs pour un reichsmark 
par le spoliateur, a figuré dans les archives de l'occupant pour une 
somme de 1.000 reichsænarks. Cette dernière somme retenue par Îl1 
commission administrative ne permettrait d'attribuer à la personne 
spoliée, en tenant compte de la valorisation des marks à 15 francs, 
qu'une somme de 15.000 francs, ce qui est absolument contraire à 
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tout esprit de jusuce et d'éa lité. 11 lui demande si celte façon de 
procéder s'appuie Sur une base légis'ative précise et s'il ne serait 
pas possible de rembourser aux intéressés les sommes intégrales qui 
Jeur ont été spoliées. 





— 9 février 1951. — M. Marcel Noël exnose à M. le ministre 


10680. 


des finances et des affaires économiques qu ei principe, pour les 
uilitaires réformés de guerre, les services sont arrélés à la date de 
yidiation des con oles, snais que, toutefois, en applicati nm des dis- 


positions de l'article 2 de la loi du 17 avrii 192%, Les fonctionnaires 
anciens combattants de la guerre 1911-1918 qui ont été réformés ne 1 
ou mis à la retraite pour infirmilé contraciée dans une unité combat- 
tante peuvent compter, pour la retraile, le temps qui s'est é'oulé 
uis la cessation du service militaire jusqu'au premier jour de la 


de 
période fixée pour le renvoi dans ses foyers de l'échelon de démo- 
hilisation dont ils auraient normalement fait partie ou jusqu'à la 
dite de leur entrée en fonctions si elle est antérieure (conseil d'Etat, 
Lavarte, 17 décembre 1931). (elte disposition n'élant toutefois appli 
cable qu'à ceux des intéressés qui ont été admis dans l’administra- 
tion à la suite d’un concours ou d'un examen (instruction, guerre, 
ne 47, O3 PC 6, du 6 novembre 1947, il lu demande si les ouvriers 
des parcs, les éclusiers et les agents de travaux des ponts et chaus- 
sées, les conducteurs des voies navigables et les conducteurs de 
chantiers des ponts et chaussées sont considérés, par les services 
liquidateurs de pensions, comine ayant été admis dans ‘adminis\ra- 
tion à la suite d'un concours ou d'un examen. 

10681. — 9 février 1951 — M. Jean-Paul Palewski ripoclle à M. Île 


ministre des finances et des affaires économiques l'en:1zement qu ‘il 
a pris devant le Conseil de la Republique en ve Je concerne l'appli- 

lion de la loi du 7 février 19% (charges communes, arlicle 1, 
Conseil de la République, Journal officiel du 47 janvier 1954, p. 2 
touchant les fonctionnaires victimes lois d'exception du régim 
de Vichy, et lui demande qu les mesures il comple prendre pour 
‘ 


19 





ue soit recansidérée l'application de la loi du 7 février 1953 en modi- 
int les aisnosilions de la circulaire du 24 avril 1955. 


10682. — 9 février 1951. — M. Pelleray expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que les a%minisl'ateus 
civaus recrutés par l'école nalienale d'administration et affectés aux 
services centraux des administrations financières, qui, antérieurement 
à leur entrée à celle école, occupaient des emplois de titulaires du 
cadre « A » dans les se rvic e “hong d irs de ces mêmes administrations, 

ont pas enco'e pu bénéficier des dispositions de l'article 4 du 


décret n° 47-103 du 6 mars uit fixant les conditions d'intégration 
des fonctionnaires des servives centraux des administrations finan- 
‘ es dans le corps des administrateurs civils. De <e fait, ils se 


rouvent, à égalité d'ancienneté, très nettement déclassés (de six ans 
environ) par rapport à leurs collègnes ayant bénéficié desdites 
mesures d'intég'ation. Cette situation à pour origine la modification, 
dans un sens plus rigoureux, des condilions de recrulement des fon 
tionnaires des services centraux; eile est particulièrement choquante 
à l'égard de ceux de ces fonctionnaires qui, pour accéder à ces 
vices après la suppression des anciens concours ‘internes des régies 
financières, se sont liouvés daits l'obligation de se présenter à l’un 
concours d'entrée à l’é‘ole nationale d'administration ouverts 
Ë janvier 1951, c'est-à-dire à une époque où, pour étre 
candidats à l’un des concours normaux qui leur élaient réservés, ils 
devaient 

' 


cer- 


aes 


vant le fer 


être âgés au minimum de vingt-six ans et justifier d'au 
ins CINT ans de services publies, non compris les cervices mili- 
taires. Ces conditions de recrutement ont été aménagées de façon 


beaucoup plus libérale par le décret ne 50-55 du 13 janvier 1930, 
a ramené à vingt-quatre ans l’âge minimum exigé et à 
y compris les services militaires, Ja durée des services 
demañidés aux candidats; mais cet aménagement n'a 


qui 
quatre ans, 
antérieurs 
pas profité 


dix agents qui, lors de son entrée en vigueur, remplissaient 
les conditions d'âge et d'ancienneté précélemment requises, Il Ini 
demande quelles mesures sont envisagées pour mellre fin à une 
jnégalité dont sont victimes, par rapport à leurs camarades pius 


anciens, quelques agents particulièreenent dignes d'intérêt. 





10683. — 9 février 1951. — M. Quinson, se référant à la réponse 
faite à une question écrile, expose à M. le ministre des finances ct 
ces affaires économiques que l'article 41 du décret statutaire du 


9 juin 1939 qui prévoit expressément l'élablissement en cours 
d'année de tableaux complémentaires, précise que ces tableaux doi- 
vent être établis dans les mêmes conditions et dans les mêmes 


formes que les listes et le tableau primitif; que l'article 40 de ce 
inéme décret dit que la liste et le tableau d'avancement sont dressés 
annuellement d'après la siluation existant au 1 janvier, et lui 
nd à quelles dates, et uniquement ces dates, se sont réunies, 
entre la publication au Journal office iel des nominations des stagiai- 
res à L'emploi de percepleur de 4e classe (Journal officiel du 16 juil- 
le! 1999, page 9065) et la date de signature du tab'eau complémen- 
taire ét: ab Mi comine il est expre-sément prévu à l’artic'e 40 (1 juillet 
1139, savoir: 1° les commissions départementales prévues à l’arti- 
cle 40; 2° les commissions centrales prévues à ce même article ; 
u queïle date porte l'arrêté ministériel fixant Ja compositi in de ces 
Commissions, sans lesquelles tout tableau est jlégal; 4o Ja date du 
Journal officiel dans lequel cet arrêlé a été porté à la connaissance 
du personnel. 


—— — 





10684. -- 9 février 1951. — M. Quinson demande À M, le ministre 
des finances et des affaires économiques de lui indiquer es touts 
qui ne lui ont pas permis de faire application des dispositions de 
l'artic'e 57 du décret statutaire du 9 juin 1%%9, en particulier du 
qualrième alinéa, à lous les percepleurs nommés au cours de l'année 
1929, mais, tout au contraire, d'accorder un avan-ement à d'auruns, 
sans services dans cel emploi, arrété de nomination 
à la 9e classe (ler éche:on) — LES s'il a été pris, est illégal parce 
que non publié près inseoription sur un tableau complémentaire 


effectifs sans 


d'avancement dont le moins qu on puisse dire c'est qu'il à élé dres é 
el publié sans ter compiée des impératifs du décret du 9 juin 149%, 
auquel il se réfère, noltanmment, aux articles 40, 41. 








10685 — 9 février 1954, M. Quinson, se référant à la réponse fal'e 

à la que slion écrite n° 5310 du 23 octobre 19453 Journal officiel du 

29 décembre 1955, pag UY2S), paragri iphes 1 b el 1 €, expose à 

M. le ministre des finances et des affaires économiques :| les 

arrété du 21 août 1959, publiés au Journal officiel du 26 août 1999, 

page f 107, ont fait | objet de nolifl‘ations individuciles dont into 

ressés ont eu connaissance par l'intermédiaire des trésoriers-payet 
généraux, avant le: événement préiexte le non blicatio jte 

ces événements, non prévisibles à la date di { publ) | , 

l'étaient encore moins à la date à laqueïle l'admmin al \ a décidé 

que l'ancienneté dans 1 te classe dt st jai Donines par 4 - 

calion dun décret du 7 inin 1939 (réponse question écrite ne %52), 

et lui demande: 1° comment Lil pu Voir connai he [l ne 

date antérieure au 31 juille 14,9, qui est celle de la signature du 

tableau d'avancement COM tN ire, du e que mo 1! 1 
générale empécherail le igents Qui seraient pourvt léricurement 
d'un poste complahie Journal off l 1 26 où 139) de laller 
au poste qui leur serait x ! instailaltion qui fixerait leur point 
de départ de ie] te d \ [ t | faire 1 ire r 

un tableau d'avancement « unpléimentair il i r orale de 

impératifs du décret du 9 juin 1929, qui l était appli re de 

leur nomination en qualité de perceoteur de 4 \ 20 quels | 
les numéros des arretés du 21 vit 142 publiés 1 Journal officiel 
ou 26 aout f4354, pas 10567 ; pe ut< prit l'e « i dt vit 

dans que! service, des où | x de ci irf i | ‘ e 
huiméro de larrété portant promo | la cla l éche 
des per | I ï i ibleau d'avi cr pen e 

(Journal ofjiciel du 12 août 1939 

10535. 9 1 19 M. Quinson e\hie \ M. «e ministre 
des finances et des affaires économiques que, d ponse du 
2 dé mbre far à l Je a ceri i 1,1 tulle [ul lie 
à danlérieures réponses, él préci qu à 1 à Ju JU hi 
1950, ll QGermeurait eh à « e des vaca t Let) ] | conie- 
nait normalement de combhier, ce qui motivait la ‘ ad un 
labieau d'avancement complémentaire de la 4° classe à la 3e classe, 
ir échelo laqueli Lol = duiiere l iblern ] [l { ‘ 
à 13 ] lt ion M IRFAL Journal OPEL el du 4 lui { Loti quel 
outre ui ariic;t ie, l 1 ; lui lécret il iii IU % juin 19,59 
prevoil que es percepions de 2 ÿ ou 4° « cuvent re 
affectées inditférenmum \ d porc | é Z Û [l | 
— Û qui fu [ait ar arr lu 21 tout 1450 , RE a] e 1e 

ju inéème décret prévo les emplois d ercepleur sa énumérer 
leur nombre dis chadqun ist ) l eélon; qu ( ' les 
molifs invoqués l'on const (E e nombre des Vacanet quo que 
iNi:rIeur aux Hormii 18 } vie per ent la ' | dun 
certain nombre demplois rést ke e 431 jui iu plu d; 

e lemande jo quels sont les mmor'i voque pro A! nire 
venu aux ns su t Ha} I ere ] ipuiet RL t Val cs 
doivent être mhiées par moillé et avant les ton r :et 
Lours militaires N posles à pourvoir pouvant être tenus « fu 
meément à l'art { is proc) el n'avoir |] nine d ivant 
le 0 juin 1939 t l tard t lat t nid | EL 
vertu des lois sSils ris ees Ï [REL { & A rca I { 1" ‘ot 
décret du 7 juin réservait leurs droits, lesquels, cons tement 

\ réponse susvisé «( vivaient acqui i 1 date lu | | l 

1939 puisqu'il exisiuit des Vacances: ?o leur 1 id di eur noumni- 
nation constiluant une lésion npulable à idministra eltg 
dernière n'estime-telle 7} qu'elle en doit réparalio iu méine 
Utre que les réparations accordées sur d'hvpothétiqu ions À 
cerains percepleurs:; % &i, € nommant de stagiaire \ compiler 
du 30 juin 199, sans droits préférentie il n'importait 1, avant 
toute chose, qu'ils aent une ancienne! ipérieure aux agents 
1: des emplois réservés dont la nomi nn à t ' effet 
d'e nirainer la leur: ans \ négalive es pmmolifs | | t celle 
mesure ,es désavanltagennt, puisque le fait qu'ils fignr tous au 
tableau d'avancemer le la 7e c'asse, fer échelon, de 1959 ne fait 
que démontrer leur déclassement puisque le ra] | r 
vices militaires ne leur or élé d'a ine ulililé, notamment ir 
Ceux qui n'en avaient pas et ont élé affectés à un } e complable 
Ditir après eux, 

10687. — 9 février 1451 - M. Temple demande À M. le ministre 
des finances et des affaires économiques :1 li commiaii-sionnare à 
la vente peut accepler, sans nuire à la validité de son contrat à 
l'égard des admini-traiions fiscales, que le frais de tranwo des 
marchandises de l'usine au magasin d vente ent mi \ sa 
charge par le commetlant, ce dernier restant néanmoins ropr 
laire des marchandises jusqu'à ‘a vente, étant entendu je la 
taxe de commission serait fixée préalab'ement À la ven'e et in- 
Clurait lesdits frais dé transports au méine tilre que tous les autres 
frais généraux du cominissionnaire. 
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10638. — 9 f'vrier 1951. — M, Valentino demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques, pour chacun des deépar- 
tewents créés par la loi du 19 mnars 196: 10 le montant total des 
prestations farmihaies payées en 1932 aux fonctionnaires agents #1 
ouvriers de l'Etat; 2 fe montant des réraunérations servies en 192 
par l'État et qui auraient élé comprises dans l'assiette des colisa- 
lions de sécurié sociale °i les partie prenantes avaient relevé 
d'une caisse d'allocmions familiales régie par l'ordonnance 19 45- 
22% du 4 octobre 1913 modifiée, portant organisation de Ja Sec 1rilé 
boc in: 





10682. O fécreor 194 — M, Valentino derandle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques importations de 
beurre à Ixque es il à éié pro cédé en 49%:%% ont é@rt isionuné des 


Surlie, d'or ou de de’ises et, dans l'affirmmative, es pavs de prove- 
Nnance, avec, pour chacun d'eux, indication du tonnage fourni, de 
da valeur corrt nlante et du incnlant payé en or ou en devises. 





10690. Q février 1951 M. Valentino, <e référant à la r‘ponse 
du ls décembre 1953 à la question évrilée n° 674%, deirnande à 
M. le ministre dGes finances et des affaires économiques :]; là 
Siluation dés recelles et dépenses budgétaires de l'Elal comprend 
les dépenses proprement nmulitaires, oulre celles failes au titre de 
la gendurimerre et des CC, R. $., et, dans l'affirmmalive, de preciser 


l'arince, de la 


le montant des dépenses respectives, au litre de 
gendarmerie et des C. kR, &. 





10691, 9 février 1951. M. Valentino dorminde à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques de preciser le champ 
d'application du décret no 53-1024 du 17 oclobre 19%53 relatif à 
la surcompensation interprofessionnelle des prestalions familiales 
servies aux tralailleurs salariés ou assimilés des professions non 
agricoles et, nolimment, si ce décret est applicable dans les dépar- 
tements d'outre-mer, où la loi du 22 août 19%6 sur les prestations 
famiiinles n'est pas encore appliquée, 





10692. — 9 f'viier 1451, — M, Verdier expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques (jie °° inspecteurs des 
comiribulions indirecles recrutés Je 26 février 1%#3, en vertu du 
décret du 1% octobre 1913, devaient, lors de leur nomination au 
grade d'inspecteur «central et quelle que soit la date de cette 
mominalion, être preclassés, ainsi que Ta admis l'administration 
des finances, avant tous les inspecteurs centraux issus du cadre 
des inspecteurs intégrés par application du décret di 13 juin 196: 
que, par on arrêt du 2 mai 1952, le conseil d'Elat à rappelé que 
des inspecteurs de la promotion dn 28 décembre 41913 devaient, 
étant normes en vertu du même texte, être assimilés aux inspec- 
teurs de 1944, c'est-à-dire ne pas étre confondus avec les inspecteurs 
de 12%, Il demande: {0 à quelle date il sera procédé au reclas- 
sement des inspecteurs nominés le 2 décembre 1915, le tableau 
d'avancement de 1939 ayant été annulé par l'arrêt du conseil 
d'Etat ci-dessus mentionné; 2° si l'administration des finances se 
Propose de reclasser, au fur et à mesure de leur ascension au 
grade d'inspecteur central (1re et 2 catégorie), dans chaque eaté- 
gorie de ce grade, les inspecteurs de 1943 dans les conditions 
analogues à celles adoplées à l'égard des inspecteurs de 1954. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


20693. — 9 févrior 1951, — M. Bayrou c\pose à M. le ministre de la 
France d'outre-mer que le décret ne 51-160 du 23 avril 1951 portant 
règlement d'adininistration publique pour la fixalion du statut parti- 
œulier des adiministrateurs de la France d'outre-mer, modifié et com- 
piété par le décret neo 52-913 du 35 juil'et 1952, stipule que les séjours 
outre-mer el les temps de commandement, exigés pour l’avancement, 
ne complent que depuis l'entrée dans le corps. Cette restriction, non 
inscrite dans ke décret du 23 avril 19%41, ne lient aucun comple des 
séjours outre-mer, daps une circonscription territoriale on dans des 
foncliuns de commandement accomplis dans l’ancien cadre des ser- 
vices civils par les adininisiraicurs en provenance de ce cadre. Ces 
fonclions élaient exaclement les mêmes, entrainant les mêmes res- 
gonsabilités et nécessilan! les mêmes qualités, que le fonctionnaire 
appartienne au cadre des administrateurs ou à celui des services 
civils. H n'était d'ailleurs fait aucune distinction lo:s des affectations. 
Et lui demande: fo les raisons pour lesquelles les séjours outre-mer 
susvisés Sont ainsi réglementés: 2° les mesures qu'il comple prendre 
pour meltre un terme à une parcille discrimination. 





10694. — 9 février 1954. — M. Valentino demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer, pour chacun des départements de la 
duadeloupe, de la Guyane francaise, de la Martinique el de la Réu- 
hion, et pour chacun® des années 1948, 1949, 1950, 14 et 1922, le 
montant des dépenses militaires imputées au budgel du minielère 
de la France d'outre-mer. 


————— — 











INDUSTRIE ET COMMERCE 


10695. — à février 1451, — M. Joseph Denais demande à M. le minis. 
tre de l'industrie et du commerce quelles mesures il envisage pour 
que le marché francais ne Soil pas envahi par les fontes sinéses 
livrées à l'Angleterre et à ia Belgique, puisque la Haute aulorité du 
pool charbon-acier en à décidé la bre circulation sur le lerritoire des 
six pays de la Communauté emropéenne, 





29696. — 9 février 1451. — M. Jdeseph Denais d'mande à M, le 
ministre de l'industrie et du comangice: 1° quel est le morlant 
des crédits affectés depuis 1913 aux recherches pétrolifères: 4) « 
France, b) dans les terriloires d'outre-mer: % combien de forazes 
ont él pratiqués; 3° combien l'ont été avec succès 





10697. — 9 vrier 19,1, — M, MaSsot expose à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce le cas d'une soriék à responsohilité 
lunitée, propriétaire d'un immeuble dans lequel elle à exploité dir 
tement pendant plus de sept années un fonds industriel «t comm 
cial, Autérieurement à la publi‘ation du décret n° 53474 du 22 sep. 
leunbre 1% clie avai! donné re fonds en gérance libre à une 
deuxième société à responsabilité limitée. La convention de Joia- 
Hon-gérance porte sur: le droit à l'occupation de l'immeuble appar- 
tuant à la société propriétaire du fonds, Ju elientèlke, Fachaïandace, 
la dénomination commerciale, le matériel fixe et mobile servant à 
l'exploitation du fonds. La socélé propriétaire du fonds, ainsi que la 
sociéié gérante, sont toutes deux immatriculées au registre du com- 
Imerce, Mention de la lo'ation-gérance ù été faite dans l'immalr:- 
culation de la société propriétaire. Ceci étant, la société propriétaire 
apparait, anx termes de l'article 8 du décret susvisé, comme ris 
ponsable, en cas de non-pavement par la société gérante, des deïtrs 
contrartées à l'occasion de l'exploitation, dans la limite de la valeur 
du fonds. Il Jui demande ce qu'on doit entendre par « valeur du 
fonds ». Uelte expression visc-Lclle seulement la valeur des cir- 
ments incorporels où également la valeur du matériel, meuble on 
immeuble par destination, appartenant au propriétaire du fonds et 
compris dans la localion-gérance ? Peut-elle viser, en outre, la val 
de l'immeuble ‘on<trait en vue de celle exploitation et appartenant, 
conune dit ci-dessus, au propriétaire du fonds ? 








10698. — 9 [lvrier 1931. — M. Nocher expose à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce que, chaque jour, des enfants meurent 
et des milliers de vieux souffrent du froid; d'autre part, cinq mn 
lions de tonnes de charbon sont en perdition sur le carreau « 
ruines où l'en doit parfois l'arroser de 1nilliers de tonnes d'eau pour 
l'éteindre. I lui demande s’il ne serait pas possible, en attendant 
une législation appropriée, d'autoriser les viles à distribuer gralui- 
tement aux vieux et aux économiquement faibles, certaines caic- 
gories de charbon excédentaire dont un lonnage considérable est 
condamné à étre perdu faute d'utilisation, à 


des 





10699. — 9 février 1951. — M. Paquet demande à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce: 1° quels sont les textes de loi étabi-- 
sant l'obligation d'effectuer des enquêtes aaministratives au profit 
du ‘onseil national du cuir; 2° quelle est l'utilité de telles enqui lies, 





INTERIEUR 


10700. — 9 févricr 1951. — M. Doutrellet cxp5:e à M. le ministre de 
l'intérieur qu'un concours pour Le recrutement de vingi-cinq inspec- 
teurs de police mobile ou spéciale français, el de trente et un ins- 
pecteurs de police mobile ou spéciale lunisiens, doit avoir lieu le 
93 février 10541 à Tous, Alger et Lron, les épreuves ora:es avant lieu 
à Tunis. La liste des inscriptions a été close le 5 janvier, lerme de 
rigueur, 1 demande: 1° pour quelles raisons ce concours n'a été 
porté à la connaissance des intéressés que le 30 décembre 1% à 
Rennes, et ke 2 janvier 1954 à Quimper, dates où il n'était plus pos- 
sible de faire acte de andidature; 2e quels molifs ont amené l'adm - 
nistralion à fixer le centre d'examen dans la métropole à Lyon, et 
un centre unique, pour l'oral, à Tunis; 3° si les frais de voyage à 
Lvon, et éventuellement à Tunis, doivent être supportés par les 
candidats. 





. — 9 février 1951. — M. Estradère expose à M. le ministre 
de l'intérieur les inconvénients graves que présentent, pour Îles 
enfants fréquentant les écoles du groupe Cherbourg-Morillon:, 
Paris (13°), l'existence d’écuries installées dans le voisinage de ce 
groupe scolaires: émanations incommodantes; dangers d'épidémie: ; 
dangers du fait de la circulation de nombreux chevaux amenés à! 
marché ou aux abattoirs de Vaugirard dans les rues voisines des 
écoles, notarament aux heures d'entrée et de sorlie des classes. Ft 
lui demande s'il envisage: 1° que soit mise à profit la refonte de li 
nomenclature actuellement à l'étude sur le classement des élablis- 
sements insalubres et dangereux découlant du décret du 28 juin 
1913, pour que les écuries de plus de dix chevaux soient incluses 
dans les établissements de % classe (art, 4; loi du 19 décembre 1917): 
% qu'en fonction de celle nouvelle classification et après avis di 
conseil supérieur d'hygiène publique de France, soit pris un décret 
ordonnant la férimelure des écuries visées ci-dessus, 
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10702. — 9 février 1951. — M. Pierre Garet demande à M. le 
ministre de l’intérieur: 1° si un fonctionnaire titulaire, révoqué à fin 
mai 1915, à la suite de l’épuration administrative, peut prétendre au 
bénéfice de la retraile proportionnelle, dans les condilions de l'ordon- 
nance du 7 janvier 1954 et de l’arlicle 14 de la loi d'amnislie du 
& août 1953, alors que, pour parfaire ses quinze années de services 
civils et militaires, il y a lieu de considérer qu'il a été occupé: de 
septembre 1919 à mai 1921, soil vingi et un mois, comme secrétaire 
complab'e à la sous-intendance militaire de Metz (service des subsis- 
tances); de janvier 1927 à mai 1927 inclus, soit cinq mois, comme 
hef d'atelier temporaire à la manufacture des tabacs de Metz; pour 
aire ensuite une carrière de treize ans et cinq mois comme bac 
jonnaire titulaire dans les cadres des préfectures, auxquels services 
ivils s'ajoutent dix-huit mois de service militaire, dont six mois 
te campagne contre l'Allemagne et sept mois aux T. 0. E. 2° Dans 
a négative, la totalité des services civils et militaires s'élève à 
quaterze ans et onze Imois seulement, les services civils accomplis 
antérieurement à Ja loi sur les pensions du 14 avril 1924 s'élevant 
à vingt et un mois. Lesdits vingt et un mois peuvent-ils être ajoutes 
aux quatorze ans el onze mois pour lesquels aucun doute ne peut 
exister, et dans l’affirmative dans quelles conditions. 3° Toujours 
dans la négative, les services civils et militaires ne peuvent-ils être 
arrondis à quinze ans (puisqu'en fait il ne manque qu'un mois, 
compte tenu des treize mois de campagnes de l'inlére-sé). 
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10703. — 9 février 1954. — M. Quislain demande à M. le ministre 
de l'intérieur si un employé communal auxiliaire recruté après 
examen en août 1945, titu'arisé emplo:é de bureau le 1e janvier 1956 
et nonuné commis d'ordre et de comptabiuté après concours Île 
4 octibre 1951, peut prétendre à un rappel d'ancienneté dans ce 
nouveaa grade, égal au lemps de service accompli avant celle Jer- 
icre nomination (soit six années). 


CES 








10704 — 9 février 1954. — M. Minjoz expose à M, le ministre de 
l'intérieur que l'arrêté du 15 décembre 1918 fixant le classement 
indiciaire des fonctionnaires de l’administraiion préfectorale pren 
en considéralion, pour le classement d'échelon des sous-préfets au 
sein des divers grades les années arcomplies dans les fonctions de 
sous-préfet « ou assimilées » et lui demande ce qu'il faut entendre 
jar « fonctions assimilées » aux fonctions de sous-préfet, 





10705. — 9 février 1951. — M. Marcel Noël demande à M. le ministre 
de l’intérieur s’il est exact qu’un commissaire de police agissant sur 
mandat préfectoral ait demandé au doyen d'une facullé le nom des 
professeurs de celte faculté ayant participé à la grève des personne!s 
de l'éducation naionale du 9 novembre 1953; el, dans laffirmalive, 
quel crédit faut-il attacher aux affirmations gouvernementa'es se'on 
Jesquelles le décret du 26 septembre 1953 ne place pas les personneis 
des universités sous la férule des préfets, 





10706. — 9 février 1951. — M. Seynat demande à M. le ministre de 
l'intérieur: 1° doit-on obligatoirement appliquer le paragraphe 3 de 
l'article 21 du s atut général des agents communaux, relatif au stage 
précédant une nomination, à un agent communal, commis d'adminis- 
tralion, 5° classe (indice 203), nommé rédacteur après concours dans 
une autre collectivité; 22 cet agent, faisant partie, depuis 14 ans, 
du personnel communal, et commis titulaire depuis 11 ans, a é é dis- 
pensé de la présentation de dip'ômes pour étre candidat à ce con- 
cours, tel qu'il est prévu au 6e paragraphe de l'article 21. N'est-il pas 
normal de le dispenser de stage; 30 il a été nommé rédacteur sla- 
giaire, indice 1795, avec indemnité différentielle (sans retenue de 
relraile sur ce:le indemnité) pour parfaire un traitement de comm!s 
d'administration. Ne devrait-il pas lui être appliqué le paragraphe 2 
de l’article 29; 4° au titre de commis d'administration, cet agent 
devait passer au choix, à l'indice 211, le {er juillet 1953. Doit-il lui en 
étre tenu compile pour sa nomination dans sa nouvelle fonction, celle 
de rédacteur; 5° s'il est soumis obligatoirement à un stage: quel doit 
être son indice de traitement au moment de son entrée en fonction; 
quel doit être cet indice au moment de sa nomination définitive, 
üprès le stage. 





10707. — 9 février 1954. — M. Maurice Viollette demande à M, 1e 
ministre de l'intérieur sil ne semble pas au Gouvernement que, 
dans l'intérêt de la dignilé de la France et de la pacification des 
esprils en Algérie, il soit opportun de considérer que les fonctions 
éleclives en Algérie ne sont pas des bénéfices concédés en récom- 
pense de services escompiés; qu'en conséquence il y a lieu de rap- 
pe publiquement que le droit de vote doit être respecté; que 
‘accès des urnes est possible à tous ceux qui sont réguliérement 
inscrits; que le dépouiliement des urnes doit être entouré de toutes 
les garanlies légales et qu'il est interdit de pratiquer les urnes élec- 
{orales bourrées de bulletins avant même le scrutin, el de prétendus 
procès-verbaux de dépouillement élablis, par ordre, quelques jours 
avant le scrutin, 





JUSTICE 


10708. — O février 1951. — M. Bartolini expose à M. le ministre 
da la justice que le maire d'une localité des Alpes-Marilimes vieni 
c'être, par deux fois, convoqué par le juge d'instruciion de Toulon 
et inculpé d'outrages à magistrat pour avoir transinis au prédéces- 





seur dudit juge une résolution de son conseil municipal demandant 
la cessation des poursuites engagées contre un ancien parlemen 
taire qui, depuis, a fait l'objet d'un non-lieu. I lui demande 
cominent on peut justifier, en droit et en fait, une telle inculpation, 





10709. — 9 février 1951. — M, Bricout demande à M. le mimistre 
de la justice quel est, pour chacun des tribunaux récemment ratta 
chés par la réforme judiciaire, le nombre d'affaires retenues en 
toutes matières. 





10710. — 9 février 1951. — M. Joseph Denais demande À M, te 
ministre de la justice s'il ne juge pas opportun de suspendre, vu 
la rigueur de la sa'son, toute mesure d'expulsion des occupants de 
locaux d'habitation. 





10711. — 9 février 1954. M. Albert Sohmitt expose à M. le 
ministre de la justice «qu'à la suite d'un procées-verhal dressé par la 
douane française de Bâle contre un agent de la Socitté nationale 
des chemins de fer français en qualité de déclarant en douane, la 
douane a délivré, à cet agent, une cilalion à 24 heures à compa- 
raître devant le tribunal cantonal de Huningne en conformité de 
l’article 9327 du code des douanes; qu'à l'audience, l'agent de la 
Société nationale des chemins de fer français a soulevé l'exception 
dilaloire de garantie et d'intervention forcée du garant prévue par 
les articles 175 et 485 du code de procédure civile francaise et a 
demandé terme et délai pour appeler en garantie et mettre en 
cause le propriétaire de la marchandise en conformité des arti- 
cles 374 e! 392 du code des douanes: que le tribunal cantonal de 
Huningue a refusé d'accorder la remise de l'affaire devant per- 
mettre celle mise en cause; que le jugement rendu le 17 décembre 
1953, sous le n° II 19,53, ne mentionne même pas les conclusions 
présentées de vive voix par lin uipé; de telle sorte que Île jJuze se 
croyait dispensé de répondre aux conclusion présentées, lui 
demande ce qu'il compte faire pour faire respecter à l'avenir par le 


tribunal en question les principes les plus élémentaires en matière 


d'appel en garantie de la procédure francaise. 
10712. — 9 février 1954 M. Albert Schmitt rappelle à M. Île 


ministre de la justice que le décret du 30 septembre 1959 portant 
réforme du contentieux administratif rend obligatoire devant le tri- 
bunal administratif le ministère d'avoucs ou d'avocats. Ï attire son 
attention sur les sujétions extrémement onéreuses que comporte 
cette disposition pour jes instances à introduire devant le tribunal 
administratif d'Alsace et de Lorraine du fait qu'il n'existe pas 
d'avoués dans le ressort de la cour d'appel de Colmar et que Îles 
avocats réclament à leurs clients, à la fois, les émoluments d'avoués 
calculés sur la valeur en litige, plus les honoraires, 1 lui demande 
s’il n’envisage pas une réglementation qui serait de nalure à raine- 
ner les frais à des proportions égales aux procédures devant les 
autres tribunaux administratifs, 





10713. — 9 février 1951. M. Temple expose à M. le ministre de 
la justice que la Li n° 53 182 du 12 mars 19553 modifiant l'article 2155 
du code civil a étendu les effets de la renonciation par la femme 
à son hypothèque légale à toute hypothèque judiciaire garantissant 
les mêmes droils que cette hypothèque légale, I Jui demande: 1° si 
la nouvelle rédaction de l'article 21%5 du code civil le modifiant par 
la suppression des mots « antérieurs à linscriplion de celle hypo 
thèque » et l’adjonction de ceux-ci « et les effets de toute hypo- 
thèque judiciaire garantissant les mèmes droits que l'hypothèque 
légäle perinet à une femme divorcée de donner mainlevée d'une 
hypothèque judiciaire garantissent une pension alimentaire à elle 
allouée par jugement; 2° dans l'afirmative, si le conservateur des 
hypothèques peut refuser d'opérer la radiation de cette inscription 
sur la production d'un acte de mainlevée en bonne et due forine 
donnée par le femme, constatant qu'il lui a été donné lecture de 
l'article 2135 du code civil: 3° dans la négative, qu'elle est la portce 
de la nouvelle rédaction de l'article 21%3 et quels droits nouveaux 
cet articie donne à la femme en matière de mainlevée d'hypothèque 
légale ou judiciaire inscrile garantissant une pension | 





ET , 1 . 
inentaire, 





FRANCE D'OUTRE-MER 


10714. — 9 février 1951, — M. Duveau siznaile à M, le ministre de 
la France d'outre-mer qu'aux termes de deux arrelés récent le 
haut commissaire de Madagascar vient de décider, pour la Grande 
lle, le blocage des prix des loyers des immeubles à usage commer- 
cial et d'habitation: et lui demande: 1° S'il approuve une mesure 
qui eût nécessité pour le moins l'intervention d'un décret, pu 


qu'aussi bien la législation métropolitaine sur les loyers comimer- 
ciaux applicable à Madagascar depuis 1926 est en opposition formelle 
avec les dispositions arrélces en le haut commissaire de Mada- 
gascar; 2° si ces mesures de blocage d prix s'appliqueront aux 
seuls propriétaires d'immeubles, où bien également aux commer- 
çants qu vendent des articles de premiere ncressité tels que 
farine, viande, tissus d'habillement, etc., dont les cours retentissent 
directement sur l'indice du coût de la vie; %e si ces mesures de 
blocage de prix devaient être maintenues, les mesures qu'il compte 
prendre pour mettre en harmonie les différents secteurs de l'activité 
malgache, et empêcher notamment que des hausses survenues dans 
la métropole ne viennent réduire à néant les efforts faits sur le 


plan local pour juguler la hausse. 


—— 
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10715, — 9 Iéyrier 1951. — M, de Saivre demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer quelles sont, actuellement, les sociftés 
minières titulaires de permis généraux de recherche du type A 
(pour toutes matières autres que les combustibles liquides ou solides, 
les phosphates el les sels) dans les territoires de l'Afrique occklen- 
tale française (y compris le Togo), de l'Afrique équatoriale francaise 
et du Cameroun, avec l'indication du nombre des permis généraux 
de recherche du type A obtenus par chacune d'elles, la superficie 
de chaque permis, les matières minérales pour lesquelles ils sont 
éltribués et leur date d'expiration. 





INTERIEUR 


10716 — © février 1951, — M. Cassagne demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° quelles sont les formalités préalables et obligatoires 
à observer: a) pour oblenir l'auiorisation de construction de lignes 
de transport d'énergie électrique; b) pour pénétrer dans les gry- 
iriétés effectuer le tracé et l'implantation de telles lignes; 2° préa- 
Litoment à ‘oute décision ne doit-il pas y avoir, en commune, une 
enquête publique avec dépôt de aossièer à la mairie ou, pour le 
moins, dermande officielle au maire pour délibération du conseil 
municipal, notamment Jorsque la localité a été incluse dans un 
plan général d'urbanisme: 3° au cas où les formalités prescrites 
n'auraient pas été effectuées, quelles sont les voies €l recours du 
maire et des propriétaires. 





40717. — 9 février 1954. — M. Deixonne demande à M. le ministre 
de l'intérieur le: raisons pour lesquelles: 1° les inspecteurs dépar- 
tementaux des services d'incendie n'ont pas encore élé dotés d'un 
slalut malgré les promesses failes, à plusieurs reprises, aux Organi- 
Sations syndicales; 29 ji! n'a jamais 66 fait appel aux inspecteurs 
départementaux des services d'incendie pour remplir les fonclions 
de chargé de mission à la protection civile dans les préfectures où 
cel emploi a élé créé; il lui demande, en outre, de préciser quelles 
Sont les collectivités qui doivent supporter les frais des différents 
cerlificals médicaux et des examens radiographiques exigés des 
Sapeurs-pornpiers volontaires. 





207148. — 9 février 1951. — M. Deixonne demande à M. le ministre 
de l'intérieur si le: rmodalités d'application du décret n° 53-702 du 
9 août 1953, relatif À l'attribution aux fonctionnaires de prêts com- 
plémentaires garantis par l'Elat pour la construction de logements, 
doivent intervenir dans un avenir prochain. 





90719. — 9 février 1951. — M. Gernez demande à M. le ministre 
de l'intérieur si un ganmdien des compagnies républicaines de sécurilé, 
à l'issue d'une période de deux ans passés dans ce corps, peut être 
versé dans les corps urbains de gardiens de la paix. 


——— 





10720. — 9 février 1951. — M. Rabier expose la silualion suivante 
A M. le ministre de l'intérieur: depuis 194%, les départements minis- 
tériels intéressés ont donné leur accord de principe sur la fusion 
des cadres métropolitain et algérien de l'inspection du travail et de 
Ja main-d'œuvre. Par Jeltre du 22 avril 1952, adresste à M. le 
gouverneur général de l'Algérie, M. le ministre du travail a confirmé 
que la fusion envisagée recueillait en principe son assenliment, 
indiqué qu'une semblable réforme ne pouvait être réalisée que si 
les cadres des deux services élaient composés identiquement des 
mémmes grades, et souligné qu'un reclassement devait étre effectué 
à la diligence du gouvernement général de l'Algérie. Par arrêlé du 
30 juin 1953, M. le gouverneur général de l'Algérie a fixé les Condi- 
tions de reclassement des inspecteurs du travail et de la main- 
d'œuvre en Algérie, celle mesure réglementaire avant pour objet la 
mise en harmonie des grades et échelons des fonctionnaires du 
cadre algérien avec ceux du cadre métropolitain, En application de 
ce texte, et par arrêté du 27 juillet 1953, les fonctionnaires de l’ins- 
pection du travail et de la main-d'œuvre en Algérie ont été reclas- 
sés, à l'exception d'un seul inspecleur divisionnaire adjoint, le 
gouvernement général de l'Algérie estimant que ce reclassement ne 
pourra intervenir que lorsque des disponibilités budgétaires le per- 
mettront, Or, le reclassement de cet agent dans le grade de direc- 
teur départemental, non seulement n'entrainerait pas de nf 0 A 
sions budgétaires, mais conduirait à une économie pour le budget 
alsérien, du tait que le traitement moyen d'un directeur départe- 
mental est inférieur an traitement d'un inspecteur divisionnaire 
adjoint, dont le grade comporle un seul et unique échelon. La posi- 
tion ci-dessus rappelée prise par l'administration algérienne censti- 
tue donc un empéchement la fusion des cadres métropolitain 
et algérien de l'inspection du travail, puisqu'aussi bien le pouvoir 
central a subordonné celte fusion à l'umiformisation des grades 
desdits corps. I Jui demande les mesures qu'il compte prendre pour 
meltre fin à la situation ci-dessus exposée dont la solution est 
attendue depuis cinq ans par les intéressés, 





10721. — 9 février 1954. — M. René Schmitt demande à M. le 
ministre de l'intérieur :i les dispositions de l'av's du Conæil d'Elat 


du 4 août 1907 prévoient que toutes les premières expéditions des 
décisions des autorités administratives de préfecture, de sous-pré- 
declures où de municipalités doivent être, aux termes des lois, déli- 





C4 





vrées gratuitement et si ces disposilions sont toujours en vigueur; 
si une circulaire parue au Bullelin départemental bénéficie des dis- 
positions ci-dessus, et quels sont les moyens et voies de recours 
à prendre par un administré à qui le préfet a refusé copie d'une 
circulaire relative à la délivrancz du pernis de chasse, circulaire 
parue au bulletin départemental. 





10722. — 9 février 1951. — M. Valentino demande à M. le ministre 
de l'intérieur, pour chacun des départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane francaise, de La Martinique et de la Réunion, et pour 
chacune des années 1948, 1949, 1950, 1951 eï 1942, le détail, par 
chapitre et article, des dépenses imputées au budget du ministère 
de l'intérieur au seul titre de l'administration préfectorale, 





40723. — 9 février 1951. — M. Wasmer demande à M. le ministre 
de l'intérieur par quel texle la loi du 15 mars 1937 sur l'industrie 
du taxi à élé introduite en Alsace-Lorraine, ou en vertu de quels 
principes elle est applicable dans les départements du Rhin et de 


la Moselle. 





JUSTICE 


10724. — 9 février 1954 — M, fsorni expose à M. le ministre 
de la justice le cas d'un fonctionnaire qui a introduit, devant le 
conseil d'Etat, un recours contre une décision ministérielle de 
caractère disciplinaire (épuration) prise contre lui. Le recours st 
déposé depuis vingt mois et le rapporteur, désigné dès celte époque, 
n'a pas envore déposé son rapport, I lui demande: 1° s’il exi-te 
un délai pour qu'un rapporteur dépose son rapport; 2° dans la 
négalive, quelles mesures peuvent ôtre prises pour qu'un rapport 
coit déposé dans un lemps normal; 83° s'il est possible que le 
rapporleur soit changé. 





10725. — 9 février 1951. — M. Valentino écimande à M. la 
ministre de la justice, pour Chacun des déparlements de la Guadr- 
oupe, de la Martinique, de la Guyane française et de la Réunion, 
et pour les années 1915, 1949, 19%, 1951 et 1952, les dépenses 
imputées au budget du minisière de la justice, en précisant les 
chapitres el articles d inputation. 





10726. — 9 février 1951. — M. Atbert Schmitt expose à M. le 
ministre de la justice que les textes du décret-loi du 30 seplem- 
bre 1953, ainsi que du décret d'application du 28 novembre 195%, 
sont assez obscurs et imprécis en ce qui concerne la compélence 
du tribunal administratif en matière de recours formés pour excès 
de pouvoir contre une décision prononçant une sanction au titre 
de Fhnmtien administrative, 1 lui demande si le tribunal adrmi- 
nistratif compétent est celui de Paris, siège du ministre avant 
rononcé la sanction, ou le tribunal administratif régional, compe- 

nt en raison de l'affectation du requérant, ou en raison de la 
résidence de ce dernier. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
— M. Barthélemy demande à M. le 


10727. — 9 février 1954. 
ministre des postes, É et téléphones: 1° quel à élé le 
montant total des dépenses entlrainées par l'instaHalion et le 


fonctionnement des centres de tri du Lamndy, de la porte de 
Versailles et des autres établissements similaires édifiés à l'occasion 
de la grève des bureaux gare de décernbre-janvier derniers; 2° quel 
est le montant tolal des remboursements effectivement pavés aux 
réclamants pour pertes d'objets de correspondances et paquets pen- 
dant la même période ; 3e s'il est exact que des vols ont été comunis 
He du personnel de remplacement pendant celle grève. Dans 
‘affirmative, quel en est le inontant de l'évalualion et quelles 
sanctions ont élé prises contre les délinquants, 





10728. — 9 février 1951. — M. dean-Paul David demande à M. le 
ministre des postes, tétégraphes et téléphones quelles sont les 
mesures qu'il compte prendre pour mettre fin au désordre qui 
règne depuis plusieurs mois dans les services des postes, télégraphes 
et téléphones, ce qui entraîne une perturbation dans l'acheminement 
et la distribution du courrier. 





10729 — 9 février 1954, — M. André Monteil expose à M, Île 
e postes, télégraphes et téléphones que l'administration 
des postes, mg TE el téléphones procède actuellement à la 
nomination, en qualité d'agent d'exploitation, des auxiliaires reçues 
à l'examen spécial de mai 1953. Des licenciements d’auxiliaires 
en sont normalement la conséquence, 11 semble normal qu'en 
soient exclues les auxiliaires reçues au concours général de jan- 
vier 1933 qui sont actuellement en instance de nomination, HN lui 
demande si elles ne devraient pas, normalement, bénéficier d'une 
iorité de maintien en fonctions comme elles bénéficient, dtj1, 
d'une priorité d'embauchage. 
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10730. — 9 février 1951. — M. Paquet demande à M, le ministre 10737. 0 février 1951 M. Jean-Paut David demainxle à M. le 
des postes, télégraphes et téléphones :1il est exact: 1° qu'un ministre de la reconstruction et du logement -: |1 a ocati\ t 
ex-contrôteur bien noté devenu inspecteur adjoint est maintenu à immédiatement applivable aux locatrons intervenues d'après « la 
l'indice 9315 tandis que celui dont les notes sont insuffisantes est surface orrigce entre le fer janvier 1949 et le décret me 53-700 du 
nouveaux contrôleurs, ex-Manipu- 9 août 1953 où uniquement aux lecations nouvelles pm \ ce 


maintenu dans la catégorie des 
lants, et peut prétendre de ce fait aux indices %40 et 3650; 2° qu'un 
l 


contrôleur principal devenu inspecteur reste à l'indice 960. 





10731, — 9 février 1954. — M. Paquet demande à M. le ministre 
des postes, telégraphes et téléphones: 1° quelles sont les conditions 
requises pour accéder à la catégorie « contrôleurs ct contrôleuses 
incipaux »; 20 s’il est exact que viennent d'être créés récemment 
600 nouveaux emplois de contrôleurs pour Jesquels certams can- 
didats, ex-auxiliaires, n'ont jamais passé de concours d'entrée dans 
l'administration; 3° dans l'affirmative, à quelle dale furent ereës 
lesdits emplois, 





10732. — 9 février 1951. — M. Paquet demande à M. le ministre 
des postes, telégraphes et téléphones: 1° quel élail le nombre des 
agents dits « manipulants » en 1938-1999 et quel est-il actuellement; 
quel était le nombre des agents dits « corminis » en 19-1929; et 


quei est-il actuellement ? 





10733. — 9 février 19514. — M. Rabier demande à M. le ministre 
des postes, telégraphes et téléphones le lab'eau d'avancement de 
grade élant élabli chaque année au cours du quatrième trimestre 
pour l’année suivante, s'il est exact que les candidals inscrits audit 
tableau pour l'année considérée et dont la date anniversaire se 
situe, malheureusement, dans les deux permiers mois de l'année, 
sunt rarement consultés pour les postes vacan!s et déclarés forcios 
à cinquante-sept ans PE limite d'âge; dans l’affirmative, quelles 
mesures compte prendre 1 administration pour remédier à une silua- 
tion qui parait injuste en ne donnant pas à lous jies candidats les 
mèémes chantes tout au moins pendant l'année de validité du 
tableau. Par ailleurs, alors que Fadministralion admet le ma nlien 
des receveurs dans les cadres jusqu'à Soixante-cinq ans, et leur 
reconnait, de ce ïait, une validité suffisante pour gérer convena- 
blement une recelle, queiles raisons oppose-t-elle à ces mêmes 
agents pour leur interdire tout avancement après cCinquante-sept 
ans, sauf s'ils gèrent un bureau surclassé, 


10734. — 9 février 1951. — M. Rincent demande à M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones: 1° pour quelles raisons les 
receveurs de 5° et 6° classe, dont le eon<eit supérieur de la fonctien 
publique avait admis un reclassement indiciaire, ne figurent pas 
parmi les bénéficiaires du décret n° 53-1213 paru au Journal officiel 
du 11 décemibre 1953 et quelles mesures il comple prendre pour 
meltre fin au déclassement dont sent injustement victimes ces caté- 
gories de personnel; 2° s'il serait possible de connaître les projets 
de l'administration des postes, télégraphes et téléphones en ce qui 
concerne le stalut dej,receveurs dont l'applicalion est constamment 
remise. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


10735. — 9 février 1951 — M. François Bénard demande à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement si! ne lui semble pas 
que la circulaire du 15 décembre 1953 (Journal officiel du 16 dérem- 
bre 1953) prise en application du décret n° 53-014 du 9 août 193, 
relalif à la participation des employeurs à l'effort de construction, 
ait dépassé l'intention du législateur. En effet, l’article 5 du déeret 
prévoit que celui-ci « prendra effet, en ce qui concerne les inves- 
lissements visés à l'article 47, à co mpler du te septembre 1953, et, 
pour la première fois, pour la période comprise entre cette date et 
la fin de l'exercice en cours à ladite date ». D'après ce texte, le 
législateur semble n'avoir voulu faire porter le prélèvement pour 
193 que sur les salaires versés du fer décembre 1953 à la fin de 
l'exercice. Or, la circulaire d'application tend, au contraire, à faire 
porter le prélèvemer it sur tous les salaires versés au cours de l'exer- 
cice 1953, en spécifiant que ce prélèvement ne s'appliquera qu'aux 
investissements faits à partir du fe septembre 1%3. HN attire son 
altention sur le caractère rétroactif ainsi donné au décret; et lui 
demande de préciser sa position sur ce po'nt. 





10736. — 9 février 1954. — M. Jean-Paul David expose à M. le minis- 
tre de la reconstruction et du logement que les décrets des 9 août 
et 2 décembre et la circulaire du 15 décembre 193% ne permettent 
pas, à juste titre, de considérer comme investissement les logements 
construits à l’aide d'indemnités de dommages de guerre. Il semble 
cependant que les sommes consacrées par les entreprises sur leurs 
ressources propres, à l'acquisition de créances de guerre constituent 
ün Sens propre dun terme un « investissement » suereptible d'être 
imputé sur Ja contribution obligatoire de 1 p. 100 des salaires si 
cet inves tissement a effectivement lien en immeubles d'habitation, 
et il lui demande si tel est bien également son point de vue, 








décret, 





10738. 9 février 1954 M. Jean-Paul David e\)x © \ M, ve minis- 


tre de la reconstruction et du legement que la loi , L-USH du 
6 août 1953 accordant des facilités supplementaires en le l'acqui- 
sition de lerrains nécessaires ‘à la construction d'ha tion et à 
l'aménagement de 20 affectées à l'habitation ou à l'indu e, 
prévoit en Son article 206, que ses condilin ‘app iron srront 
fixées par 1 reglement d administration publique; et hui demande 
quand ce texte sera publié au Journal opjac el, 

12739. 9 février 1954 M. Joseph Denais derman!e À M. Île 


ministre de la reconstruction et du logement :!, «laut donne la 
Inodivité du rendement des lovers, les propric taire d mnmeublesa 


vant eu recours à la caisse de l'habitat, me pourraient obtenir, ou 
la prolongation du rédit ouvert par le sou<-comploir des « repres 
heurs On, Siis doisent transformer leur rédit en u cynprunt au 
Crédit foncier, bénéficier de conditions d'intérêt et d'amortissement 


abaissant au-de-:sous de 10 p. 100 le taux de leur annuité, 


10740. 9 février 1951 M. Joseph Denais d'mande à M. te 
ministre de la reconstruction et du logement + i} L'e-t pas opportun 
d'interdire toute vente partielle d'immeubles se trouvant dar 11 


ilot insalubre, classé comme tel par la ville de Paris et done appelé 
à une démolilion prochaine, en sorte que les acquéreurs de loge- 
inent: après avoir paré le prix el fail face aux réparations di-pen- 


dieuses, sont sous le coup d'une cxproprialion relativement pru- 
Chaine. 





10741. 9 février 1953 M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement - il he juue pas oppor- 
tun de décider qu'aucun logement mms en chentier avec le concours 
de fonds publics dans le département de la eine bostérieurement 
au fr janviér 1954 ne pourra ètre loué qu'à des personnes habitant 
le département de la Seine avant le 1® 


Inulé<, seuls exceplés 


janvier 1954 (fonctionnaires 


10742 +! 10743, 9 février 1951 M. Edouard Depreux derirte À 
M. le ministre de la reconstruction et du logement | i r 
lesquelles 1 n'a pas ru devoir prendre le dévret d'application prévu 
par la loi dun 25 mars 1932 sur les lotissements défe lieux rendant 
ainsi sans effet ce texte législatif 


10744. —— 9 féirier 1934 M. Fiorand c\pu-c 1 M. le ministre de 
la reconstruction et du as 4 ie, le 25 mars 1952, le Parlement 








ädi opiait une loi ne 52-333, relalive à l'aménagement des lot ients 
défectueux. IE lui ique que le décret interministériel portant 
rés ciment e administi ation pi jblique n'esl pas encore paru, | il 
demand es Talons S Opposant à la parulion de ce décret « 3 
mesure qu'il entend re dre pour que «ete li | mise en i- 
Ccalion dan in de iUSsi rapp] ' que po be ir e!l 116 
resse un très gra dd nombre de personnes de Condition mode 
10745. : février 1951 M. Pierre Garet ex} \ M. le ministre 
de la reconstruction et du logement que le d ere! du 9 août 1953 
a modifié Ja loi du ter <eptembre 1448 notamment dans le tre 
de l'article 34 bis, de celte loi, en déterminant un certain nombre 
de eas, dans lesquels le loyer pourra être immédiatement por'é à 
la eur locative de l'article 27. Ce texte avant él nlerp “ de 
diverses manières, il y à lieu de préciser: 1° si la valeur locative 
de l'article 27 s app: ique aux Sous-ocalions en cours, où seulement 
à celles con lt aprés la perution du décre Vo 4jans iffirema e, 
si le sous-loyer licité peut étre majoré dan: les mêmes rond : 
30 celle valeur locative étant détermin doit na} Oo 
20 p. 100 en application des dispssilicns de l'artic'e 29 de la loi 


du 17 septembre 195. 





f 


10748. -- © lévrier 1951 M. Godin d'inande à M. le ministre de 
la nn et du logement > rai-ons qi l'emmpechent dent 


sager le tran-fert-duns i'immmeutb'e <ilué à Amiens et dit « Tour 
ref s, des rvices départementaux relevant de son mn bec Le 
Sion qui ofrirait un double avantage puisqu'elle permettrait de tirer 
parti d'une construction demeurte jusqu'ici aussi inutile q é- 
reuse tout en confirmant la vérilé du viei adage: « L'on « jours 


puni par où l'on à péché », 





10747. —— 9 [Evrier 19,1 M. Halbout dora de : M. le m'nistre de 
la reconstruction et du RE es slipulations du paragraphe ger 
de l'article 96, de la 43-693 du 6 1oût 193% disve nt k rO- 
fi iétaire d'un terrain sis en bordure d'une voie hrojetée de ep 
à la collectivité effectuant les tr tUx d \ li lé de ja vo une 
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indemnité de plus-value éventuelle (loi de 1935), et si l'obligation 
sise à la charge du proprélaire de réaliser une habitalicn dans le 
délai de deux ans de la réception provisoire des travaux d'arnéna- 
gement comrense l'obligation de payer l'indemnité de p:us-value 
résullant de l'obligat.on des travaux. 





16748. — 9 févrer 1951, — Mme Laissac exp°50 à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement que les villes el les soc.ctes 
concessionnaires exploitant les réseaux de distribution d'eau s’inter 
disent, en général, tout droit de regard sur l’insta lation limitant leurs 
attribution: au branchement extérieur et au compteur général termi- 
nant ce branchement; elles ne s’immiscent donc, ni dans la vente, 
ni dans la location, ni dans l'ins allation e1 encore moins dans la 
relève et la facturation des con omimat ons d'eau enrezsirées far les 
compteurs divisionnaires, laissant à l'initialive privée le soin de 
réaliser ces diverses opérations. Elle lui demande si le seul fait qu'un 
compteur d'eau divisjonnaire installé à l'initative et aux frais d'un 
localaire n'ait pas été pris en charge par un organisme officiel — 
ces organi-mes élant à peu près inexistants en province — peut être 
un motif dont peut se prévaloir un propriétaire pour se refuser à 
prendre en coreidération le volume d’eau enregistré dans des condi- 
l'ons cependant normales et appliquer à ce iocataire la répartition de 
la fourniture considérée au prorala de son loyer, 





10749, — 9 février 1951.e— Mme Laissac expose à M. le ministre de 
la reconstruction et du logement que les compteurs d'eau division- 
naires installés dans les différents locaux d'un immeuble accusent 
le plus souvent, comparativement au compieur général, une mino- 
ration de dépense plus ou moins sensible, cette d'fflérence pouvant 
trouver son explication dans la thèse soutenue par certains, thèce 
selon laquelle une perle de charge se produirait dans le parcours 
reliant le compteur général aux compteurs divisionnaires et, au‘ei, 
à la tokrance de 1 ou 2? p. 100 qu'accusent généra'ement ces appa- 
reils, même neufs, tolérance qui va en augmentant à l'usure; en 
tenant comple de ces facteurs, elle lui demande dans quelles pro- 
portions on peut en admettre la norme accetable et, tel pourcentage 
de minoration étant toléré, comment en répartir ‘e montant entre 
les divers occupants d'un immeuble, tou: dotés d’un eng sd 
individuel! et-ne disposant d'aucun autre poste d'eau que ceux b'an- 
ch's directement sur leurs compteurs respectifs. 





10750. — 9 février 1951. — M. ÇGu'nson demande x M. le ministre 
de ia reccnstruction et du Icgement :i la loge de concierge d’im- 
meuble d'habitation doit êt-e cons dérée ou non comme corslituant 
une partie commune de l'immeule. 





10751. — 9 février 1951. — Mme Vaillant-Cuturer signale à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement l'impatience qui se 
inanifeste parmi l’ensembie des mal lotis à 1a suile du retard apporté 
à l'applicalion de la loi du 25 mars 1932 relative à l'aménagement des 
lotissements défectueux et lui rappelle qu'à la ééance du 1 décem- 
bre 1953, il avait déclaré que le décret d'applicat:on était prêt depuis 
plusieurs trimestres, que, seules, manquaient quelques signatures et 
que sa publication intervien trait avant la fin de l'ann'e 1953. Elle Jui 
demande: 1° par qui doit être signé ce décret; 2° quels sont les 
signataires dont on attend depuis plusieurs tr mestres les signalures; 


3 ce qu'il compte faire pour la parution immédiate du décret, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


10752, — 9 février 1951. — M, Jean-Paul David demande à M. le 
Min sire de la santé pubiique et de la population 51 la « so érose en 
piaque », ma.adie du système nereux, peut être considér'e comme 
l'une des maladies prévues par l'instruction no 3 du fer août 195 
portant application du stalut des fonclionnaires, modifiée par l’ins- 
truction ne 3 bis du 22 mars 1919, Le texte précise en effet que: 
« Le congé de longue durée est une ticton juridique permettant de 
maintenir à un fonctionnaire atleint d'une malsdie difficilement 
curable l'integralté de son traitement ;endant une période. exception 


uelement longue », 





10753. — 9 février 1951 — M. Gaillemin atlire l'allention de 
M. le ministre de la santé ique et de la population sur le 
problème du cumul des invalidités. Il lui demande es pee 
suivantes: 1° Dans le cas d'une invalidité de gucrre de p. 100 
qui s'est aggravée pour des causes non imputables et dont le taux 
réel atteint 90 p. 100 il semble, compte tenu de l'esprit de la loi 
et la réponse du 11 décembre 1953 à la question n° 9362, que le 
calcul de la pension différentielle doit être effectué proportionnel- 
lement aux taux respectifs d'invalidité. Pour quelies raisons alors 
les services préfectoraux, faisant une application stricte des termes 
de la loi, déduisent-ils le montant réel de la pension militaire du 
montant de la pension prénatale, article 5 (59800 francs ou 56.100 
francs); 2 le cas est encore plus flagrant pour les infirmes dont 
l'invaiidité militaire atteint presque 80 p. 100. Ainsi, un invalide 
militaire 60 d 100 percoit une pension à ce titre de près de 
60.000 francs. Si l'infirmité totale aileint 80 p. 100 à la suite 
d'une aggravation non reconnue par l'armée, il ne pourra rien 
ercevoir puisque sa pension de 60.000 francs est supérieure aux 
9.800 francs qui pourraient être versés au titre de l'article 5. 





Agir ainsi, c'est ne tenir aucun comple du caractère de réparation 
qui s'attache, comme J'a voulu le législateur, aux pensions accordées 
aux invalidités de guerre; 3° la réponse parue au Journal officiel 
du 11 décemb'e 1953 donne tous apaisements lorsqu'il s’agit de deux 
infirmités différentes attegnant toutes les deux un taux d'invaii- 
dité de SO p. 100. Mais quelies sont les règles de cumul lorsqu'il 
s’agit, par exemple, d'un accident du travail entrainant une inva- 
lidité de 30 p. 100 et une autre infirmilé au titre civil atteignant 
90 p. 100: 4° même questien pour des infirmités muiliples pension. 
nées en partie qui, évaluées séparément, atteignent au tolal 80 pour 
100 mais qui n'atteignent plus ce taux s’il est fait applicalion de 
la règ'e de cumul des commissions de réforme. Ces règles sont mal 
connues des médecins et des services d'assistance, li est demandé 
que ces règles soient précisées, 





19754. — 9 février 1955. — M, Gaillemin expose à M. le ministre de 
la santé publique et de la population que le pourcentage d’invalid 14 
doit être évalué, en vertu de l’article 2 de la loi du 2 août 1919 modi- 
fi‘e, suivant « le barème indicatif d'invalidité prévu par :e quatrième 
alinéa de l’article 9 de la loi du 31 mars 1919 sur les pensons milii 
taires », 11 est manifeste que ie législateur n'a voulu aucune restric. 
tion en ce qui concerne l'évaluation de l’invalidité et que, dans ces 
conditions, les évaluations doivent être effectuées exactement comme 
s'il s'agissait de blessés militaires. 11 lui demande pourquoi les ser- 
vices d’assistan'e refusent le bénéfice de l'article 63 qui prévoit: 
« lorsque l'évaluation donnée pour une infirmité par le barème 
prévu à l'arlicle 9 est inférieure à celle dont bénéficie cet invalide » 


10755. — 9 février 1951. — M, Gourdon demande à M. le ministre 
de la santé publique si un directeur d'hôpital peut, de sa propre 
autorité, supprmer le bénéfice de la gratuité des médicaments 
accordée au personnel par délibération de la commission adminis- 
trative régulièrement ajprouvée par l'autorité de tutelle en janvier 
1917. Ladite gratuité s'entendant sous réserve que les employés 
remboursent la part accordée par la sécurité sociale, 





10756. — 9 février 1954. — M. Huel expose à M. le minisire de la 
santé publique et.de la population que l'arrêté du ?9 mai 193 
complété par celui du 3 août 1953 fixe la iiste des spéciailés pharma 
ceutiques agréées à l’usage des collectivités publiques. Cette liste es! 
celle des médicaments qui peuvent être, soit pris en charge par les 
étab'issements publics civils et militaires, ainsi que par les orga- 
nismes de toule nature dont les ressources proviennent, en tout 
ou partie, de subventions de coilectivités publiques, soit fournis par 
l'Etat ou les collectivités publiques en application des textes sur 
l'assistance médicale gratuite, sur les pensions militaires ou les 
pensions d'invalidité assimilées. JL lui demande si ces deux arrêtés 
sont appiicables d'office dans tous les départements, et s’il est jégal 
que des restrictions y soient apporices par certains servi’es préfec 
loraux. 





10757. — 9 février 1951. — M. dean Cayeux demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population: 1° combien de demandes 
d'admission pour la maison de retraite de Sainte-Perine, l'adminis- 
tration générale de l’ass'stance publique de Paris a en altente actuel. 
lement; 2° depuis combien de temps l’enregfstrement des inscrip- 
tions pour cet établissement à été interrompu; 3° quelle somme 
est actue:lement réclamée à un pensionnaire de cette maison admis 
en 1951. 





10758. — 9 février 1951. — M. Jean Cayeux appelle l'attention de 
M. le miniStre de la santé publique et de la population sur cerlanes 
disposil‘ons qui paraissent indispensables concernant l'application du 
décret du 29 novembre 1933 portant réforme des lois d'assistance. 1] 
apparaît, notamment, que le maximum légal des ressources des 
parents tel qu'il avait élé défini par l’arti::e 6 du décret du 15 mars 
1952 portant règlement d'administration publique pour l'application 
de l'article 10 de la loi du 2? août 1949, instituant une aide aux 
aveugles et grands infirmes, devrait être revisé et majoré. La situa- 
tion, notamment, des parents qui ont à leur charge plusieurs enfants 
atteints d'infirmités devrait faire l'obiet d’une réglementation parli- 
culièrement large-ll lui demande de lui faire part de ses intentions à 
ce sujet. 





10759. — 9 février 1951. — M. André Monteil, <e référant à la 
réponse donnée le 5 octobre 1952 à la question écrite n° 4427, expose 
a M. le ministre de la santé publique et de la population que les 
commis des établissements départementaux de soins et de cure 
attendent toujours la publication de l'arrêté alors en préparation 
qui doit eréer, dans les établissements hospitaliers, avec eflet du 
fer janvier 1956, un cadre d'agents principaux auquel pourront accé- 
der un certain nombre de commis et commis agé" JL lui 
demande quelies sont les raisons du retard apporté à la publication 
de cet arrêté, et dans quel délai il en envisage la parution. 





10760. — 9 février 1954. — M. Rabier exnose à M. le ministre de la 
santé publique et de la population que, depuis bientôt trois ans, il 
est répondu aux démarches de parlementaires algériens concernant 
l'attribution de la médaille des familles françaises à des mères 
a'gériennes, qu'aucune altribulion ne pourra être faite tant que « la 
question de l'attribution de la médaille en Algérie », qui est actuel- 
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lement étudiée, ne sera pas réglée. 1! lui demande: 1° combien 
done «7 seront-elles encore nétessaires pour lerminer l'étude déjà 10269. — 9 février 1054. — M. Michel Maurice-Bokanowski c\n:°4 
gagée au début de 1952? 2+ quelles sont les raisons qui justifient À M. le ministre du travail et de la sécurité sociale J1rn \ert 
ces règles gr d'atiribution de la médail'e des faimilles aux d'un arrété du 51 décembre 19, les coiisations de séourilé sociale 
mères “françaises d ‘Algérie ? Les raisons invoquées ne risquent-elles concernant les femmes de ménage sont, en principe, caleulée< <np 
re si nous mener vers une dangereuse réglementalion discrimina- les salaires qui leur sont effectivement alloués, Toutefois, en vert 
Loire : du même arrêté, lorsque les femmes de ménage travaillent plus 
de quinze heures par semaine chez un même employeur, les coti- 
salions sont liquides en grenant pour base les salaires forfmt'aires 
fixés par arrêté pour :es domestiques et gens de maison, Or, il 
TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE résulle d'une réponse faite par un agent de la sécurité soriale à 
un employeur à sujetti que, dans le cas de ‘emmes de pr - 
10761. — 9 février 1953. — M. Bayrou demande À M. le ministre (ravaillant plus de qe eures par semaine onu servire d'u 
du travail et de la sécurité sociale: !+ quelle interprétation 11 faut immeuble sans v être lozées, les cotisations doivent être acquit tés 
donner à la question relevée au cours Fons « enqguèle sociale » air le propriétaire dudit immeuble aur la base des salaires réeis, 
inspirée par sa circulaire n° f8155 du 12 août 1939: « si le requérant L Jui demande <'il existe un texte modifiant l'arrêté dur 34 dérerm- 
est locataire, quet est le prix du lover acquitté »; 2e ej le fait d’être bi® 1956 et créant un régime spécial pour jes femmes de ménage 
jncataire d'un appartement tre catégorie A est de mature à diminuer d'imineub'es. 
ou à augmenter le montant d'une pension d'invalidité dun trpe dæ 
elles prévues par l'article 55 de l'ordonnance ne 2554 du 19 octobre 
U LA 
sis 10770. — 9 lévrer 101 -- M. Minjoz expoce à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale Li un fonctiwmnaire retraité à été 
immmatriculé à la sécurité sociale de son domicile le te décermnire 
10762. — 9 février 1951. — M, Catroux demande à M. le ministre 1944, avec effet du fer janvier 147, imvalile M. 6. avec 146) p, WW 
du travail et de la sécurité sociale à «16! régime doivent êlre afntiés d'invalidité, il! a demandé son immatriculation à la sécurilé socia'e 
les sous-agents d'assurances pour la converiure des différents risques en vertu de la loi du 29 juillet 1950, Or, titulaire d'une retraite 
naladie, vieillesse, ete.). La question se pose, en effet, de Savoir proportionneïle militaire, il doit maintenant étre immatrieulé à 
si leur qualité de patentes: les classe dans les pr fessjons D s, une caisse de sécurilé sociale militaire à Dijon. De ce fait, 51 n'est 
ou si le fait qu'il sont rétribués « à la comami-sion » doi! les ‘faire plus connu à la caisse primaire de son domicile ni à la caisse mili- 
considfrer comme salariés, taire à laquelle il n'est pas immatrienlé et ne peut prétendre aux 
prestations de part ou d'autre, Pourtant chadue trimestre, à 
évhéance de ses pensions, il lui est retenu par précompte les coti- 
| 10763. — 9 février 1931. — M. Cristotol demande à M. le ministre du satiaons qui Jui incombent par ordre des servies de a trésorerie 
| travail et de la sécurité sociate: 1° je nombre d'emnploveés de banque cénéra'e de Dijon. 1 demande à quel organisme de sécurité sneia:s 
travaillant dans le secteur privé; 2e le nombre d'employés de banque doit être imimatricuté uu individu titulaire: fo d'une æetrai'e mhi- 
ravaillant dans le secteur nationalisé; 3° le nombre de retrailés de taire proportionnelle (quinze ans); 2% d'une retraite propertionne:le 
la banque, secteur privé; 4 le mmwbre de retraités de la banque, + fonctionmaire de VEtat, dix ans); 3e d'une pension mililaire 
secteur nationalisé., 1 d lidité 100 p. 100 H. G., et s'il est wsihle de connaîtr \4 
| destinat 1 donnée aux relenues effectutes sur les diverses pensions 
{ HI d 
! 16764. —- 9 février (951 — M, Cristofal allire l'atlention de M. le 
; ministre du travail et de la securite sociale -nr l'aircié lulermi- 
: histériel du 2 septemlære 193, cant une union de recouvrement 19771. 9 f 1951 M. Mouton : 2116 : M, le mnstre 
t commun des cotisations de sécurité soviale et d'allocations fmi- du travail et de ts sécurité sociale le cas d'un assuré social dérédé 
. lisles, entre la caisse prunaire de sécurité sociale et Ja eaisse a la suite d'une intervention chirurgicae. De désespoir, sa fernime 
: d'allocations familiales des Bouches-du-Rhône. 11 Ini demande «s'il c'est suicidée. Or, elle devait percevoir des se res de la: rrité 
; st legal d'élargir la composition du futur comité de gestion de cet sociale ume somme de 26.009 francs au titre du déci du mari 
4 orjanisme à 20 men bres, alors que le règlement d'administration Th Jui demande si les héritiers, le ménage disparu n'ayant pa: d'ene 
l publique du 8 juin 19:16, complété par ie décret du 12 septembre fant, peuven recevoir les 96.00) francs qui étak dus à la défunte, 
1952, a fixé reîle composilion à 12 mervhres, H semble que ces 
ädtcisions violent le texte de l'articie 52 C. du règement d'ximi- 
histration publique du 8 juin #6, et qu'elles soient en contradic- 
tion avec ie respect de la représentation proportionnelle des <ol- #0772. 9 ivrier Moi M. Marcel Noël =: : M. le vrinistre 
lèges au sein des conseils d'administration des organismes de sécu- du travail et de la sécurité sociale qu'une deislon du à août 1453 
» rilé sociale, puisque le conseif d'administration de Ia eaisse pri- e la cais primaire d ciale, à Périsz XX, pr 
“ haire de sécurilé sociale, et celui de Ia caisse d'allocations fami- avis de \ caisse régionale de Bordeaux, a re! ‘ ) Dre ] 1 
È laies, envisagent un mode de répartition des sièzes, partie par loi du %0 octobre 1956 à um auxiliaire routier des po et ch: ét 
É les collèges intéressés, partie par cooplalion par les conseils en sous prlexlte que l'accident dont cet ouvrier avail élé vi'ime an 
* culier, en introduisant la nolion de personnes qualifiées, cours de son travail n'a élé constaté par aucen témoin, 41 est 
4 tre: certainement à tort que les deux orjanismes de sécurilé e 
précités font de la présence d'un témoin sur les lieux de lacei- 
ds - ; dent une condilion indispemsable à la reconnaissance du ca ré 
10765. —- 9 f'vrier 191. — M. doeseph Denais dernande à M. Île professionnel de cet accident, étant donmé qu'il à toujours él iris 
ministre du travail et de la Sécurité seciale quelles peuvent cire que la preuve de la relation de l'accident avec le travail pouvait 
e les conditions d'existence d'un condamné bénéficiant de la liberté être administrée par tous les moyens, en particulier les présomp 
$ conditionneile qui ne peut obtenir le secours de chômage parce tions graves 1! ses et concordantes. Etant donn s !s fréquenre 
u qu'it est pensionné à 109 p. #00, mais ne perceit pas sa pension di is où les agents de cette prolession sont appelés À travail'er 
Ïl en raton de sa condamnation. seuls, il est vraisemblable que des difficultés sont suscéplibles de 
5 se renouveler, 1! lui dermande s’il n'eslimeé pas qu'un texte régles 
"s merniairé > lHnpose Cn la matière, 
n 10766. — 9 février 1151. — M. deseph Denais demande à M. le 
X ministre du travail et de la sécurité soctale «quelles initiatives 3j! 
1- compile prendre pour meltre fin aux gaspillages ef errements scan- 
£ duleux de la gestion des caisses de sécurié minière, 10773. 9 février 195 M. Paquet dormane à M, le ministre 
i- 1 du travail et de la ‘sécurité sociale: 1° si un emp'ové de l’adminis- 
à tralien de a séeurilé sociale qui, à l'âge de sujxamte ans, à été 
remercié et admis à la retraite properti onnelle de la caisse le pré- 
10767. -— 9 février 191. — M. Maurice Grimaud c\po<e à M. le vovance dez employé: de la sécurité sociale, peut exercer un emploi 
ministre du travail et de la sécurité sociale l2 cas d'une personne dans le secteur privé; 20 si, lorsqu'il aura alleint 1 ze de soixante- 
la isée de 63% ans, bénéliciaire, “ titre personnel, de la retraite cinq ans et qu'il sera admis à la retraite des vieux travailleurs 
se des assurances sociales depuis l'age de 61) ans, qui est veuve d'un salariés pour laquelle il aura ver-é sa cotisation jusqu'à cession 
> assujelti aux R, O0. P, décédé à l'âge de 46 ans; une demande de tout travail, il peut compler toucher à le fois <a retraite propor- 
ré de reversion au profit de la veuve (conforméiment aux dispo- tionneke de la caisse de prévovanre des emphiés de !a “urité 
nn silions de la loi du 23 août 1958, arL 13) de la pension, dont socitle et sa mtraite aux vieux travailleurs salariés 
Lu aurait bénélicié le de cujus, à ge pd 7 1r la caisee, par ces A 
6e motifs, que ladite veuve est déjà bénéficiaire d'une pension 
ui servie par ladile caisse, l'intéressée pouvant seulement « demander 
y la reversion si elle est devenue inaple à ce titre », ajoutant « que 10774. — 9 févr 19514. M. Plantevin 6x0 M. le ministre 
la pension de seversion et la pension de vieillesse nélant pas du travail et de a sécurité sociale |: cimble pr ) Ï D 
curmulables ». HN lui demande si cette interprélation des textes réponse parue au Journal ofliciel du 2% novembre 1955, page 574, 
législatifs applicables en l'espèce est conforme à celle de ses que les adminisiraleurs dés caisses de sécurité sociale, délégués 
services. du personnel, n'ont pas droit aux vacations prévues par té 
: du 17 août 1%4S, quand les réunions auxquelles ils à tent t 
it nent anx heures normales de travail. Or, dans <on articke #%, ledit 
es 10768 — 9 février 1951. — M. René Kuehn, demande à M. Île arrété semble octroyer & celle catégorie d'admin strateurs s'ils 
la ministre du travail et de la sécurité seciale <i une per-one, qui be ar _ da 15 la ville où se tiennent les_ réuni s, une inde nn té 
»l- lunche Vallocation vieillesse an titre des a ag non-salarices, orfaitaire de frais, 11 demande s'il est possible de préciser. entre 
conserve Je droit d'exercer une aclivité sa'ariée ces deux textes, ‘a posiliou ministérielle. 


























— 


144 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 9 FEVRIER 1954 


—— 





10775. — 9 février 1954. — M. Plantevin c\p se à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale la silualion d'un médecin l'aitant 
qui, après avoir exercé sa profession pendant seize ans, et ce jus- 
qu'au 29 février 1933, est devenu médecin conseil de la Sécurité 
sociale à temps plein, à compter du {7 mars 1953. Conformément à 
la loi du 17 janvier 19% instituant un régime d'allocation vieillesse 
pour les non-salariés et en application des disposhions relatives au 
régime des professions libérales, ce médecin a acquitté, conformé- 
ment au décret du 20 mars 1949, les cotisations réclamées par la 
cuisse intéressée, I demande: 1° si, pour l'année 1953, les cotisa- 
tions prévues par l'arrêté du 22 septembre 1952, complété par l'arrêté 
du 1? novembre 1952 et par les arrêtés du 27 décembre 1952, du 
9 janvier 1953 du 10 février 1953 et du 11 mars 1953, sont exigibics 
d'avance, et pour le premier semestre entier de 1953, alors qu'à 
dater du 1er mars 1953 ce médecin ne relevait plus du régime viei:- 
lesse applicable aux professions libérales, mais était affilié au régime 
général de la sécurité sociale; 2° si le médecin en cause est en 
droit de demander le remboursément des cotisations acquittées par 
lui, après mise en demeure, pour les -mois de mars, avril, mai et 
juin 1953; 50 dans la négative, ce que deviennent les cotisations 
versées et quels droits ouvrent-e:les au cotisant qui justifie de seize 
ans d'exercice de la profession de médecin et de quatre années ‘le 
colisalions; 4° s'il peut, pour sauvegarder ses droits à la retrai'e, 
coliser facullativement au régime des professions libérales. 





20776. — 9 février 1951 — Mme Roca expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale que les accidentés du travail poslé- 
ricurement au fer janvier 1947, relevant directement de la sécurité 
sociale (loi du 20 octobre 1916), peuvent prétendre à l'indemnité 
coimpensatrice de perle de sa:aire lersqu'ils sont convoqués devant la 
commission d'appareillage, Tei n'est pas le cas pour les ac'identés du 
travail antérieurement au 1% janvier 1917 et qui sont placés sous le 
régime de la loi du {+ juillet 1938. Elle lui demande s'il n’eslime pas 
que les accidentés d'avant 1957 devraient percevoir, eux aussi, une 
indenmmité de perle de salaire lorsqu'ils sont convoqués devant la 
commission d'appareillage. 


40777. — 9 février 1951. — M. Trémouilhe demande à M. le mins- 
tre du travail et de la sécurité sociale: 1° quand peut-on espérer 
voir intervenir une solution pour Ja prise en considération, en vue 
du calcul de leur retraite, des versements sécurilé sociale faits, 
durant jeur passage dans l'administration, par les chefs de section, 
directeurs adjoints et directeurs départementaux du ravitaillement; 
% quand peut-on espérer une prochaine réaiisation au sujet des 
points retraite des anciens cadres du ravitaillement général (une 
promesse de décompter leurs années de pré<ence dans l’adininistra- 
lion a élé faile dans la réponse du 17 janvier 1952 à la question 
he 169%, Un organisme de prévoyance LH. P, A. C. T. E. devait servir 
de liaison entre les intéressés et leurs caisses respectives de retraite 
des cadres. Rien n'est encore réglé), 





17778. — 9 février 1953. — M, Viatte demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° si les services extérieurs de 
son département tiennent à jour la liste des établissements occu- 
paut plus de cinquante personnes et possédant un comité d’en- 
treprise; 2° dans l’affirmative de. lui fournir pour chaque départe- 
ment: 4) le nombre d’élablissements devant posséder un comité 
d'entreprise; b) le nombre de ceux qui n’en possèdent pas; c) les 
interventions faites par les directions départementales de travail 
pour que la loi soil respectéa 





10779. — 9 février 1951. — M. Viatte demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale à quel résime de sécurilé sociale 
et d'allocations familiales doit Qtre affilié le personne} des maisons 
fanilia'es rurales. 





10780, — 9 février 1951. — M. Vigier expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale qu'aux termes de la loi du 9 jan- 
vier 1951, la durée du mandat des membres des comités d'entre- 
rise se trouve portée de une à deux années en ce qui concerne 
es délégués élus postérieurement à la promulgation de ladite loi. 
li lui demande dans quelles conditions cette disposition de la loi 
du 9 janvier 1954 est applicable à un comité d'entreprise dont 
certains membres ont été élus à un premier tour de scrutin ayant 
eu lieu antérieurement à la promulgation de la loi du 9 janvier 
4951 et dont les autres membres ont été élus à un deuxième tour 
de serutin ayant eu lieu postérieurement à la promulgation de 


dadile loi, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


10781. — 9 février 1951. — M. Audeguil rappelle à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que la loi du 
4 avril 1921 modifiée par celle du 20 septembre 1938 a instilué, 
en faveur des fonctionnaires anciens combatlants de l'Etat, des 
bonilications de campagne qui ont élé élendues, par Ja suile, à 
leurs collègues des départements et communes, ainsi qu'aux agents 
anciens combattants de la plupart des administrations publiques ou 





du secteur nationalisé. Malgré de nombreuses interventions et le 
dépôt, en février 1932, sur le burgâu de l'Assemblée nationale de 
la proposition de loi n° 2-35, les cheminots anciens combattants 
ue bénéficient pas de la mesure dont il s’agit. I lui dernande pour- 
quoi le Gouvernement ne prend pas les anesures susceptibles de 
redresser l'injustice dont sont victimes, depuis trop longlemps, les 
cheminots anciens combattants, en leur accordant les bonifications 
de campagne visés à l'articte 36 de la loi du 11 avril 1921. 





10782. — 9 f‘vrier 1951. — M. Emile Bèche expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que la loi du 
13 avril 1923, modifiée par celle du 20 septembre 19148, a inslilué 
en faveur des fonclionneires anciens combattants de l'Etat des 
boniflcations de campagne qui ont élé étendues par la suite aux 
emp:oyés des déparlements et des communes, ainsi qu'aux agents 
anciens combattants du secteur nationalisé, Malgré de nombreuses 
interventions et Je. dépôt, en février 1952, de la proposilion de Jai 
n° 2835, les cheminots anciens combattants ne bénéficient toujours 
pas de la mesure dont il s'agit. Il lui demande quelles mesures il 
compte prendre pour redresser d'urgence l'injustice dont sont vic- 
times depuis trop longtemps les cheminots anciens combattants et 
les faire bénéficier des bonificalions de campagne visées à l'ar- 
ticie 26 de la loi du 1% avril 1921. 





10783. — 9 février 1951. — M. Berthet expose à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme que la loi du 13 avril 
1921, modifiée par celle du 20 seplembre 191, a institué, en faveur 
des fonctionnaires anciens combattants de l'Etat, des benifications 
de campagne qui ont été étendues par la suite à leurs collègues 
des départements et des coemmnnes ainsi qu'aux agents anciéns 
combattants de la plupart des administrations publiques ou du sec. 
teur nationalisé, Malgré de nombreuses interventions et de dépôt, 
en février 1952, de la proposition de loi no 2835, les cheminots 
anciens combattants ne (bénéficient toujours pas de la mesure dont 
il s’agit, J1 lui demande quelies mesures il comple prendre pour 
remédier à cette situation. 





10784. — 9 février 1931. — M. Robert Bichet demañde à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, si les 
textes législatifs et régementaires de la coordination des tran<ports 
exigent qu'un véhicule automobile, destiné au transport des mar- 
chandises, pour pouvoir être valablement donné en location, soit 
muni d’une carte snodèle no 8 dite de « location » lorsque l'opération 
n'est pas une localion au sens de l’arlicle 41 du décret du 1: novem- 
bre 19%19, mais s’analyse en une location vente effectuée. soit par 
un particulier, soit par un professionnel de la vente des véhicules 
automobiles, pour qui la localion vente est une modalité parlieu- 
lière de vente à crédit et nullement une opération commerciale de 
louage de véhicules. . 


10785. — 9 février 1951. — M. Hettier de Boisiambert expose 4 
M. le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
que la loi du 1% avril 1921, modifiée par celle du 20 septembre 195, 
a insliué, en faveur des fonctionnaires anciens combattants de 
l'Etat, des bonifications de campagne qui ont été étendues, par la 
suile, à leurs collègues des départements et des communes, ainsi 
qu'aux agents anciens comballants de la plupart des administra- 
lions publiques ou du secteur naïionalisé. Malgré de nombreuses 
interventions et le dépôt, en février 1952, sur le bureau de l'Assem- 
blée nationale, de la proposition de loi n° 2835, les cheminots ancieng 
comba‘tants restent lésés. II lui demande quelles mesures le Gou- 
vernement compte prendre pour réparer d'urgence l'injustice dont 
sont vic'ines depuis si longtemps les cheminots anciens combal- 
tants, en leur accordant les bonifications de campagne visées à 
l'article 36 de la loi du 14 avril 1921. 





10786. —— 9 février 1951. — M. Cagne expose à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme que la loi du 
14 avril 1924, modifiée par celle du % seplembre 1948, a institué, 
en faveur des fonctionnaires anciens combattants de l'Etat, des 
bonifications de campagne qui ont été étendues, par la suite, à 
leurs collègues des départements et communes, ainsi qu'aux agents 
anciens combatlants de la plupart des administrations publiques ou 
du secteur nationaiisé, Malgré de nombreuses interventions, les 
cheminots ne bénéficient toujours pas de la mesure précitée. II lui 
demande s'il envisage d'étendre le bénéfice des bonifications de 
campagne aux cheminots anciens combattants et à quelle da'e. 





10787. — 9 février 1951. — M, Francis Caillet demande à M. le 
ministre des travaux publics, ces tra et du tourisme pour- 
quoi, à la suite de la loi du 14 avril 1924, moditiée par celle du 
20 septembre 1918, ayant institué, en faveur des fonctionnaires 
anciens combal'ants de l'Etat, des bonifications de campagne qu 
ont été élendues par la suite à leurs collègues des départements 
et des communes, ainsi qu'aux agents anciens combattan!s de la glu- 
part des administrations publiques ou du secteur nationalisé, les 
agents anciens combattants de la Société nationale des chemins dé 
fer français ne bénéficient-ils pas également de celle mesure. 








fic 
col 
an 
du 

ver 
{ne 
pas 
con 


10 


1: a 
fave 
cali 
des 

sect 
flcie 
disp 


trav. 
ancit 
ficat 


















































ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 9 FEVRIER 1954 145 
1925, modifiée par celle du 2 septembre 1948, en faveur des fonction 
10788. — 9 février 1951. — M. Cassagne demande à M. le ministre naires de l'Etat, et étendues par la suite à ceux des départements et 
des travaux publics, des transports et du tourisme quelle est la des communes, ainsi QU aux agents de la plupart des administrations 
réglementation relative aux travaux d'élargissement et d'améliora- publiques et du secteur naionalisé 
tion de Ja visibilité des routes départementales et nalionales e:, 
d'une manière a 2 À de tous chemins n'ayant pas Île carac- 
tire privé ou communal et, en particulier, à quelle collectivité TE co L / 
incombent les frais de réalisation des plans d'atignement des che- 10796. — 9 février 1%51. — M. Maurice Faure expose à M. le 
mins départementaux dans Ja ‘raversée des villages, ainsi que les ministre des travaux publics, des transports et du tourisme que la 
frais relatifs, dans les mêmes lieux, aux travaux d'amélioration oi du 1% avrii 19%, moditiée par celle du 2v septembre 193%, à 
de la visibilité. institué, en faveur des fonctionnaires anciens € mnbattants de 
l'Etat, des bonifications de campagne qui ont été élendues par la 
é suite à leurs collègues des départements et des communes, ain-i 
qu'aux agents anciens combattants de la plupart des adrinis- 
10789. — 9 février 19%54. — M. Chaban-Delmas expose à M. Île tralions publiques ou du secteur nationalisé, Malgré de nombreuses 
ministre des travaux publics. des transports et du tourisme «ue la interventions et Île dépôt, en février 1902, de la proposition de lot 
loi du 14 avril 1924, modiflée par celle du 20 seplembre 1938, à n° 235, les cheminots encens combattants ne bénéficient tou- 
institué, en faveur des fonclionnaires anciens combattants de l'Efat, jours pas de la nx sure dont il S'agit. 1 demande si le Gouver- 
des bonifications de campagne qui ont été étendues par la suite À nement compte d urgence re dre sser l'injustice dont sont victimes, 
s leurs collègues des départements et des communes, ainsi qu'aux depuis trop longtemps, les cheminots anciens combattants çn leu 
L agen!s anciens combattants de Ja gpiupart des administrations gr en 1e À bontfications de campagne visées à l'article 96 de la 
2 publiques ou du sectèur nalionaïisé. Malgré de nombreuses inter- où du fi avril 1924. 
t ventions et le dépôt en février 1%2, sur le bureau de l'Assem- 
* blée nationale, de Ja proposition de loi n° 2%, les cheminots 
anciens combattants ne bénéficient toujours pas de la mesure don 20797. — à févrer 1951 M. Florand exnose à M le ministre 
il s'agit. I lui demande s'il comple d'urgence redresser l'injustice des travaux publics, des transports et du tourisme ue la li du 
dont sont victimes depuis trop longtemps les cheminots anciens 11 avril 1924, modifiée par celle du 20 sep'embre 1918, à institué 
combaltants, en leur accordan: les bonifications de campagne visces en faveur &es fonctionnaires d'Etat, anciens combattants, des boni 
s à l'article 26 de la loi du à avril 1924. lications de campagne qui ont élé ensuite étendues à leurs «ol 
l lègues des départements et des communes, ainsi IU aux agenls 
= anciens comballants de Ja plupart des administrations publiques 
$ : : k u à nas et au secteur nalionalise, Or les cheminots, anciens comballants, ne 
8 10790. — 9 février 1951. — M, Crouzier rappelie à M. le ministre bénéficient pas de ces dispositions, Il lui dernande juelles mesures 
$ ces travaux publics, des transports et du tourisme «ie la loi du il entend prendre pour que les cheminots, anciens combattant 
11 avril 1924, modifiée par celle du 20 sep'embre 195$, a institué, puissent bénéficier eux aussi des bonifications de campagne en 
à en faveur des fonctionnaires anciens combattants de l'Etat, des faveur des fonctionnaires anciens combattants <éoif 
4 bonifica‘ions de campagne qui ont été élendues par la suile à leurs 
. collègues des départements et des communes, ainsi qu'aux agents 
* anciens combattants de Ja plupart des administrations as gp 
F ou du secteur nationalisé, Malgré de nombreuses interventions € ie Sie ; , ji 
Je dépôt en février 1952, sur le bureau de l’Assemblée nationale, PR. - Ft, Un ; en M. Lun expose à M. le ministre 
de la proposition de loj n° 235, les cheminots anciens comba:- 411 avril 1925 n dif _— gp à - et du tourisme [uc 1à nu au 
tants ne Éénéficient toujours pas de la mesure dont il s'agit. Il en es Sd rh ee Ou # seplembre 1 5, à insttu 
e Jui demande s'il estime pouvoir accorder aux cheminots les boni- b nifications de . + - — e 2 | s.- ” Gé combaul is, 0 -: Elta! d 
$ diculions de campagne visées à l'article 36 de la loi du 14 avril 924. collègues des départemn nlens > dei g- + none # ain | À. jUux 
$ agents anciens combattants de la pl part les our istralions 
È publiques ou du secteur nationalisé Malgré de nombreu nt 
er ñ » » » rior Q" r i 
n s0781. — 9 février 1951. — M. Edouard Daladier expose à M. 1e | tonne one Done lONTer Not sur le bureau de P'Assem 
Le ministre des travaux publics. des transports et du tourisme «ue la combalinnts n° Line. “ pe Ms noi Le es ce PENSE 
F loi du 14 avril 19214, modifiée par celle du 2) septembre 1948, a demande auelles ee da 0 ÿ n'ont nl dt Agen sem age Il 
4 institué, en faveur des fonctionnaires anciens combattants de FElat, l'injustice a nt les “hemir ts r un lo su is = 
L- des bonifications de campagne qui ont été étendues, par la suite, et Fr un? accorder les bonif . ie D moallants sont victims 
6) à leurs collègues des départements et &es comimunes, ainsi qu'aux de la loi du li a ril 195, PE A 
agents anciens combattants de la plupart des administrations À jé ur dis 
publiques ou du secteur nationalisé, 1 lui demaade s'il compie 
accorder aux cheminots anciens combatlanis les mêmes boniti- 
cations, 10799. — 9 février 1951 M. Golvan expose à M. le ministre des 
à travaux publics, des transports e! du tourisme que la loi du 14 avril 
P mt nr md par celle du 20 septembre 1%48 à institué, en faveur 
es fonctionnaires ane s combattants de l'Ft ne ‘an 
lé 10792. — 9 février 1951. — M. André Denis expose à M. le ministre 4 pi : D ps «+ 2 | En ur À l'I lat _. bonifications 
la des travaux publics, des transports et du tourisme que la loi du des départements et des le) Mb, ee on 
si 41 avril 192%, modifiée par celle du 29 septembre 198, à institué en combattants de Ja plu art des admin tr tion pre - » om ET 
de faveur des fonctionnaires anciens combatlaats de l'Etat, des boni- secteur nalionalisé, Malgré de nomb uses fers Sens où! dépat 
es fications de campagne qui ont été étendues, par la suite, à leurs en février 452 de la uroposition de loi no 992 le el le dépot 
n- collègues des départements et communes, ainsi qu'aux agents anciens combattants dl lésés. H h w*- ne : os cn minots 
ag anciens combattants de la plupart des administrations publiques ou le Gouvernement comnte prendre not un LIDORES qUeres MROSUres 
U= du secteur nationalisé. JL rappelle que malgré de nombreuses inter- dont sont victimes de mile Éd + À re D le d ! x mpel l'injustice 
nt ventions €t le dépôt, en février 1952, de la proposition de loi selles: en four eccloul lee Cou De 
\1- {no 235) les cheminots anciens combattants ne bénéficient toujours à l'article 26 de la Loi in 14 ‘ vril 191. US VOIES 
à pas de la mesure dont il s'agit. 11 lui demande quelles décisions il > stade non 
compte prendre afin de remédier à cet élat de fait. 
10800. — 9 février 1951. — M. Maurice Grimaud demande À M. le 
es 10793. — 9 février 1931. — M, Edouard Depreux demande à M. le | jinistre des travaux publics, des transports et du tourisme | 
du 2 ù 1e arréètk prévu par l'article 22, paragraphe 7, du décret n° 48-91 
» ministre des travaux publics, des transports et du tourisme à quel'e du 12 janvier 1948. dit code : - 1 
1e, époque commenceront les travaux de suppression des passages à Iu, 2= Janvier 1935, dil code de la route, pour déterminer les 
poq Fe - à PI P e spécifications auxquelles doivent répondre Jes ) 15 1 , 
” niveau de Saint-Maur el de Champigny, notamment celui du Parc- mn: amplificateurs de sons à pe er sur les poid Lord n'e urs 
ui . « J > »S SA ICS US onurus » inte ! 
113 Saint-Maur. laquelle leur emploi sera obligatoire, a été pris et, dan l'affirma- 
ou tive, à quelle date. 
es 
Lui 10794. — 9 février 1954. — M. Menri Dorey expose à M, le ministre 
de des travaux publics, des transports et du tourisme que la loi du 10801. — 5 février 1951, — M, Jean Guitton expo:e À M. le ministre 
4i avril 1924, modifiée par celle du 20 septembre 1918, a institué en des travaux publics, des transporis et du tourisme que la loi du 
faveur des fonctionnaires de l'Elat, anciens combattants, des bonifi- 14 avril 1224, modifife par celle du 20 septembre 1948, a instit 6 
cations de campagnes. qui ont été étendues par la suile aux agents en faveur des fonctionnaires anciens combattants de l'Etat. des 
le des départements et des communes et à la plupart des agents du bonifications de campagne qui ont été étendues par la suite à 
ur- secteur nationalisé. T1 lui demande s'il n'envisage pas de faire béné- leurs collègues des départements et des communes, ainsi qu'aux 
du ficier prochainement les cheminots anciens combaltants des mêmes agents anciens combattants de Ja plupart des administrations 
re3 dispositions, cé qui serait une mesure d élémentaire justice, publiques ou du set teur nationalis Malgré de nombreuses inter 
qui ventions et le dépôt, en février 1932, de la proposition de loi 
nts ne 28395, les cheminots anciens combattants ne bénéficient t ujour 
lue FRE RTE Le -# pas de la mesure dont il s'agit, H Jui demande s'il compte res er 
les 10795. — 9 février 1954. — M, Fabre demande à M. le ministre des d'urgence l'injustice dont sont victime depuis trop longtemni 
dé travaux publics, des transports et du tourisme pourquoi les retraités cheminots anciens combattants en leur accordant les boni 
: anciens Comballants des chemins de fer ne bénéficient pas des bont- de campagne visces à l'article 26 de la loi du 14 avril 1974 
lications de campagne qui ont été instituées par la loi du 14 avril sisi ; 
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10802. — 9 février 1951. — M. Guthmuller expose à M. le ministre 
ces travaux publics, des transporis et du tourisme que le: cheminots 
anciens combattants ne bénéficient pas des bonifications de cam- 
pages accordées aux anciens combattants fonctionnaires et agents 
des services publics. Cette inégalité ne pouvant se justifier, en 
particulier, par des considérations d'ordre financier, il fui dernande 
quelles inesures il compte prendre pour faire cesser celle-ci, qui 
“mslitue une vérilable injustice à légard des cheminots anciens 
combattants. 





10803. — © février 1951. — M. Halbout demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme pourquoi Îles 
cheminots anciens combattants n'ont pu encore obtenir les boni- 
fications de campagne prévues à l'article 36 de la loi du 14 avril 1924, 
inodifiée par celle du 29 septembre 1%48, en faveur des fonction- 
haires anciens combattants de l'Etat, bonifications de campagne 
qui ont été étendues par la suite à leurs collègues des départements 
el des communes, ainsi qu'aux agents anciens combattants de la 
alupart des adininistralions publiques où du secteur nalionalisé, 





10804. 9 février 1951. — M. Henneguelle expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transporis et du tourisme que la loi du 
di avr 1923, moditiée par celle du %0 septembre 195$, a institiw, 
euh faveur des fonctionnaires anciens combattants de l'Etat, des 
bonificaltions de campagne qui ont été élendues à leurs collègues 
des départements et des communes ainsi qu'aux agents anciens 
combatiants de la plupart des administrations pusliques ou du sec- 
teur nalionalisé. Malgré de nombreuses interventions et le dépôt, 
en février 1952, de Ja proposition de loi ne 2835, les cheminots 
anciens combattants ne Lénéficient toujours pas de la mesure dont 
ji s'agit. Il lui demande s'il comme, d'urgence, redresser l'injustice 
dont sont victimes, depuis tron longtemps, les cheminots anciens 
combattants en leur accordant les bonifications de campagne visées 
à l'article 26 de la loi du 1: avril 1921, 





10805. -- 9 février 11. — M. Huel ex;0se à M, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme que la loi du 44 avril 
4924, modifiée par celle du 20 septembre 193$, a institué en faveur 
ues fonctionnaires anciens combattants de l'Etat des bonifications 
de campagne qui ont été étendues par la suite à leurs collègues 
des départements et communes, ainsi qu'aux agents anciens combat- 
{ints de la plupart des administralions publiques ou du secteur 
hationalisé, Il apparaitrait logique que tous les anciens combattants 
qui ont accomplit le même devoir el accepté les mêmes sacrifices 
eussent dû bénéficier de la mèêrme égalité de traitement résultant de 
la reconnaissance nationale, quel que soit leur régime ou leur 
administration, Or les cheminots anciens combattants échappent à 
celle très légitime mesure, I lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour révarer cette injustice en accordant aux cheminots 
snciens combattants les bonificalions de campagne visées à l’arti- 
cle 36 de la ioi du 14 avril 1924. 





10806. —— 9 février 1954. — M. Jean Léon demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme pour quelles 
raisons les cheminots anciens combattants ne bénéficient toujours 
pas des bonifications de campagne prévues par la loi du 14 avril 
1924, modifiée par celle du 20 septembre 1948, en faveur des fonc- 
tionnaires anciens combattants de l'Etat, qui sont étendues à leurs 
collègues des départements et des communes ainsi qu'aux agents 
anciens combattants de la plupart des administrations publiques 
ou du secteur nationalisé, À ce malgré de nombreuses interven- 
tions. 





10807. — 9 février 1954. — M. André Liautey expo:c à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que la loi du 
fi avril 1921, modifiée par celle du 20 septembre 1948, à institué en 
faveur des anciens combattants, fonctionnaires de l'Elat, des bonifi- 
cations de campagne qui ont été étendues par la suite à leurs 
collègues des départements et des communes ainsi qu'aux agents 
anciens combattants de la plupart des administrations publiques ou 
du secteur nalionalisé, I lui demande s'il n'estime pas équitable 
d'accorder le bénéfice de ces bonifications aux cheminots anciens 
combattants, ceux-ci paraissant avoir les mêmrs droits à la recon- 
haissance nationale que le personnel des organisines précités. 





10808. — 9 février 1951. — M. Loustau expose à M. le ministre 
des travaux publics, des t et du tourisme que la loi du 
41 avril 194, modiflée par celle du 20 septembre 148, a institué, 
en faveur des fonctionnaires anciens combattants, des bonifications 
de campagne dont le bénéfice a été étendu, par la suite, aux nts 
anciens combattants de la plupart des administrations publiques 
où du secteur nationalisé et que, malgré de nombreuses inter- 
ventions, le personnel de la $S. N. €. F, ne bénéficie toujours 

as de la loi suscitée. Il lui demande s'il envisage de prendre 
es mesures qui s'imposent pour mettre fin à cette injustice. 








10809. — 9 février 1951. — M. Jean Masson demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme je: 
raisons pour lesquelles les dispositions de la loi du 1% avril 194, 
modilée par celle du 20 septembre 1958, visant les fonciionnaires 
anciens combatlants et Ja plupart des agents des administrations 
publiques ct des secteurs nalionalisés, et leur accordant des boni- 
M de campagnes, n'ont pas élé étendues aux agents de 
D, à . 


. 





10810 — 9 février 1%1. — M. Mazier expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que la loi du 
1i avril 19%, modifiée par celle du 20 septembre 19%, a institué 
en faveur des fonclionnaires anciens combattants de l'Etat des 
bonificalions de campagne qui ont été étendnes, par la suite, à 
leurs collègues des dépariements et des communes, ainsi qu'aux 
agents anciens combattants de la plupart des administrations publi- 
ques ou du secteur nationalisé, Jusqu'ici, les anciens combattants 
cheminots ne bénéficient pas de la même mesure et il peut paraiire 
injuste que soit invoquée, pour la leur refuser, la situation finan- 
cière de ki $S. NX, C. F., dont ils ne penvent être rendus respon- 
sables, I] lui demande s'if n'envisage pas, en conséquence, de }:s 
faire bénéficier de dispositions analogues à celles qui sont appli- 
quées à d'autres catégories d2 personnel. 


10811. — 9 février 1951. — M. Midol attire l'attention de M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme sur le5 
conditions anormales dans lesquelles l'aéroport de Paris, établisse- 
ment public créé par l'ordonnance du 24 octobre 1945, envsiage le 
déplacement d'office de quatre ingénieurs, fonctionnaires de l'Etat 
en service dans cet établissement, Il rappelle qu'au cours de la 
séance de l'Assemblée nationale le 1: décembre 1953, il avail ex 
l'honneur d'atlirer l'attention de M. le ministre sur ces faits, en 
soulignant que les vrais molifs envisagés par l'aéroport de Paris 
procédaient, au moins pour certains des agents menarés, de considé- 
rations basées sur des critères raciaux ou idéologiques inadmissibles 
et d'ailleurs illégaux. IL souligne, par ailleurs, que la direction de 
l'aéroport de Paris, qui n'hé-ile pas à gonfler ses cadres d'agents 
contractuels ou autres non-fonclionnaires arbitrairement recrulés, 
a toujours refusé de metllre en place, nonobstant la constante 
demande du personnel fonelionnaire, un cornité parilaire technique 
comine la loi l'exige. 11 lui demande: 1° où en sont les enquéètes 
annoncées par ui au cours du débat du 1: décembre à l’Assemblée 
nationale, concernant les mulations abusives de fonctionnaires déci- 
dées par l'aéroport; 2° s'il ne lui parait pas équitable de faire pro 
céder à de telles enquêles par une commission présentant au moins 
le caractère parilaire voulu par le législateur en pareille matière ; 
3° si les intéressés seront entendus el pourront, comme il est légal, 
poses leur défense; 4° si le ministre de tytelle de l'aéroport de 
aris comple user de son aulorité pour permettre aux quatre fonc- 
tionnaires visés de retrouver, au sein de cet établissement, les postes 
auxquels leurs capacités et leurs antécédents professionnels peuvent 
leur permettre de prétendre avec, au moins, autant de droits que 
leurs collègues ou homologues, fonctionnaires ou non-fonclionnaires 
recrutés par la direction, souvent après eux, et comme avec l'inten- 
tion de créer un surnombre d'agenls susceptibles de faciliter une 
opération ultérieure de licenciement des « indésirables »; 5° d'une 
façon plus générale, quelles mesures le ministre de tutelle de l'aéra- 
port de Paris compte prendre pour recréer, au sein de cet établisse- 
ment public, une siluation réglementaire restituant au personnel 
fonctionnaire ses garanties légales et éviter le recours, par le direc- 
teur, à des engagements et des licenciements arbitraires. 


10812. — 9 février 1951. — M. Montillot expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que la loi du 
11 avril 1924. modifiée par celle du 20 septembre 19138. à institué en 
faveur des fonctionnaires anciens combatlants de l'Etat, des boni- 
fications de campagne, qui ont élé étendues par la suite à leurs 
collègues des départements et des communes, ainsi qu'aux agents 
anciens combattants de la plupart des administrations publiques ou 
du secteur natlionalisé. Les cheminots ne bénéficient toujours pas 
de la mesure dont il s’agit. 11 Jui demande si le Gouvernement n'es- 
time pas qu'il conviendrait de rétablir un plus plus d'égalité au profit 
des cheminots anciens combattants en leur accordant les bonifica+ 
tions de campagne visées à l'article 36 de la loi du 14 avril 1924. 





10813. — 9 février 1951. — M. Mouton expose à M. le ministre des 
travaux publics et des transports et du que la loi du 
11 avril 1924, modifiée par celle du 20 septembre 1948, a institué, en 
faveur des jonclionnaires anciens combattants de l'Etat, des boni- 
fications de campagne qui ont été étendues, par la suite, à leurs 
collègues des départements et des communes, ainsi qu'aux agenls 
anciens combattants de la plupart des administrations publiques 
ou du éecteur nationalisé. 1] lui demande quand il envisage 
d'étendre cette mesure aux cheminots anciens combattants. 
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10814. — 9 février 1951. — M. Moynet expose à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, 1° que la loi du 
11 avril 1952 (art. 24, Il et HI) a fixé le nouveau régime de sanc- 
tons applicables en matière Ge coordination du rail et de la route: 
20 que l'article 35, 1, c de ‘a même loi a prévu qu'un décret 
icfinirait le mode de désignalion et la fixation des attributions des 
sssistants techniques chargés du contrôe de la coordination des 
transports ferroviaires et rouliers; 3° que ces agents continuent 
a Ôtre régis à titre provisoire par l'article 1C1 de l'annexe A an 
décret-lai du 12 novembre 193$. IL lui demande ce qui s'oppose à 
ja publication du aécret visé an 2e ci-dessus, 


10815. — 9 février 1954. — M. Marcel Noël expose à M. le min:stre 
des travaux pubiics, des transports et du tourisme qu'en principe 
pour les mililaires rélormés de guerre, les services sont arrêtés à 
la date de radiation des contrôles: mais que, toutefois, en appli- 
calion des dispositions de larlicie 2 de la loi du 17 avril 1924, les 
fonctionnaires anciens combattants de la guerre 191:-19/8 qui ont 
élé rélormés n° { ou mis à la relraile pour infirmité contractée 
dans une unité combatlante, peuvent compter pour la retraite 
l# temps qui s'est écoulé depuis la cessation du service militaire 
jusqu'au premier jour de la période fixée pour le renvoi dans leurs 
ioyvers, de l'échelon de démobilisalion dont ils auraient normale- 
ment fait partie ou jusqu'à la date de leur entrée en fonctions, 
si elle est antérieure (conseil d'Etat, Lacarte, 17 décembre 1931). 
Ces disposilion n'étant, toutefois, anpp'icable qu'à ceux des inté- 
ressés qui ont élé admis dans l'administration à la suite d'un 
concours ou d’un examen (instruction, guerre n° 47-03-PC 6 du 
6 novembre 1947). Il lui demande si les ouvriers des parcs, les 
éclusiers et les agents de travaux des ponts et chaussées, les 
conducteurs des voies navigables et les conducteurs de chantiers 
des ponts et chaussées sont considérés par les services liquida- 
teurs de pensions comme avant été admis dans l'administration à 
la suite d'un concours où d'un examen. 


————— —— 


10816. — 9 f‘vrier 1951. — M. Marcel Noël expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que l'ordonnance 
du 15 juin 1945 prévoit une réparation de la carrière des candi- 
dats à Ja fonction publique empêchés de concourir, 11 demande dans 
quelles conditions réglementaires un agent de travaux des ponts et 
chaussées, empêché du fait de la mobilisation de con’'ourir pour le 
grade de chef-cantonnier en 1939 par concours réservé à celle calé- 
gorie et qui devait initiaiement avoir liea le 15 septembre 1939 {mais 
füt renvoyé, par la suite, à une date ultérieure du fait de la guerre) 
peut voir réparer Ke préjudice caus à sa carrère du fait qu'il n'a 
pu subir avec succès que le concours er eut lieu beaucoup plus 
tard en juin 19%6, Actueltement, ce conducteur du département du 
Rhône se trouve en 3e c'asse, alors que le déroulement normal d'une 
carrière commencée en 1939 lui eût très certainement évité ce pré- 
judice de carrière. 





10817. —- 9 février 1954. — M. Marcel Moël expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du teurisme que, dans une 
“irculaire T. P,. série G. T. 1, no 255 du 24 septembre 1958, relative 
à l'intégration des chefs-cantonniers et cantonñniers de Ja voirie dépar- 
tementale dans les cadres des ponts et chaussées, il est précisé que 
« les conducteurs de chantiers et agents de travaux nécessaires à 
l'entretien des chemins départementaux ouveris ou classés posté- 
lieurement au 8 août 1917 sont à la charge du département », Etant 
donné que des difficultés sont à prévoir, à pius ou moins brève 
échéance, comme conséquence de <elte ind'recte création d'un nou- 
veau sérvice \winal, des rémusee données aix questions ci-après 
permettraient de ciarifier une situation qu'aucun texte réglementaire 
l'a encore définie à ce ee Jl Jui demande: 1° les agents de tra- 
vaux et conducteurs de Chantiers employés à l'entretien des chemins 
départementaux ouverts ou classés après le 8 août 1937 sont-ils, bien 
qu'à la charge du département, fonctionnaires de l’Elat ? Dans cette 
éventualité, se trouvent-ils dans une situalion comparable à celle 
définie par la circulaire n° 1%5. personne:, 4° bureau, du 26 septembre 
1953 pour les agents de l'Etat travaillant sur un chantier vicinal?; 
2e dans le cas où ces agents seraient fonctionnaires départementaux, 
quel texte réglementaire définit leurs ind'ces hiérarchiques d'agents 
départementaux ? Quelles sont les garanties statutaires et particu- 
lièrement disciplinaires qui leur sont appiicables et d'après quelies 
rélérences de textes ?; 3° comment sont-ils recrutés ? Dans quelles 
conditions leur effectif est-il fité dans chaque département? Cet 
effectif est-il inclus dans l'effectif budgétaire nalional des agents 
de travaux et conducteurs de chantiers des ponts et chaussées, ce 
qui a son importance notamment du paint de vue de l'avancement 
d'échelon à cause des limitations prévues par l'arrêté modifié du 
28 février 1946 ?; 40 est-il prévu, au budget départemental, un cré- 
dit de personnel ou de travaux pour !a rémunération des agents 
nécessaires à l'entretien des chemins départementaux ouverts ou 
classés depuis le 8 août 1917? Ce qui amène d'ailleurs la question de 
Savoir à quel régime de retraite ils se trouvent affiliés: Elat, caisse 
nationale de retraites des agents des collectivités locales ou régime 
à parts contributives ?; 5° quelle serait la situation du point de vue 
slatulaire et du point de vue régime de pension d'un agent de tra- 
vaux ou conducteur de chantiers de l'Etat affecté à temps partiel à 
l'entretien de chemins départementaux ouverls ou classés depuis le 





8 août 1947: Go quel est, par département, le kilométrage des che: 
mins départementaux ouverts ou classés depuis le 8 vüt 197? 
Quelles sont les perspec!ives d'extension de ce nouveau mseau dépa 
temental ? 


10818. — 9 vrer 19:34. — M, Pébellier rxpose à M. le ministre 
des travaux publics, des transporis et du tourisme que la loi «tu 
1: avril 1924, modifiée par cele du 20 seplembre 19:38, à insluitué, 
en faveur des fonctionnaires anciens combattants de l'Etat, des 
bonifications de campagne qui ont été élendues, par la suile, à leurs 
collègues des départements et des communes, ainsi qu'aux agenis 
anciens combattants de la plupart des administrations publiques ou 
du secteur nationa:isé. Maigré de nombreuses interventions et a 
dépôt, en février 1952, de la proposition de loi ne 2835, les cheminots 
anciens combattants ne bénéficient toujours pas de la mesure dont 
il s’agit. Il lui demande s'il compte réparer l'injustice dont sont 
victimes, à cet égard, les cheminots anciens combattants, 


10819. — 9 février 1954. — M. Pelleray expose à M, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme que la loi du 14 avril 
1921, modifiée par celle du 20 sepiembre 1918, a institué, en faveur 
des fonctionnaires anciens combattants de l'Etat, des bonifieations 
de campagne qui ont été étendues par la suite à leurs collgres 
des dépariements et des communes, ainsi qu'aux agents anciens 
combattants de la plupart des administrations publiques ou du sec- 
teur nasiona:isé, Hi lui rappelle que, malgré de nombreuses intet 
ventions auprès des pouvoirs publics, les cheminots anciens combal- 
tants ne bénéficient toujours pas de la mesure dont il s'agit. D lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour réparer l'injustice 
dont sont victimes, depuis trop longtemps, les cheminots anviens 
combattants, et leur accorder les honifications de campagne visées 
à l’article 26 de la loi du 14 avril 1921. 


* 


10820. — 9 février 1951 M. Pluchet rappelle à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, que la loi du 
14 avril 1921, modifiée par celle du 20 septembre 1918, a insthiué, 
en faveur des fonctionnaires anciens combattants, des boniflcations 
de campagne qui ont été élendues, par la sSuile, à leurs collesues 
des départements et des communes, ainsi qu'aux agents anciens 
combattants de la plupart des administrations publiques ou du sec- 
teur nationalisé. I lui demande les raisons pour lesquelles cette 
bonification n'a pas été étendue aux cheminots anc'ens combalt- 
tants, et s'il envisage de prendre les mesures nécessaires en vue 
ce remédier à celte silualion. 





10321. — 9 février 1951. Mme Poinso-Chapuis expose À M, le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme di la 


loi du 1% avril 192%, modifiée par celle du 20 seplembre 195%, à 
institué, en faveur des fonclionnaires anciens combattants de l'Etat, 
des bonificalions de campagne qui ont été étendues, par la suite, à 
leurs collègues des départements des ominunes, ainsi QU'aux 
agents anciens combattants de la plupart des administrations publ 

ques ou de secteur nationalisé; que, malgré de nombreuses inter- 
ventions et le dépôt, eu février 1952, sur le bureau de l'Assembiée 
nalionale, de la proposition de loi n° 2X%5, les cheminots anciens 
combattants ne bénéficient toujours pas de la mesure dont il s'agit, 
Elle lui demande quelle s mesures il envisag pour répaser d'urgence 
l'injustice dont sont victimes les cheminots anciens combattants en 
leur accordant les bonifNrations de campagne visces à rarticle 96 


de la loi du 14% avril 1921. 


> 


10822. 9 février 1954 — M. Quinson demande à M, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme la raison pour 
laquelle les anciens combhatiants de la Société nationale des chemins 
de fer français ne peuvent benéficier des boniications de campagne 


prévues par la loi du 1% avril 1924, modifiée par celle du 20 sep- 
lerabre 195$, alors que les agents anciens combattants d'Electricité 
ot Gaz de Fraace, Régie autonome des transports parisiens, marine 


marchande, etc., en bénéficient. 





10823. — 9 février 1951 — M. Sibué demande à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme s'il el possible qu'un 
ingénieur des travaux publics de l'Elat ait pu, pendant plusieurs 
années de sa carrière, toucher un traitement inférieur de 12 à 
18 p. 100 à celui qu'il aurait touché si, avant échoué à l'examen 
professionnel, il était resté au grade inférieur d'adjoint technique ; 
el dans ce cas, quelle est la disposition de la circulaire no 77 — 17 
— B 4 au 11 août 1517. relative à l'indemnité compensatrice de la 
différence de traitement entre les deux grades, qui permet a'elfec- 
tuer un rappel. 


_ 


10824. — 9 février 19:4. — Mme Vermeersch expose à M, le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, que la Socicté 
nationale des chemins de fer français, preneur à bail d'un garage 
sis 75, rue de Saussure jusqu'en 1961, aurait cédé ce bail au début 
de 19553 à un particulier. Elle lui demande: 1° à qui a élé cédé ce 
bail, à quelle date et à quel prix; 2° si des changements sont inter- 
venus depuis 193%, quel est l'actuel preneur, 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
9572. —— M. de Léotard demande à M. te président du conseil de 


Jui fournir un etat du nombre des employés el des relrailés pour 
chacune des administrations, secteurs el entreprises ci-après: 
4e postes, lélégraphes et téléphones: 20 enseignenrent; 30 Société 
halionale des ‘chemins de fer francais; 4e Gaz de France: 5° Eiec- 
tricité de France; &e sécurité sociale; 7° assistance el santé publi- 
que, e!c. (Question du 6 octobre 149%53.) 

Réponse. — En ce qui concerne Ja Sociélé nationale des chemins de 
fer français: rrombre des agents en activité au 30 novembre 143: 
eu cadre permanent en service, 969.340: auxiliaires, 26.169; apprentis, 
3.209, Total: 98.712. — Nombre des retraités à la méme da'#: pen- 
sions directes, 2#.700; pensions de réversion, 125.600, Total: 375.200, 


_— 





9614. —- M. Paquet drnianie à M. le secrétaire d'Etat à la présidente 
du conseil s'il n'y à pas incompatibilité ; fe entre la siluation de fonc- 
tionnaire et celle d'associé dans une sociélé privée; 2° entre la 
situation de gérant de société et ceïle de fonclionnaire. (Ywestion du 
12 novembre 1%53.) 

Réponse. — H résulte des princ'pes posés par les articles 8 et 9 de 
Ja loi n° 46-2295 du 19 octobre 1916 que de fonctionnaire ne peut 
exercer d'activité privée de naïure à porter atteinte à l'exercice 
normal de sa fonction publique. La règle Ja plus générale est donc 
que le fonctionnaire ne peut exercer aucune activité privée. Toute- 
fois, il est évident que 1e fon-tionnaire gent disposer d'un patrimoine 
familial et accomplir les actes de droit privé indispensabies à la 
légitime conserva‘ion de ce patrimoine. On eŸ dane conduit, pour 
répondre à l'honorable parlementaire, à chercher à concilier Fin- 
terdiction qui est faite au fonclionnaire d'exercer une aclivité privée 
avec ja faculté qui lui est très légitimement reconnue de gérer un 
palrimoine familial. Aux termes de l'arlic'e 8 du slalut général il 
est interdit à tout fonctionnaire, quelle que soit sa posilion, d'avoir 
par Lii-mème ou par personne interposée et sous quelque dénormina- 
tion que ce soit, dans une entreprise soumise au contrôle de son 
adrainis'ralion ou service, où en relation avec son administration 
ou service, des intérêts de nature à compromettre son indépendance. 
En outre, il est évident qu'en aucun cas un fonclionnaire ne peut 
acquérir la qualité de commerçant, qui est par sa nature inconci- 
lable avec l'état de fonctionnaire ; de plus, conformément à un avis 
du conseil d'£'at, no 215-963, en date du 9 février 1%9, l'exercice des 
fonctions d'administrateur dans une société anonyme est interdite 
au fonctionnaire: enfin sont prohihées toutes des activités privées 
susceptibles de nuire au bon exercice de la fonction publique. Hors 
de ces incompatibiités, et sous réserve du s'rict respect des dispo- 
sitions du décret du 29 octobre 49%, modifié, en matière de cumuls, 
le fonclionnaire peut exercer les activités privées nécessaires à la 
<onservalion de son patrimoine. 





10054. - M. Legaret demande à M. le Secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil <i les adiniuistrateurs du département de la Seine 
peuvent, dans les conditions fixées par les articles 12 et 1% du 
décret n° 49-726 du 28 mai 1919, portant règlement d'adiminisira- 
tion publique relatif au statut des administrateurs civils, faire 
l'objet d'un détachement dans un ‘“adre d'adiministrateurs civils de 
J'Elul, (Question du S décembre 1455.) 

Réponse. — S'il a été prév'i à Ja loi du 19 octobre 1916 portant 
clatut général des fouclionnaires que les foncliounuires de l'Etat 
peuvent ire délachés auprès des départements el drs communes, 
il n'exislé pas de disposition réciproque en faveur des personne!s 
des adininistralions «éparltemen'ales et communales. En consé- 
quence, en l'absence de toute disposition autorisant expressément 
une teile mesure, les personnels des cadres locaux ne peuvent faire 
l'objet de détachement dans les cadres de l'Etat, Les adimini<tra- 
teurs du département de la Seine ne peuvent donc, dans ces con- 
ditions, être délachés dans des emplois d'adiministrateurs civils de 
d'Etat. 





10055. — M, Valentino demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
nou du conseil si une femme fonctionnaire, recrutée dans 
un département d'outre-mer, ayant épousé un fonchonnaire recruté 
dans la métropole, alors que ce dernier effectuait un Séjour dans 
ledit département d'outre-mer, peut prétendre à l'indemnité d'ins- 
tallation définie par les décrets n° 50-343 du 18 mars 19%0 et ne 51-72 
du 8 juin 1%1, lorsqu'elle obtient sa nomination à un poste dans 
la métropole à fa suite du retour en France de son mari. (Question 
du 8 décembre 1%.) 

Réponse, — L'indemnité d'installation qui était prévue à l'arti- 
cle 8 du décret n° 51-723 du 8 juin 1%1 (actuellement abrogé par 
le décret ne 53-1%66 du 22 décembre 19%) au bénéfice des fonction- 
naires qui, domiciliés dans un département d'outre-mer, recevaien: 
une affectation dans un département métropolitain, était attribnée 
sous la condition que cette affectation füt prononcée dans l'intérêt 
du service. H est vraisemblable que, dans le cas d'espèce exposé 
par l'honorable parlementaire, l'intéressée a sollicité sa mutation 
pour convenances personnelles. 








10187 -- M. Mignot demande à M. le secrétaire d'Etat à la pré. 
sidence du conseil ‘es mesures que le Gouvernement compte pren- 
dre pour que soit respectée la volonté du Pariement en ce qui con- 
cerne les conséquences de la réouverture des délais de recours gra- 
cieux au bénéfice des personnes frappées de sanclions au titre de 
l'épuration administretive, L'arlicle 46 de la lot d'amnistie du 6 aoû! 
1,5 a prévu celte réouverture dans le but de décharger le conseil 
d'Etat. 1 ne pourra en être ainsi que si les décisions des autor' és 
administsatives auxquelles Sont soumis les recours gracieux sont 
notifiées aux intéressés dans les quatre mois qui suivent le dépôt 
de leur recours, fl demande, en outre: 10 quel a été le nombre de 
recours grarieux déposés en application de la loi du 6 août 1%; 
20 quel était, à la date du 7 décembre 19353, le nombre de ces 
recours avant fait l’objet d'une décision en faveur de l'intéressé; 
0 quel élait, à la meme date, le nombre de ces recours ayanf füis 
l'objet d'une décision de rejet, ‘Question du % décembre 19553.) 


Réponse. — 1e Conformément à la jurisprudence dégagée par le 
consæil d'Elat le sijence gardé par l'administration pendant plus 
de quatre mois Sur un recours gracieux équivaut à une décision de 
rejel: 2e l'examen des recours produits en apphealion de Ia loi 
d'armnistie est du seul ressort du rninistre dont dépendent des requé- 
ran!s, Ce ministre est donc seu susceplible d'indiquer la suite 
réservée aux recours qui lui ont été présentés. En conséquence les 
renseignements numwriques sollicités ne peuvent être fournis que 
par les diverses administralions intéressées, Mes services procèdent 
d'ailleurs actuellement à une enquête à cet égard. 





10380. -- M. Arbeltier demande à M. le secrétaire d'Etat à la gré. 
sidence du conseil dans quelle intsure el à compter de quelle date 
es! applicable le décret n° 53472 du 9 août 193 relatif à l'attribu- 
lion, aux fonclionnaires, de prêts garantis par l'Elat pour la con<- 
truclion de logement, (Question du G janvier 1954.) 


Réponse. — La mise en œuvre du décret no 53-702 Qu 9 aoû! 1933 
élait, conformément aux dispositions de son article 5, subordonnse 
en fait à l'ictéervention des mesures d'application laissées à la dili- 
gence des départements des finances el des affaires économiques ct 
de la reconsiru-hon. Ces modalités d'asplicaiion ont fait l'objet de 
l'arrété interministériel du 24 décembre 1955 publié au Journal w/ji- 
ciel du 25 décembre 1953. 





AGRICULTURE 


9335. — Mme Lefebvre demande à M. le ministre de l’agriculture 
de Jui faire connaitre les résultats de l'enquéte à laquelle 1! à 
déclaré se livrer, dans sa réponse, publiée au Journa officiel du 
148 décembre. 1%2, à la question écrile n° 4910, concernant le non- 
bre des fabriques de pâtes alimentaires avant mis en vigneur des 
méthodes de produciivilé avec intéressement du per<onnel, ayar.l 
pour but l'anwlioration des salaires et l'apaissement du prix de 
vente des produits, (Question du 271 octobre 1%51.) 


Réponse. — L'enquêle effectuée en vue de fournir à l'honorable 
parlementaire les indications demandées sur l'accroissement de la 
produclivilé dans l'industrie des pâtes alimentaires fait re<sorlir 
que si l'amélioration constante du rendement est bien recherchée 
dans la plunart des entreprises, des résullats appréciables me seni- 
blent avoir 6 enregistrés que dans 5 ou 6 grandes firmes; toute- 
fois ces résultats sont encore trop faibles pour avoir une incidence 
sensible sur les salaires, NH est en outre rappelé que, dans l'élat 
actuel des chose<, le comité professionnel de l'industrie des pâtes 
alimen'aires, organisme auquel sont obligatoirement rattachés les 
fabricants de pâtes, n'a plus dans sa compétence l'exercice d'une 
action æt d'un controle effectifs sur le rendement et la gestion des 
entreprises. 





9553. — M. Laborbe expose à M. le ministre de l’agriculture que, 
d'après les engagements pris par le Gouvernement lors de Ia dis- 
cussion du décret du %0 septembre 1953, relatil au marché du vin, 
des mesures transitoires devaient s'appliquer aux prestations d'a!- 
cooës viniques, el des dispositions spéciales devaient être envisagées 
en faveur de la viticulture familiale. 11 lui demande de lui- confir- 
mer: 1° que lez ine-ures appliquées pour là campagne précédente 
— soit 60 centilitres d'alcool pur par hectolitre de vin, pour les 
récollants de plus de 2006 hectolitres — seront reconduiles pour la 
présente campagne, (Cetle mesure apparait d'autant plus justifiée 
et indispensable que beaucoup de marcs avaient déjà été abandon- 
nés lorsque le décret du 30 septembre a été porté à la connaissance 
des vigneron<, et que — Inême où existent des coopéralives — des 
dispositions n'ont pu étre prises en temps utile pour faire face à 
de nouvelles exigences; 2° que, pour les campagnes ullérieures, les 
modalités d'application du décret du %0 scptembre concernant Îles 
alcools viniques seront mises au point par des comunissions dépar- 
temeutales qui devront tenir compte des usages locaux, des possi- 
bilités des vignerons, tout en évitant les abus du surpressage el 
les atteintes à la qualité des vins. (Question du 6 novembre 1453.) 


Réponse. — Les dispositions de l'artick 16 du décret n° 33-977 
du 4 seplemibre 1953 étendant à tous kes viticulteurs les prestations 
Viniques avant été abrogées par l'article 27 de la koi de finances 
n° 53-1308 du 31 décembre 1953, la question posée relalive à l'appli- 
cation de l’article 46 précité est devenue sans objet, 
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à quelles en sent Îles plausibles raisons. Question du 1% novembre 
Be 9583. — M. Delachenat rappelle à M. le ministre de l'agriculture 1'Kx ) 
e que la situation tragique des pelits vilivulleurs est encore aggravée Réponse, — 1° L'administration n'a pas qualité pour s'immiscer 
- par l'article 16 du décret n° 55-957 du %0 septembre 1953 obligeant dans les contrats de droit privé qui règlent, dans l'espèce, les rap- 
1- tous les viticulteurs à distil'er les 12 p. 100 de leurs r‘coltes. I ui ports entre bailleurs et preneurs des locaux en cause; 2% l'offre 
le demande s'il compile laire en sorie que eelle obligation ne frappe national interprofessionnel des céréales ne pourrait, éventuelle. 
il que la partie de la récolle qui dépasse 100 heclolitres, (Question du ment, disposer de locaux vacants qu'en faveur d'une administra- 
il 42 novembre 1955.) tion publique, qualilé à laquelle ne satisfont pas les comités pro- 
E Réponse. — Les dispositions de Farticle 16 du décret me 33-977 fessiennels dual jil s'apu. L'ofice ne dispose d'ailleurs d'aucune 
11 du 30 septembre 1953 élendant à tous les viticulteurs les prestations pièce à usage de bureaux es piècees Hbérées par des licenciements 
! viniques ayant été abrogées par l'article 27 de la loi de finances d ie us avant dù étre affectées aux services qui souffraient d'une 
= n° 03-1308 du 31 décembre 1953, la question posée relalive à l'appli- insuffisance grave de logement 
+- cation de l'article 16 préciié est devenue sans objet, a 
; 9688. M. Gau dormande à M, le ministre de l'agriculture «4 104 
r 9536. — M. Jean Crousseaud demande à M. le ministre de l'agri- onû, <e3 sommes altribuées enRueEsment ou Mrs ess CISCren 
cuiture: 1° à quelle date il compte faire rendre à l'habitat les locaux er D — = ap eu era œ . «dr ‘ue, p—— > = me 
e vlueltement oecupés par: le comité professionnel de la meynerie, 65, ne _—_ enter moe: aber Mr otequr er Hut  agronommpue, 
3 houtevard Hau<smann, Paris: le comité professionnel de la semoulerie, phggt Re es, éoies vélétinaires) depuis #8 el quels en furent 
s . 4, avenue Victor-Hugo, Paris; le comité professionnel de l'indu-- les lu l res, (Question du 17 novembre 13 
À . trie des pâtes alimentaires, #3, rue d'Artois, Paris, Ces comités reié- Réponse. — Les étals joints à la présente réponse récapilulent 
… vent du ministère de l'agricuHure par l'intermédiaire de l'office les «crédits mes à la disnosition, d'une part, des laboratoires de 
ô nalional interprofessionnel des céréales et devraient trouver place l'enseigucment supérieur agricole gar l'institut national de la rechet 
S dans les loaux de cet organisme, Ce dernier venant de licencier, che agronomique, d'autre part, des laboratoires des écoles nationales 
e cerament, un nombre important de membres de son personnel, à vétérinaires et du laboratoire central de rechembhes vétérinaires 
t Paris, doit, de ce fait, trouver dans l'immeuble qu'il occupe, 2f, ave au titre de la recherche scientifique vétérinaire, En ce qui coneerne 
nue Bosquet, à Paris, les quelques pièces nécessaires pour abriter les laboratoim de l'enseignement supérieur agriroke, les rensei- 
les trois Comilés désignés ci-dessus. Le regroupement des services grements font état des mo: s en personnel fournis par l'institut 
administralifs dans un même lieu ne présentera que des avantages nalional de la reci he agronomique. D'autre part, les crédits d8 
et permettra de réaliser de sérieuses économies sur les budgets des- fonctionneme se rapporte ix seules années 1947, 1952 et 19 
* dits comités (loyer, chauffage, téléphone), Le comité professionnel Il n'e pa possible, en effet, sans :! travail c<onsidérabl de 
s de la semoulerie el le comité professionnel de l'industrie des pâtes dépouillement de docrumn sS budgeéta , de donner Île l e gne- 
4 a imentaires étant présidés par la méme personne, cetle dernière mménis afférents à 1a riode de 1918 à 191, Toutete | sera proc cdé 
€ aura ainsi Sa tnission grandement facililée, Le rendement du tra- 1 ce tra | st l'honorab'e parlementaire l'estime absolument néces- 
vail sera augmenté du fait qne l'on évitera les pertes de temps Saire, 1 V à lien de sizmaier que les renseignements fournis pour 
provenant des fréquents déplicements des personnels des divers 17, 102 et 90353 appararssent suflisants pour démmer, par simyne 
7 comités de l'O. N. 1, be plus, et surtout, cette mesure rendra à Compara son, une idée de l'aeroissement progressif des mosens 
4 l'habitat quelques-uns des lo‘aux qui lui faut gravement défaul; mis À a dispmilion des secteurs « recherche de l'enseignement 
4 - au cas où il jugera que ce regroupement n'est pas réalisable, supérieur agricole » 
t 
6 
= Moyens en personnel et en crédits de [onctionnement mis par L'institut national de la recherche agronomique 
à la disposition des laboratoires de l'enseignement supérieur agricole 
| CRÉMTS ACUDRDES POTR DÉPENSES 
NOMBRE | FFFECTIFS EX PERSONNEL de tonctionnement 
et ‘! iers de du 
. ÉTABLISSEMENTS de oi Fe ù he ouranh--dlhte: . 
x. | ‘ + 
1 chaires. Sciealifique. Ed [Crédit 1N.R.A | de pos Total 
$ — DRE, _ : _— 
{ 
H 
ExenCrE 1917 
> Institut national agronomique............…. PS 7 6 12 1.092 * 1.092 
l Lcole rrationale agronomique de Grignon......,... NAS VE # ; 3 3,5 1.4 » 14 
r Erole nationale agranomique de Montpellier. .........,..... 7 e) M ,3 1.297 Û 1.207 
> Eco'e nationale agronomique de Rennts........ A PRE 9 k 11 110 " 110 
- Frole nationale vétérinaire d'Alfort........:. diet PRIE TES 1 1 J 107 ” 107 
Ecole nationale d'horticulture de Versailles. ............... < 1 » È 267 = 265 
) ————— ns =-— - e 
t RE MR hi amis SEEN 25 22 53 | 1.629 » 3.62) 
ù TEE = —=— = |æ = . 
3 
, ExERCIE 1952 
> 
Institut national agronomique............,....... Éyrastess 7 & 29,5 3.121 1.500 n. 71 
Feole nationale agronomiqne de Grignon. ...... cart FRET 3 ” i 1.137 » 1.137 
Frole mationale agronomique de Montpellier. ..,....,....... ri 11 53,5 .:07 » 060 776 
Feo'e nationale agronomique de Rennes... iii eds 5 ; ; 744 HET 1.11) 
Ecole nationale vétérinaire d'AHort.......... its ERA. l 1 MX " MX 
: Fvcoke nationale d'horiicultmre de Versailles. ...,.,........... { » 0 | » 14 
- - à ARS EREERER ER REEN Rss 21 23 18,5 | 9.515 8.775 | 15. 10) 
» t — —— = 1 
} | Exercue 1953 
Institut national agronomiqne.............. TES PE OP RE Ses 7 n 20 3.54 2 0640) 5.26! 
Fcole nationale agronomiqne de Grignon..... dacruiivoésses 2 ol 67 1) LL 
; Evole nationale agronomique de Montpellier. ......... dr] 7 13 07,4) 7.517 1.528 12.042 
] Evo'e nationale agronomique de RENNES... secousses 5 3 bb 4) [PEL 7e 1.12% 
; Fcole nationale vétérinaire d'Alfort.......... ads à SE l 2 200 » WT 
l Ecole nationale d'herticulture de Versailles. .......,..g.... 1 ” » 6:4) " 6.0) 
| —  — —|-- | - 
Total pour LLC EE EEE EEE EEE EEE CEE 23 21 97,00) | 13.156 7.150 20,636 
Pour résumer l'imporlance de l'effort financier fourni par l'institut national de la recherche agronomique en faveur des laboralo 
annexés aux chaires professorales des établissements de lenseignemment supérieur agricole, 1 est intéressant de converür en e crédit les 
eilectifs indiqués sur le taeau cidessus. 
En 414952, ces crédits ont été de 55 millions, En 1%, ces crédits ont élé de 67 millions. Done, en 1953, l'effort tolal à « d re 
de 88 millions. 








(t) Personnel technigne, ouvriers agricokes, personnel de service el de bureau 
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ÉTABLISSEMENTS 1918 1919 1950 1951 1952 1953 

Laboraloire de recherches.................. dérrredtere rats » : 950.000 819.000 S02.000 2.820.000 
ECOLE NATIONALE VÉTÉRINAIRE D'ALFORT 
Laboratoire du servire âe chimie et toxico!ogie.......... 1.070.000 909.009 650.000 650.000 668.000 650.000 
Lanaaloire C'ARRDIRE...lcuo dors sons cassé es ss 50,000 » ” 200.000 250.000 25.00) 
Laboratoire de physiclogie......,..,....,.,.......0... PERTE 50.000 300.000 2:11. 000 250.000 250.000 354.00) 
Laboratoire d anatomie jyathologique..........,.,,........, » 350.000 24).000 400.000 400.000 44.000 
Laboratoire de parasitologie............ Éotade reset ne 400. 930.000 95). GU0 709,000 600.000 209.004) 650.000 
Laboratoire de pathologie médicale. .....,...,....... Ava » » » » 900. 000 300.00) 
Laboratoire de pathologie chirurgicale. ................. ous 200.900 200.000 1.000.000 1.000.000 500.000 450.00 
Laboratoire de pathologie bovine..........,,.... Dion » #h),000 GX), 00) 600,000 400.000 D70,(N) 
Laboraloire de pathologie aviaire........................e » C#). 000 650.000 790.000 900.000 1.200.000 
Lahoraloire de microbiologie, ...,,...... far en or » 500.000 27,000 » » 300,000 
BADOrGIDIrE. GE. 2OOIOENMIC.. nee ssocse sise robes ne 550,000 85%). 000 590.006 610.000 6:%).000 750.009 
2,850.000 5.000.000 5.225.000 5.090.000 5.018.000 5.935.000 
ECOLE NATIONALE VÉTÉRINAIRE DE IYON 

Jaboratoir( du service àe chimie et toxicologie.......... 210.000 570.009 280,000 300.000 200.000 200.000 
Laboreloire :d'ANMIOMMIO......,, 04e sene use ose nue su sois ee … » 500.000 400.010 400.000 600.001 900.000 

LaDoraiois. de PRYSIOIONIR. iso ossaue s en vue os 315.000 » 100.000 109.000 200.000 » 
Laboraloire d'anatomie pathologque.............,.. PARU » » » 70.000 700.000 600.000 

Laboratoire de parasilolagie........,..,.............. FA 200.000 » ” » » » 
Laboratoire de pathologie médicale..........,,... ares » 575.000 1.100.000 1.200.000 1.200.000 1.100.000 

Laboratoire de pathologie bovine....,..,..., PEMNENE NE » » 300.000 » » » 

Laboratoire de pathologie aviaire........................ee ” » 900.000 » » » 
Laboratoire de microbiologie............. aise vus 1.289.000 2,1°0,000 1.200.000 1.700.000 1.500.000 41.00.00 
Laboratoire de zoolechnie...................... der FA » 509.000 ” 100.00) 106.000 700.00 
2.185.000 4.325.000 4.5*0,000 4.500.000 4.500.009 5.000.000 

ECOLE NATIONALE VÉTÉRINAIRE DE TOULOUSE 

Laboratoire du service âe chimie et toxircolagie.......... 590.000 300.000 250.000 » »” » 
Laboraloire d'anatomie...................o.eososessee es e dus D » 30.000 » #).090 100.609 
Laboratoire de physiologie... ns. SR R T ET T ER 480.000 |” 41.265.000 672.000 1.100.000 1.100.000 1.850.000 
Laboratoire d anatomie patholag'que..............., éértene 20X).000 200.000 250.009 » » 110.000 
Laboratoire de parasitologie............... Metro 450,000 350.000 220.000 300.000 200.000 400.000 
Laboraloire de pathologie médicale............ssssssessese » » 200,000 » 00,000 20.000 

Laboratoire de pathologie chirurgicale... EPP ORP RITES En » » 50,000 » nÉ. » 
Laboratoire de patho'ogie bovine..............,. idedoes # 530.000 1.50).,000 2.170.000 1.970.009 2.100.000 2.100.000 

Laboratoire de micrabiologie........., sénidiSe sir e Éétde sutee 600,000 720.000 » » » » 

Laboratoire de zootechnie................ isa ss CU ‘ 600,000 » » » » » 
3. 190.000 4.135.000 3.815.000 2.670.000 4.150.000 4.700.069 


























9953. — M. Tricart expos à M. le ministre de l’agriculture que les 
cultivateurs d’une parlie du déparlement de la Haute-Vienne four- 
nissent, habiluellement, des topinambours à la distillerie de Magnac- 
Laval, Or, cette année, le plafond des livraisons au prix garanti a 
été réduit de facon cans-dérable. Le surplus sera acheté selon :es 
convenances de la distilerie. I] lui demande les mesures qu'il 
comple prendre pour que la tolaiité de la récolte soil achetée seion 
les prix garantis, (Question du 2? décembre 1953.) 

Réponse, — Le décret no 53-703 du 9 août 1953 a porté revision 
du régime économique de l'al'oo!, FE a limité à 70.000 hectolitres 
Je contingent d'alcools divers au nombre desquels figure l’alcoo! de 
lopinaimbours, Les départements de l’agriculture et du budget ont 
accepté, pour éviler, au cours de la compagne 1953-1954, une appli- 
calion trop brula:e des dispositions tendant à la réduction des 
droits, de rechercher toutes les mesures d’assouplissement suseep- 
tibles de rég'er la situation de certaines distilleries plus particulière- 
ment touchées par le décret du 9 août, La réduelion des droits 
d'al:0ol de topinambhours à été faite, comme pour l'alcool de bette- 
raves, Sur la moyenne des productions des campagnes 1950-1951 et 
1951-1952 diminuée de 8 p. 100, Il a été admis cependant que certains 
dépassements de production, dans la limite de #3 hectolitres, pour- 
raient être payés au prix piein. En outre, à l'intérieur du contingent 
global de 43.000 hectolitres correspondant à la règle de réduction 
ci-dessus élab'ie, le transfert de droits d'usines déficitaires semble 
également possible au profit d'autres distilleries dans le cadre de 
mesures prises sur le plan professionne!. Ces dispositions doivent 
régulariser la situalion des distilleries d'aicool de topinambours et 
faciliter l'écoulement de cette production, notamment en,xe qui 
concerne celle de :a région de Magnac-Laval. 





9275. — M. Gilliot expose à M. le ministre ce l’agriculture que 
les lois promulguées à la libération par le Gouvernement provisoire 
précisent que personne ne peut être inscrit à nn syndicat «ontre 
son gré où y être inaintenu, A #et égard, il lui demande si une 
sociélé d'agriculture, devant la défection massive de ses adhérents, 





a le droit de s'interposer entre les transformateurs de ait et les 
producteurs laitiers pour payer elle-même à ces derniers les ris- 
tournes que les transformateurs leur doivent et se saisir de celte 
occasion pour leur retenir les énormes cotisations qu'iis devraient 
À cette société s'ils en faisaient partie. (Question du 3 décembre 
53.) 

Réponse. — Il est exart qu'en vertn des mesures :égislatives 
intervenues à Ja libération, notamment le rétablissement de :a 
légalité républicaine (ordonnance du 9 août 1944), la dissolution 
des organismes corporatifs (ordonnance du {2 octobre 1941) et le 
retour à la liberté syndicaie (loi du 12 mars 196), personne ne 
eut être ins:rit à un syndicat contre son gré ou y ètre maintenu. 
in conséquence, seule une libre adhésion aux statuls d’un syndieat 
eut entrainer l'obligation d'acquitler les cotisations prévues. Dans 
€ cas particulier de livraisons de laït, les modalités pratiques de 
règlement sont variables suivant qu'il s’agit de producteurs groupés 
en coopératives ou de producteurs livrant à des transformateurs 
industriels. Dans le premier cas, les décisions appartiennent au 
conseil d'administration; dans le second cas, des. contrats d'ordre 
privé lient généralement les uns et les autres, contrats que seul le 
tribunal civil peut faire respe:ter en cas de contestations. En 
l'absence de précisions sur la société et :es rislournes auxquelles 
fait ailusion l'honorable parlementaire, il n’est pas possible d'ana- 
lyser plus en délail les obligations des différentes parties en cause. 





10303. — M. Tourné demande à M. le ministre de l'agriculiure: 
1° combien il exisle, en France, de caves coopératives de vinifica- 
tion, globalement et pa: département; 2° combien de constructions 
de caves coopératives de vinifitation sont aciuellement en cour:; 
3 quelle est leur capacité de stockage g:obalement et pour cha- 
cune d'elles; 4° quel est le montant des crédits mis par l'Etat, 
en 1953, à la disposition des vilicu:teurs pour se constituer en société 
coopéralive et construire des caves cocpéralives de vinification: 
5o quel est montant des crédits dont il pourra disposer en 1954 pour 
les constructions nouvelles de caves Coopé:alives de vinification. 
{Question du 30 décembre 193.) 
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Réponse. — 1° Le nombre des caves coopéralives affiliées à la salarié » aux personnes etmplorte Wine sularides, au titre 
confédération nationale des caves coupératives est de 10%. Elles la main-d'œuvre familiale, par des personnes titulaires de la retra 
sont réparties dan: Îles départements suivante Basses-Alpes, 7; vicillesse des personnes non salariées de l'agriculture et, dans 1 aff 
Hautes-Alpes, 3; Ardèche, %S: Aude, 1%: Bouches-du-Rhône, 46: mative, queiles mesures il entend prendre pour mettre fin à 
Indre-et-Loire, 7; Loir-et-Cher, 3: Loiret, 3: Puv-de-Pôine, ?: Allier, anomalie, dont sont victimes des 1 ménaïes paysa One = 
2: Loirenférieure, 1: Mamme-el-Loire, ? Nièsre. 1 : Vienne, 1: Marne, tion du ©? Janvier 1951 : s 
ni Aisne, 6: Aube, 6; ( “te À 06, 72: Drôme, 12: uard, 155; Hérault, Réponse. IL a déjà été donné suile à cette question par la 
1%; Isère, 8; Pvrénées-Orrentules, 105: Rhône, 7: Haute-Garonne. résenes Shoes 4. Le : 
7; Tarn-et-Garonne, 1; Saône-et-Loire, 22: Charente-Maritime, 3: Lie J ne olfiriel ! © gas Dole À red + eg 0e 
bordogne, 10; Gironde, 6%: Lot-et-Garonne, 1: Gers. 10: Basses-Pvré- x eee Bora ou pe + ‘ POS PUENRORANSS ARABES Rae 
nées, 4; Hautes-Pyrénées, 1: Var, #; Vaucluse, 46: Jura, 4; Lot, 1; scrutins. gg 


Bas-Rhin, 5; Haut-Rhin, 6: savoie, %: Tarn, 3: Yonne, 2 Total: 1042; 
% 12 caves coopératives sont actuellement en cours de construction 
au titre du programme 195% {constructions nouvelles et agrandis- 
sementis); 3° ces constructions nouvelles el azrandissements repré 
entent une capacité de stockage globale de TR | réparlie armnsi 
qu'il suil: Aude: cave coopéralive de Blanquelle de Limoux (agran- 
dissement), 9.500 hl. Bas<es-Alpes: cave coopérative de Manosque 
i2randisst ment}, 5.000 hl, Bouche:-du-Rhôn : Cave conpé itive de 
Fuveau (agrandissement), 2172 hl.: cave coopéralive de Pélisanne 
israndiseement 2600 h!.: case coopératite de Venelles (agrandi-<- 
mment), 3.000 hi. Gers: cave coopérative de Cazaubon (construction 
nouvelle), 146.009 h1, Gard: cave coopéralive de la Rouvière ’cons- 
truction nouvelle), 5.558 hl Gironde: cave ecopérative de Quinsac 
igrandissement\, 4.700 Nl. Hérault: care coopéralive de Cazedarnes 


onstruetion nouvelle), 11.600 Marne: care coopérative de Bave- 


Jalus Saint-Prix (construction nouvelle), 3%.24x) Basses-Prrénées 
‘ve coopérative de vins d Ilrouléguv et du Pave Ba<q 16, À Saint 
] tienne-de-Baizorry (construction nouvelle), 1 ‘66 hl. Bas-Rhin: cave 
coopérative d'Andlau (construction nouveile), 9.000 NH, — Tota 


73.830 Ni.: $o montant des crédits affectés aux caves € vopératives 
de vinification au titre du programme d'investissements 193: prêts 
de Ja caisse nationale de crédit agricole: 59% millions de francs: 
subventions: 181.418009 F; 5e ïjl n'est pas possible actueliement 
d'indiquer le montant des sommes qui seront destinées aux cons- 
tructions ou agrandissements de caves coopératives an titre du pro 

unme 1954, la répartilion des crédit: d'investissermments agricoles 
clant en cours d'étude, 

mms 


10340, — M. Vendroux aliire l'allention de M. le ministre de l'agri- 
Culture sur le problème js6 par le prix du son. Le son entre pour 
une part imporiante dans l'alimentation du bhélail, d'autre part, la 
rézlementation actuelle, si elle pemmnet aux agriculteurs d'utiliser 
le blé qu'ils produisent à l'alimentalion de leurs animaux d'élevage, 
leur inierdit de faire moudre leur blé à facon dans un moulin pour 
obtenir, à la fois, de la farine gpanifiable et du son. NN ressort des 
élules failes à ce sujet que le résuilat de la réglementation et de 
la tarificalion actuelles est de faire payer aux ägriculleurs, à envi- 
ron 150 p. 100 de sa valeur normale, un article de nécessité pour 
eux qui n'est qu'un sous-produit de la ‘apricalion de la farine à 
parlir du blé qu'ils ont eux-mêmes livré, IL apparait, certes, diffi- 
cile de rectifier le prix officiel du son, raais il serail nécessaire de 
slipuler que le régime d'échange « blé contre pain », prévu par 
la loi ne 50-312 du 1% mars 1950, soit étendu aux échanges « blé 
coulre son », étant naturellement entendu que le taux d'échange 
devrait être fixé sur la base de la valeur réelle du son, par rapport 
au blé et à la farine et non sur celle du prix arbitraire fixé acinelle- 
ment. J1} lui demande dans quelle mesure il envisagerail de remé- 
dier à cetle situation, daus le sens iliqué. (Question du 31 decem- 
bre 1955.) 

Réponse. — L'extension du régime de l'é‘hange blé contre farine 
ou pain à l'échange bié contre <on ne pourrait être réalisé que par 
voie législative, étant donné qu'il se traduirait par une exonération, 
au profit des cultivateurs, des laxes normalement perçues sur le 
prix du blé, 


10383. — M. André Tourné rappelle à M. le ministre de l'agricul- 
ture qu'en vertu de la loi du 10 juiliet 1952, les vieux paysans 
et vieilles paysannes ont droit à la reiraite des vieux paysans, que 
beancou ’entre eux ont fait la demande sans avoir pu obtenir 
satisfaction à ce jour; que certains de ces vieillards sont morts 
au moment où ils allaient percevoir la retraite à laquelle ils avaient 
droit et que, du fait de leur décès, celte retraite n'est versée à 
per-onne. El lui demande, tenant comple des importants relards cons- 
tatés dans le payement des relraite<, dont les causes sont multiples 
et dont l'administration ne peut toujours être tenue pour respon- 
sab'e, s’il ne peut êlre prévu qu'en cas de décès, le montant de 
la retraite aux vieux paysans soit reversé aux enfants qui avaient 
la charge des intéressés, (Question du 6 janvier 1951.) 

Réponse. — Quand le décès d'un requérant à l'allocation survient 
au cours de la période d'instruction du dossier et que ce requérant 
remplissait les conditions fixées par ja loi pour l'attribution de 
l'allocation, les arrérages auxqueis il pouvait prétendre au jour 
de son décès font partie de l'actif de Ja succession et sont dans 
ces conditions sourmis aux dispositions relatives à la dévolulion suc- 
cessorale an même titre que les autres biens. 





10418. — M. Florand expose à M. le ministre de l'agriculture que, 
lorsque des salariés agricoles étaient employés au titre de la main- 
d'œuvre familiale par des personnes titulaires de l'allocation tempo- 
raire aux éconen lauemen! faibles, ceux-ci étaient alors considérés 
comme chefs d'exploitation et non plus comme salariés. IIS perce- 
vaient, À ce moment-'à, leurs prestations familiales an taux « expoi- 
tant ». Or, la loi du 40 juillet 1952, instituant une retraite vieillesse 
des personnes non salariées de l'agriculture, a mis fin à ce régime 
provisoire, 1! lui demande s'il a désormais des raisons légales 
S'opposant à ce que les prestalions familiales soient servies au (aux 


> 








ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


9954, — M. Pierre Meunier demande à M. le ministre des anciens 


combattants et victimes de la guerre: 1° | quelle raison des 
hommes d'équipes, les agents de ser les 1 | iVriers 
de l'administration centrals di on département n'ont pas encore 
bénéficié, au titre de l’année 1953, de l'habillement en costumm 
blouses, robes ou bleus de travail qui leur à toujours été consenti 
jusqu'i it et dont bénéficient es aZants de rene udtévorte 
at! \nistères 2 quelle a 6té l'utilisahior lu créd de 1 NT 6x0) 
fran insct our | t'et l'ernt lé les véterment à l'art 





A LEE il 1 
paragraphe b, du 
» décembre V5 


hapitre 31-01 du budget de 1953 





l ponse jo L'attribuli li l iraval atix 
homme: d'équipes, agents de serx huissiers el Gu\rit le l'ad 
hunistratio centrai à « el ] ‘ VAL 4 rai lu visa tard 
des rnar nes, l'admmiuistiralion raui/näanl [ui les rédils du ha 
pilre 9331-01, auquel s'unpuie lle dépense, me nent insuffisants 
pou: puvrir la totalité di ir à pporte I pri 
CIpaux Ina hés ont été passés eu fi d'année et les m isions sui 
vantes peuvent pyort | | Go 014 
fra robe 258.980 frur fi it 4 fra parc ! 
70.850 francs. Dans cé ondit LE 21 i { 

} t s ef ] pren ] ? i 
re 2 LS 1 Pilule | { ‘ 
DLL « arti i t a ] i téri | pi 

ha n C« 1rs l'4 | {a ‘ " t P r tu 

( 1 ] 14 | ] | à effect Ces 
dispositions ont €{ ippliqures ‘ qui ncerne l'ulilisaito du 
crédit de 1.822.000 francs inscrit à l'arlicie 2, paragraphe b, qu “ha 
pitre 21-01 du budget de 1953 

10153. M. Nocher «\ \ M. le ministre des anciens combats 
lants et victimes de la guerre que de rémbreux Uluian le pu 
Sons, aval passé au itre de réforim experlise mética NI 
ivcravetion. attendent iepuis neuf el dix mois leur Vocation 
devant la commussion de réforme, M lui demande quelles nresures 
compile prendre pour réduire | lélais excessifs el qui portent pré} 
dice à d'indiscutables ayants <jroit Ouestion du 143 décembre Ts 

Réponse Les tâches nombreuses et importantes auxquelles doit 
de plus en plus faire facz le personnel des services exlérieurs du 
ministère des anciens combatllants el victime le la guerre, 1! 


perincttent pas toujours de donner satisfaction aux nléressés av 
laute la célérité souhaitable. Dans la enesure du possible, il sera 
pallié, au cours de l'année 1955, à linconvéhier IZ0alC, TA 
d'une part, aux opérations de étendues à lons Ï 
départements de la métropole, qui faciliteront la spécialisation des 
agents et une ulilisation plus ralonnuelle du personne d'autre pa 
au recrutement de vacaleurs qui permellra de renforcer les elle 
tifs de ertains services particulièrement chariés el de résorber 
ainsi le relard actuellement constate 


régionalisatiol 





10421. M. Quinson rappelle à M. le ministre des anciens combat. 
tants et victimes de la guerre qu'une loi du 2, purs 10 pnoutini 
et remplaçant une 'oi de 19%6, el suivie le 21 rar 190 d'un règie- 
ment d'adininistration publique, a institué, pour les titulaires de Ja 
carte de combattant volontaire de la Ré-istance, une décoration 
speriaie dite « médaille des combattants volontaires de ln Résis 


tance ». Il lui demande quelles sont les raisons qui, jusqu à pré- 
sent, se sont oprosées à la création de cet insigne Question du 
12 ganvier 1955.) 

Réponse. — Aucune décision concernant Ja délivrance de Ta 


médaille de combattant volontaire de la Résistance n'a pu Cire prise 
jusqu'à ce jour, du fait que les représentants qualifiés des fnté 
ressés à la commission nationale des unbattants volontaires de la 
Résistance ont émis un vœu tendant à substituer Ne « Croix 
à ‘a « médaille commémorative » prévue à Particle fer de Ia loi du 
25 mars 1949. Cette substitution ne pouvant être réalisée que pur 
un texte législatif, Ja question a ét# mise à l'étude « ha 
les départements ministériels intéressés, Les pourparters « 
n'ayant pu aboutir à une solntion satisfaisante, les services te 
niques du ministère des anciens combattants et vicliimes de la 
guerre sont invités À prendre les mesures nécessaires en vue de 
l'application pure et simple des dispositions de Farlicke 17 de la ji 
du 25 mars 1959, 





BUDCET 


5162, — M. Penoy demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
coment doit être évalué le mobilier meublant dépendant de Ta 
succession d'un sinisiré où d'un pillé alors que l'intéress, bicn que 
priorilaire par son âge, n'a jamais touché d'avance sur son inden 
nité, l'administration avant seulement «à priori fixé le taux des 
perles comparativement à un mobulier tvpe à moins de % p. 194 





ut Ter» 
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Elant entendu que: l'article 4, paragraphe ?, du décret du 30 juil- 
let 192 prévoit l'évaluation à la valeur vénale d’après l'état où se 
trouvait le inobilier iminédiatement avant le sinistre, l'arlicle 6, 
paragraphes 2 et 3% dudit décret, précisant en outre qu'il est fait 
totalement abstraction de l'indemnité de reconstruelion; l'article 352, 
3°, du code général des impôts stipule, par contre, que la valeur 
imposable de ce mobilier ne peut étre inférieure à 35 p. 1% de 
l'ensemble des autres valeurs. Aucun acte de vente n'a eu lieu et 
il n'a pas été fait d'inventaire, ni d’autres actes, I attire son atllen- 
tion sur le fait que le décret du # juillet 1%2 semble avoir impli- 
citement abrogé les dispositions de l'article 752 susvisé en ce qui 
concerne le mobilier meublant affecté par des événements de guerre. 
Dans la négative, les prescriplions de ce décret s'avéreraient inopé- 
rantes el, notamment, le bénéfice de l'ariicle 6, paragraphes 2 et 3, 
pour les biens meubles d'usage courant et familial, (Question du 
z3 octobre 1952.) 

Réponse, — Pour la perceplion des droits de mutation par décès, 
les meubles imeublants mix ones À par faits de guerre doivent 
Clre évalués selon les distinctions Suivantes: f° saccessions ouvertes 
avant la dale du sinistre, — En verlu des dispositions combinées 
du troisièrre alinéa de l'article 4 et du dernier alinéa de l'article 6 
dun décret no 52-972 du %0 juillet 1952, Jes meubles d'usage courant 
et familial ouvrant droit à réparation et dépendant de successions 
ouvertes avant la date du sinistre ne sont soumis à l'impôt que sur 
Ja valeur vénale, ax jour du décès, déterminée par une déclaration 
eslimalive, de leurs éiéments résiduels, D'autre part, la créance 
pour réparalion de dommages de guerre attachée à ces éléments 
est exonérée de toute imposilion en verlu du premier alinéa de 
l'arlicle 9 du décret du %0 juillet 1932, Quant aux aulres 
meubles imeublants, dépendant de Ja succession, ils doivent être 
€valués d'après les règles dn droit commun applicables à la date 
du décès, En ce qui concerne notamment les successions ouvertes 
avant le fe janvier 1949, date d'entrée en vigueur du décret 
ne 48-1986 du 9 décernbre 1948 portant réforme fiscale, la valeur de 
ces biens doit être déterminée dans les conditions prévues par 
l'article 52 de l'ansien code de l'enregistrement, Toutefois, l'adini- 
histralion ne pourra se prévaloir du forfait de 5 p. 100 prévu par 
ce texte que dans l'hypothèse où le mobilier héréditaire ne compre- 
nait aucun bien meuble d'usage courant où farmilial ouvrant droit 
à réparalion: 2? successions ouvertes après Ja date du sinistre. — 
Il a été décidé, par mesure de tempérament, que les biens meubles 
d'usage courant et familial dépendant de ces successions seraient 
exonérés tolalement d'impôt, qu'ils aient été entièrement détruits 
ou simplement endommagés, En outre, dans te cas où les biens 
susvisés ont été parliellement reconstitués entre la date du sinistre 
et celle dun décès, il a élé reconnu, dans un but de simplification, 
qu'il convenait de faire abstraction de celle circonstanre et, par 
voie de conséquence, des disposilions du deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 9 du décret du 90 juillet 1952, HN n'y aura donc pas lieu de 
réintégrer dans l'actif successoral les sommes inveslies par le défunt 
dans celle reconstitution, Enfin, en cas de reconstitution totale des 
meubles d'usage courant et familial avant l'ouverture de la succes- 
sion, il ne sera pas insisté sur l'imposition des créances en indem- 
nité de dommages de guerre afférentes auxdits biens et restant ducs 
au jour du décès. En ce qui concerne les meubles meublants n'ayant 
pas le caractère de meubles d'usage courant ou familial, ils doivent 
Ctre évalués selon les règles du droit commun tracées, selon la date 
de l'ouverlure de la succession, par Particle 733 du code général 
des impôts ou par l'article 52 de l'ancien code de l'enregistrement, 
anais il sera fait abstraction du forfait de 5 p. 100 prévu par ces 
textes, Ces règles libérales seront applicables, en principe, à toutes 
les successions ouvertes à compter de la date du sinistre et avant 
le payement des indemnités de reconstilution mobilière, Toutefois, 
dans le eas où le défunt n'aura laissé ni conjoint, mi enfant ou 
ascendant vivant au foyer et où les hiens meubles d'usage courant 
ou familial ouvrant droit à réparation auront été totalement recons- 
titués avant la date de l'ouverture de la succession, les meubles 
meublants dépendant de l'hérédité devront être évalués dans les 
condilions du droit commun. L'administration pourra, en consé- 
quence, se prévaloir du forfait de 5 p. 10%) à l'égard des succes- 
sibles, sauf à ceux-ci, dans l'hypothèse où le sinistre à affecté des 
objets mobiliers autres que des meubles d'usage courant ou familial 
à administrer la preuve contraire, réservée par les textes précités, 
et à élablir que le défunt ne disposait pas, à sa mort, d'un ensemble 
mobilier équivalent à celui qui éxait sa propriété au moment du 
sinistre, Dans la même hypothèse, les droits de succession seront, 
en outre, exigibles sur le montant de l'indemnité de dommages de 
guerre restant dû à la dale du décès; mais il a été décidé par 
mesure de tempérament, que l'impôt serait liquidé, non sur le 
nominal de ce solde, mais sur sa valeur réelle, déterminée forfai- 
tairement en faisant application audit nominal du taux de 55 p. 109 
auquel sont cédées généralcment les créances dont il s’agit, 





6320. — M. Penoy demande à M. le secrétaire d'Etat au budget dans 
quelles conditions doit être évalué le mobilier meublant dépendant 
e la succession d'un sinistré par faits de guerre (pourcentage du 
sinisire : 33 p. 100) auquel n'a jamais élé attribué une avance quel- 
conque par l'Etat, élant obserVé que: l'article 4, paragraphe 2, du 
décret du 30 juillet 1952, prescrit l'évaluation à la valeur vénale 
d'après l'élat où <e trouvait le mobilier immédiatement avant le 
sinistre; l'article 6, paragraphes 2 et 3 du même décret, précisant, 
en outre, qu'il est fait totalement abstraction de l'indemnité de cons- 
truction; l'article 72, paragraphe 3, du code général des impôts sli- 
ulant, par contre, qu: la valeur imposable de ce mobilier ne peut 
tre inférieure à 5 p. 100 de l’ensemble des autres valeurs; aucun 
acte de vente n'a été établi ni aucun inventaire n'a été fait, 1] y a 
lieu d'observer que si le décret du 9%0 juillet 1952 n'a pas implicile- 
men abrogé les disposilions de l'article 732 susvisé, en ce qui con- 
cerne Je mobilier meublant affecié par des événements de guerre, 





ses prescriptions s'’avéreraient inopérantes, notamment le bénéfice de 
l'article 6, paragraphes 2 et 3, pour les biens meubles d'usage cou- 
rant et familial. (Question du 2%) janvier 1#3.) 

Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir 
se reporter à !la réponse faite à sa question écrite n° 5162 ayans 
le même objet el insérée au Journal officiel de &e jour. 





8619. — M. de Tinguy c\pose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'en vertu de l'article 719 dun code général des impôts (décret 
no 52-Ki du 30 juin 1952, art. 8) les actes constatant l'incorporation 
au capllal des sociétés entrant dans les prévisions de l’article 163 
du même code, ne sont soumis au droit d'apport qu'au taux de 
2 p. 100, alors que les actes constatant une fusion desdites socié'és 
son! passibles d'un droit de 6 p. 100 (taux réduit provisoirement à 
3 p. 100 par l’article 12 du décret précilé du 39 juin 1952) sur le boni 
de fusion, le droit d'apport restant dû au tarif normal de 1,10 p. 10 
(réduit provisoirement à 0,25 p. 100) sur la partie de l'actif des socié- 
tés absorbées, correspondant au capital appelé et non remboursé de 
ces sociétés; qu'il en résulle la conséquence suivante: si, préalable- 
ment à une fusion, la sociéte sbsorbée capitalise la réserve spéciale 
de réévaluation figurant à son bilan l'opération ne donne ouverture 
qu'an droit de 2 p. 190 et, au moment de la fusion, la partie «#e 
l'aciif correspondant ne supporte le dreit d'apport qu'au tarif de 
1,10 p. 100 Ga de 0,25 109: au conirarre, si la société se laisse 
absorber sans avoir au préalable çapitalisé la réserve spéciale de 
réévaluation, le droit d'apport est dû au tarif majoré de 6 p. 100 ou 
de 3 p. 100 sur la fraction d'ac'if correspondante, I1 demande si, 
en vue de mettre fin à ceile disparité de traitement absolument 
injustifiable, il ne pourrait être décidé qu'en cas de fusion le droit 
d'apport ne soit exigib'e qu'a taux de 2 p. 100 dans la mesure du 
montant des réserves spéciales de réévaluation des sociétts absorbées 
ou anciennes, (Question du ?1 juillet 1953.) 

Réponse. — Réponse néga‘ive. Les capitalisations de réserves et 
les fusions de sociétés constiluent des laits juridiques entièrement 
dis'incts dont le régime fiscal ne peut être confondu, 





8724. — M. Barthélemy demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget: 1° =<i l'extraction du sable et du gravier du it des 
rivières est assimilée à une exploitation minière et si, en l’occur- 
rence, les communes sur les territoires desquelles ont lieu de telles 
extraclions -peuvent préléndre à la part attributive sur Ja rede- 
vance des mines dans les conditions prévues par les dispositions 
de la loi du 19 août 1937; 20 si les hénéfices d’une telle exploila- 
tion peuvent donner lieu à la perception de la taxe loca'e au profit 
de la commune intéressée, (Question du 6 octobre 1%55.) 

Réponse. -— 1° La redevance communale des mines perçue en 
verlu de l'arlic'e 1502 du code général des impôts est due unique- 
ment par les concessionnaires de mines, les amodiataires et sous- 
amodiataires de concessions minières, par les titulaires de permis 
d'exp'oitalion de mines et par le: explorateurs de mines de pétro'e 
et de gaz combustibles, En l'élat actuel des textes, les extractions 
de sable et de gravier du lit des rivières — qui ne constituent 

as des exploitalions minières — sont done affranchies de celle 
redevance et les communes sur le territoire desquelies il est pro- 
cédé à de telles extractions né sauraient, dès lors, participer au 
produit de ladite redevance dans les conditions prévues à l'ar- 
ücle 133 du code général précité. Mais il n’en résulte pas pour 
aulant que ces communes ne relirent aucune ressource fiscale 
des extractions dont il s'agit, car les entreprises effectuant des 
opéraiions de <elle nature sont passibles de Ja contribution des 
palentes dont sont exonérées les entreprises soumises à la rede- 
vance susvisée (cf. code général des impôts, art, 1451-10); 20 jes 
entreprises se livrant aux opéralions en cause sont eonsidérées äu 
regard des taxes sur le chiffre d'affaires, comme des producteurs. 
Redevabies, à ce titre, de la taxe à la production de 15,3% p.. 1% 
sur la valeur des matériaux extraits, elles sont exonérées de la 
taxe locale, par application de l'article 1573-19 du code général 
de: impôts. Cette dernière taxe serait seulement exigible, le cas 
échéant, sur le monlant de la redevance versée au propriétaire par 
l'exploitant locataire de l'emplacement (carrière, lit de rivière, ec.) 
d'où le sable et le gravier sont extraits. 


8749. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
u’une société anonyme a porté en réserve le bénéfice ressortant 
e son exercice 1952, Toutefois, elle a remplacé le dividende habi- 
tuel par une distribution de titres imputée sur réserve et donnant 
lieu au payement de l'impôt de 5 p. 100. 11 lui demande: 1° si 
l'impôt de 5 p. 100 doit être réglé immédiatement ou s'il doit être 
réglé seulement lors de la liquidation définitive de l'exercice 1953; 
90 en cas de règement immédiat si son montant doit être imputé 
sur les avances trimestrielles relatives à l'impôt de 18 p. 100: 3° {ou- 
jours en cas de règlement immédiat, si le montant distribué en 
titres doit ou non donnes lieu au payement d'avances trimestrielles 
au titre de l'exercice 1953; 4e dans cette dernière hypothèse, st 
les avances doivent être caïcukKes au taux de 3 p. 160 ou bien 
au taux de 18 p. 190, observation élant faite que la sociélé pourrait 
fort bien distribuer encore des valeurs mohïières au titre de son 
exercice 1953. 11 est fait remarquer que la réponse devrait par- 
venir à temps pour avoir les directives nécessaires en vue de la 
liquidation du troisième trimestre 1953. (Question du 6 octobre 1953.) 

Réponse. — 4° La taxe spéciake de 5 p. 400 doit être réglée immr- 
diatement si la distribution des valeurs mobilières entrant dans 
les prévisions de l'article 3 du décrel du 30 juin 1952 a élé effecluce 
au titre de l'exercice 1%2; 2°, 3e et äo réponse négalire, dès lors 
que la taxe de 35 p. 160 est un imnét distinct de ;a taxe propor- 
tionnelle de 13 p. 1%. 
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3830. — M. Lecœur “emande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
4e s'il est exact que les houil'ères du bassin du Nord et du Pas- 
de-Calais aient repris, à leur compte, une créance de 1.571.3%6 F 
d'une ancienne compagnie privée sur une coopérative de consom- 
nation restée inactive depuis 1910; 20 s'il e:t exa:t qu'aucune 
asure n'ait été prise pour assurer le recouvr-ment de ladite 
somme ; 3° s’il est exact que les houillères du bassin, loin d'assurer 
le recouvrement de la somme précilée, aient avancé près de 70 mil- 
lions de franes à ladite coopérative pour Ja remettre en activité; 
4o s'i: est exact que l’ensemble des réserves et du capital de ladite 
coopérative soit inférieur à un miilion de francs; 50 s’il existe 
un texte HKgal ou des directives administratives permeltant aux 
houillères du bassin de disposer ainsi de 70 millions de francs et 
de les avancer à une seule pelile coopéralive en violation des 
prescriptions de la loi du 7 mai 1917. (Question du G octobre 1953.) 


Réponse. — 1o L'artile 7 de la loi du 17 mai 1946 a transféré 
aux houillères de bassin ji'ensemble des biens, droits et obligations 
des entreprises minières nationalisées, Parmi les droits de l’ancienne 
compagnie de Courrières figurait une créance de 1.577.226 F qui 
a élé inscrite au bilan d'entrée des houillères du Nord et du Pas- 
de-Calais par applicalion de l’article 7 précité; 20 la société coopé- 
rative débitrice a réglé sa dette, La créance a donc disparu des 
écritures des houïillères à la suite de ce versement; 3e il est exact 
qu'une avance temporaire portant intérôt a élé “onsentie à cette 
société coopérative à la suile de l’arrèt du 2? juillet 1950 de la 
cour d'appel de Douai. Cet arrêt a ordonné ja réintégration de la 
société coopérative précitée dans les lo’aux dont s'était emparée 
en 1955 la coopérative centrale du personnel des mines. L'avance 
de 70 millions de francs, consentie à un taux d'intérêt habituel 
el après prise de garanties, avait pour objet de permettre à la 
coopérative de reconstituer son stork de marchandises dans des 
conditions normales d'exploilalion., A la suite des remboursements 
cfflectnés, cette avance est déjà très sensiblement réduite et sera vrai- 


sermblablement résorbée au cours des premiers mois de l'année. 
I y a lieu de souligner que l'occupalion illégale des locaux de 
l1 société coopéralive susvisée a eu pour effet de retarder le 


remboursement de la créance de 1.577.326 F, objet du paragraphe 1°; 


is les sociétés coopératives, comme les autres sociétés d’ailleurs, . 


n'élant pas tenues de publier leur bi:an, il n'appartient pas à l’admi- 
nistration de répondre sur ce point; s il n’a pu être trouvé trace 
d'une loi du 7 mai 1947. Il s’agit vraisemblablement de l’article 9 
de la loi du 7 mai 1910 relalive à l'organisation du crédit aux 
sociétés coopératives de “onsommation, modifié par le décret-loi du 
29 juillet 1939, qui interdit aux sociélés coopéralives de consomma- 
lion de recevoir des subventions ou des prestations à titre gratuit, 
sous quelque forme que ce soit, des entreprises publiques ou privées 
auprès desque:les elles exercent leur activité. Il n'apparaît pas que 
l'avance de 70 millions consentie à la coopérative par les houillères 
du Nord et du Pas-de-Calais tombe sous le coup des dispositions 
de la loi précitée, puisque cette avance a été assortie d’un taux 
d'intérêt couramment pratiqué pour des opérations à moyen terme. 








9052. — M. Joseph Denais rappelle à M. le secrétaire d'Etat au 
budget qu'aux termes d'une réponse faile le 7 octobre 19% (débats 
A. N., p. 6:86), l'administration considère comme n'ayant pas 
cessé d'exister une société à responsabilité limilée prorogée rélroac- 
livement après l’arrivée à son terme, sous réserve qu'aucune modi- 
ficalion ne soit apportée à son objet el à ses évaluations comptables ; 
et dernande si celte tolérance est admise, non seulement pour 
l'assiette de l'impôt sur les sociétés, mais également pour l'assiette 
des impôts frappant habituellement les associés en cas de dissolu- 
tion (laxe proportionnelle et surtaxe sur la différence entre l'actif 
nel et le capital social) et pour l'établissement des droits sur l'acte 
de prorogation qui, dans l'affirmative, ne serait passible que du 
droit d'apport, à l'exclusion de lout droit de mutation, de transcrip- 
tion ou de taxe hypothécaire. (Question du $ octobre 1933.) 


Réponse. — Réponse affirmatlive si, comme le précisait également 
la réponse ministérielle du 7 octobre 1950 à M. Edouard Depreux, 
député, la éociété a continué à se conformer aux obligations fiscales 
incombant aux sociétés à responsabilité limitée et si, par ailleurs, 
aucune circonstance particulière ne conduit l'administration à écarter 
l'application de la mesure de tempérament privue dans celle 
réponse, Il est précisé que sj l’acte de prorogation était effective- 
ment présenté à la formalité de la transcription, il donnerait lieu 
à la perceplion sur l'actif immobilier de la société, du droit de 
transcription et de la taxe hypothécaire qui éont exigibles du seul 
fait de l’accomplissement de la formalité, 





9204. — M, Isorni demande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
{° quel a été le rapport, au cours des trois derniers exercices, de 
la taxe ad valorem de 4 p. 100 prévue par l'article 23 du code 
général des impôts pour chacun des produils suivants: 4) eaux 
minérales et eaux de table; b) boissons gazéifiée=; €) bières; 20 s'il 
est possible d'évaluer pour chacun de ces produits le rapport de 
2 taxe à la production de 15,35 p. 100. {Question du X octobre 
953.) 


Réponse. — Le produit global de la taxe de 4 p. 100 s'est élevé aa 
Cours des trois dernières années à : 1.706.496.000 francs en 1950; { mil- 
liard 94%1.529.000 francs en 1951; 2.616.111.000 francs en 1952 Les 
récouvrements étant uniquement euivis par taux, il n’est pas pos- 
sible de déterminer le produit de la taxe spéciale de 4 p. 100, ni 
celui de la taxe à la produetion en ce qui concerne les boissons 
visées à la question, 








9216. — M. Joseph Denais demande À M, le secrétaire d'Etat au 
budget par quelles disposilions il envisage de rétablir, dans l’es- 
prit et la letire de l’ondonnance du 21 avril 1915, l'égalité entre les 
propriétaires de valeurs mobilières qui, dépouillés de leurs titres, 


peuvent ou ne peuvent pas réclamer restitution on compensation 
suivant que l'administration des domaines a réalisé ces valeurs 
directement ou sous le couvert de tiers. (Question du 2% octobre 


1953.) 

Réponse. — L'ordonnance du 21 avril 1915 sur la nullité des actes 
de spoliation n'étabiit aucune distinction selon que les valeurs 
mobilières spoliées ont été aliénées par l'administration des domaines 


directement ou sous le couvert de tiers L'article 13 du texte pré- 
cité prévoit seulement un régime particulier pour les ventes en 
bourse, mais ce régime est le même, que les ventes aient été réa- 
lies par l’admini<tration directement ou sous le couvert de lie’s, 
En pareille hypothèse, d'ailleurs, les conditions d'indemnisation ont 
été fixées par les articles 44 et suivants de la loi n° 48-97S du 
15 juin 1918. 

9307. —— M. Catrice expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 


qu'un artisan menuisier éhéniste et son fils travaillent sans aucune 
aide étrangère et tirent leurs seuls revenus du produit de leur 
propre travail, que, du fait qu'ils sont en société en nom collectif, 
ils sont tous deux imposés à la contribution des patentes. H lui 
demande si, dans un cas semblable, 11 ne peut pas être fait appli- 
cation de l'article 1454, paragraphe 15°, du code général des impôts, 
Il semble que la fomne juridique de la société, qui les laisse tous 
deux pleinement responsables comme s'ils travaillaient ensemble 
sans société déclarée, ne puisse avoir d'influence sur l'application de 
l'exonération susvisée. (Question du 23 octobre 1954.) 

Réponse. — Réponse négative, l'exemption de palente pré par 
l'article 1154, $ 159, du code général des impôts en faveur des ouvriers 
exerçant individuellement leur profession compagnon ni 
apprenti étant de droit étroit et ne pouvant élre étendue à une 
société, même si celle-ci est constilucte entre un père et son fs 
(cf arrêt du conseil d'Elat du 7 février 1949, Socicté Etablissements 
Guilbaud, Indre-et-Loire). H est d'ailleurs rappelé que, dans la situa- 
tion envisagée, l'un des iés n'est soumis à la contribution des 
patentes qu'à raison d'une fraction du droit fixe correspondant à la 
profession exercée (cf art. 1177 du code ginéral susvisé), 


sans 


asso 


9318. M. Henri-Louis Grimaud demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget :i les procès-verbaux de preslalion de r- 
Iment des débitants de tabacs et poudres doivent être établis sur 
papier timbré conmne en à émis la prétention, dans un cas récent, 
un inspecteur de l'enregistiement, ou sur papier libre, comme 
l'affirme l'administration des contributions indirectes qui reconnait 
à ces débitants la qualité de fonctionnaires, (Question du 23 octo- 
bre 1955.) 

Réponse. — Les procès-verbaux de prestation de serment des débi- 
lants de tabacs et poudres doivent être établis sur timbre de 


dimension, en applicalion des dispositions générales de l'article 859, 


$ 1° du code général des impôts, les débilants dont il s'agit ne 
pouvant prétendre à la qualité d'agents salariés par l'Etat, au sens 
de l'artice 1281 du même code, Il est fait observer, toutefois, que la 
loi n° 46-437 du 16 mars 4946 (J. O0. du 17 mars) à Supprimé la forma- 


lité de prestation de serment pour les débilants de 


labacs,. 


9379. -- M. Verneuil e\po-c à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'un arrêté en date du 27 octobre 1948 avait astreint toute 
personne qui reçoit, utilise ou délivre pour les besoins de sa profes- 
sion des céréales secondaires » à tenir un registre pécial mentions 
nant les réceptions et les sorties de céréales ainsi que les opération 
de mise en œuvre. Ce texte avait apparemment pour objet de facili- 


15 


ter le contrôle de l'approvisionnement des utilisateurs auprès des 
organismes stockeurs, L'achat direct en culture étant désormais auto- 
risé, il semble que les dispositions de l'arrêté du 27 octobre 198 
concernant notamment la tenue du registre spécial puissent être 


levées sans inconvénients, Ce texte cependant n'a pas été formelle- 
ment abrogé par le décret du 30 septembre 1953. I lui demande si 
des dispositions relatives à la suppression de formalités ont 
été prises par l'administration ou si elles -sont sur le point d'inlter- 
venir. (Question du 29 octobre 1953.) 


2e réponse. — L'arrêlé du 27 octobre 1948, auquel fait allusion 
l'honorable parlementaire, n'a fait que reprendre, au moins en ce qui 
concerne la tenue du registre spécial, les dispositions de l'article 14 
de la loi du 3 juillet 19%41, dispositions qui, ayant été maintenues 
ed le décret du 30 septembre 1953, sont toujours en vigueur, Toute 
ois, étant donné la possibilité que laisse aux utilisateurs de céréales 
secondaires l'article 14 du décret du 30 septembre susvisé, de s'appro- 
visionner directement en culture, l'administration a admis que les 
obligations relatives à la tenue du registre spécial ne seraient plus 
applicables qu'aux personnes ou sociétés qui, en totalité ou en par- 
tie, continueront à effectuer leurs achats auprès organismes 
stockeurs. 


ces 


des 





9388. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'une société mère a fait des avances considérables à sa filinte 
intégralement -sinistrée pour lui permettre de relever ses ruines, 19 


remboursement devant se faire au fur et à mesure de l'encu . 
ment des indemnités versées par le M. R. U. O:, d'après les terine3 
de l'article 17 de la loi du 7 février 1933, ces resliluions devrait 


donner lieu à l'impôt de 18 p. 100 sur valeurs imobi‘ières. IL est 
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demandé: 1° si l'administration reconnait comme admissible un 
résultat aussi monstrueux et si des exonérations ne seront pas 
admises à ce sujet par le décret d'application, 2° si des exonérations 
ne seront pas également prévues pour des comptes courants cormmer- 
ciaux alimentés par des achals ou ventes de marchandises, des four- 
hitures de rmatériels, des avances normales de banques ou de sociétés 
imères, des dépôts provenant de rétributions et répartitions ayant 
déjà payé l'impôt, ete, (Question du 29 octobre 154) 

Réponse. — 19 et 20, Les diflicullés évoquées se rattachent aux 
modalités d'application de l'article 17 de la loi no 53-79 du 
1 février 1953, qui seront fixées par un déeret dont la publication 
peut être considérée comme prochaine. L'honorable député est 
d'ailleurs prié de se référer, au sujet de la portée de ce décret, 
aux explications qui ont été données à l'Assemblée nationale, au 
hom dé M. le secrétaire d'Etat au budget, en réponse à la question 
orale posée par M. Bouxom, député (J. 0. du 5 décembre 1%3, déb. 
A:<. uat., p. 6005, 2e colonne). 





9443. M. Boutbien deinand® à M. le secrétaire d'Etat au budget 
S'i coinple supprimer les calézories des receveurs-buralistes et attri- 
buer à ces derniers le salaire minimum interprofrssionnel garanti en 
verlu des textes législatifs pris en cette matière. (Question du :% octo- 
bre 1953.) 

Réponse, — Les receveurs-buralistes de 2e classe visés par la ques- 
lion posée, sont des agents qui n'ont pas la qualité de fonclien- 
haire. Le volume et l'importance du travail qu'ils effeetuent étant 
essentiellement variables d'une recette-buralistée à l'autre, il est 
névessaire d'effectuer une classification, c'assification qui répond à 
la notion de service rendu. La suppression des trois catégories que 
ecotmporle l'emp'oi impliquerait l'abandon de ce principe et c'est 
pourquoi ele ne peut être envisagée, Quant aux modalités de rétri- 
bulion des receveurs-buralistes de % class, elles sont établies 
comple tenu des caractéristiques propres à l'emploi et décorent 
néve-sairement, comme Ja classifiealion en catégories, de la notion 
de service rendu, Ces agents perçoivent, en égard air travail effectué, 
une rémunération conlerrmme aux principes posés par les textes rela- 
Lfs au salaire minimum interprofessionne! garanti. 





9451. — M. Raffarin demande à M. le secrétaire d'Etat au 
si ie grélèévement au profit du fonds national d'amélioration de 
J'habital est dù et, dans j'a!firmative, depuis quelle date, sur ie loyer 
de bureaux à usage professionnel situés dans un immeuble qui a 
été à usage commercial jusqu'en 1919, et a fait l’objet, à cette date, 
d'une location de forme commerciale au profit d'une personne qui 
exerce une profession libérale, le propriétaire de l'immeuble ayant. 
préalablement à cette location, remis entièrement Fimmewbe à neuf 
sans le secours du fonds national de l'habitat, (Question du 30 octe- 
üre 1953.) 

Réponse. — Pour se prononcer en toute connaissance de cause sur 
le caractère de la location considérée et, partant, sur l'exigibilité du 
prélèvement an profit du fonds national d'amélioration de Fhabitat, 
il serait nécessaire de faire procéder à nne enquéle et, à cet eflet, 
de connaitre la sitmation exaxrte des lecanx dont il s’agit, ainsi qæ 
les noms el adresses du bailleur et du preneur intéressés, 





9509. - M. Vendroux altire l'allention de M. le secrétaire d'Etat 
au budget sur la perception des droits de mutation par décès. FT 
lui demande comment doit être évalué, en application du décret 
no 32-9752 du 3% juillet 1952, le mobilier sinistré partiellement par 
faits de guerre, figurant pour mémoire dans les déclærations de sur 
cession en vertu des dispositions de l'article 658 C. G. I. Le forfait 
de 5 p. #00 est-il éventuellement app'icabie. (Question du 4 novern- 
bre 1953.) 


Réponse. — Pour la perception des droits de mutation par décès, 
les meubles meublants endommagés par faits de guerre doivent être 
évalués selon les dislinclions suivantes: 1° Successions ouverles 
avant la date du sinistre. — En vertu des dispositions eombinées du 
troisième alinéa de l'article 4 et du dernier alinéa de l’article 6 du 
décret n° 52-952 du 20 juillet 1952, les meubles d'usage courant et 
funilial ouvrant dreit à réparation el dépendant de suceessions 
ouvertes avant la dale du sinistre ne sont soumis À l'impôt que 
sur la valeur vénale, au jour du décès, déterminée par une déclara- 
tion estimative, de leurs éléments résiduels. D'autre part, la créance 
pour réparation de dommages de guerre allachée à ces éléments est 
exonérée de toute imposition en vertu du premier alinéa de l'arti- 
«ie 9 du décret précité du 30 juillet 1952. Quant aux autres meubles 
rmeuh'ants, dépendant de la suceession, ils doivem être évalés 
d'après les règles du droit commun applicables à ia date dn décès. 
En ce qui concerne notamment les successions ouvertes avant le 
fer janvier 199, date d'entrée en vigueur du déeret ne 48-1986 du 
9 décembre FMS portant réforme fiscale, la valeur de <es biens doit 
étre déterminée dans les eonditions vues par l’article 52 de j'an- 
cien code de l'enregistrement, Toute l'administration ne pourra 
ce prévaloir du forfait de 5 p. 100 prévu par ce texle que dans 
l'hypothèse où le mebilier héréditaire ne comprenait aucun bien 
meub'e d'usage courant où familial ouvrant droit à tien ; 
9» sussessions ouvertes après la date du sinistre. — Il a été décidé, 
par mesure de tempérament, que ies biens meubles d'usage courant 
et familial dépendant de ces successions seraient exonérés totalement 
d'impôt, qu'ils aient été entièrement détruits où simp'ement endom- 
magés, En outre, dans le eas où les biens susvisés ont été partielle- 
ment reconslitnés entre la dale du sinistre et celle du décès, il a 
été reconnu, dans un but de simplification, qu'il convenait de faire 
abstraction de cette circonslance et, par voie de conséquence, de: 
dispositions du deuxième alinéa de l'article 9 du décret du 3% juil- 
let 1952, Il n'y aura donc pas lieu de réintégrer dans l'actif suctes- 





soral les sommes inveslies par le défunt dans cette reconstitution. 
Enfin, en cas de reconstitution totale des meubles d'usage courant 
et familial avant l'ouverture de la succession, il ne sera pas insisté 
sur l'imposition des créances en indemnité de dommages de guerre 
afférentes auxdits biens et restant dues au jour du décès. cè 
qui concerne les meubles imeublants n'ayan s le caractère de 
Ineubles d'usage courant où familial, ils doivent être évalués selon 
les règles du droit commun tracées, selon la date de l'ouverture de 
la succession, par l'article 753 du code général des impôts ou par 
l'article 52 de l'ancien code dr l'enregistrement, mais il sera fait 
abstraction du forfait de 5 p. 160 prévu par ces textes. Ces règles 
libérales seront applicables, en principe, à toutes les successions 
ouvertes à compter de la date du sinistre et avant le payement des 
indemnités de reconstitution mobilière, Toutefois, dans le cas où le 
défunt n'aura laissé ni conjoint, mi- enfant où ascendant vivant au 
foyer et où les biens meubles d'usage courant ou familial ouvrant 
droit à réparation auront été totalement reconstitués avant la date 
de l'ouverture de la succession, les meubles meuhlants dépendant 
de l'hérédité devront être évalués dans les conditions du droit com- 
run. L'administration pourra, en conséquence, se prévaloir du for- 
fait de 5.p. 100 à l'égard des successibles, sauf à ceux-ci, dans l’hy- 
pothèse où le sinistre a affecté des gs mobiliers autres que des 
meubles d'usage courant et familial à administrer la preuve contraire, 
réservée par les textes précités, et à établir que le défunt ne disposait 
pas, à sa mort, d'un ensemble mobilier équivalent à celui qui était 
sa propriélé au moment du sinistre. Dans la méime hypothèse, les 
droits de succession seront, en outre, exigibles sur le montant de 
l'mdemnité de dommages de guerre restant dû à la date du décès; 
mais il a élé décidé par mesure de tempérament, que l'impôt serait 
liquik, non sur le nominal de ce solde, mais sur sa valeur réelle, 
déterminée forfaitairement en faisant application audit nominal du 
taux de 5 p. 109 auquel sont cédées généralement les créances dont 
il s'agit. 





9522. — M. Badie dernarde à M. le secrétaire d'Etat au budget : il 
ne pense pas devoir uniler la procédure relative à l'amnistie en 
matière de contributions directes et de coniributions indirectes, et 
que cette mesure soit prise dans l’imtérèt du contribuable, confor- 
mément à la volonté du légisiateur. (Question du 5 notembre 1%53.) 


Réponse. — L'auteur de la question faisant allusion au cas concret 
d'uu contribuable, ainsi qu'il résulte des renseignements contenus 
dans la pièce jointe à cet'e question, ii ne pourrait être répondu en 
toute connaissance de cause à ladite question que si, par l'imdira- 
tion du nom et de l'adresse de ce contribuable, l'administration fis- 
cäle était mise en mesure de faire procéder à une enquête. 





9555. — M. André-François Mercier expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que les coopéraiives de bou:angerie ont été frapgées 
récemment de la Laxe proportionnelle sur es bénéfices des sociétés an 
taux de 31 p. 190, avec effel rétroaclif pour les années 1949, 1950 et 
1951. Or, les sociétés de boulanzerie ont été créées dans le seul but 
de fournir aux sociélaires du pain au plus bas prix et, de ce fait, 
par la naïure-même de leurs activités, il ne leur est pas possible 
de faire des bénéfices. Ces sociétés sont obligées de faire face anx 
dépenses d'entretien du matériel et des bâtiments qui leur appar- 
tiennent et, pour cela, elles doivent mettre en réserve certains <api- 
taux qui ne doivent pas étre considérés comme bénéfices et imposs 
comme tels. FH lui dernande: en vertu de quels textes légaux les 
coopératives de boulangerie sont ainsi soumises à la laxe sur les 
bénéfices des sociétés, et, dans le cas où cette taxe doit eFectiverment 
leur être appliquée, s'il comp'e donner toutes instructions utiles à 
l'administration des contributions directes afin que cet impôt ne 
joue que sur des bénéfices réels, qu'il soit ex sans effet de rétre- 
activité et que le payement qui en est exigé à partir du 15 septern- 
bre et auquel Jes caopéralives sont dans l'impossibilité de sati<- 
faire, ne donne pas lieu à l'application de la pénalité de 10 p. 109 pour 
payement tardif. (Question du 6 novembre 1955.) 


Réponse. — Les sociétés coopératives sont passibles de l'impôt sur 
les sociétés en vertu de l'article 6-1 du code général des impèts, 
issu lui-même de l'article 93 du décret ne 48-1986 du 9 décembre 191$ 
Er réforme fiscale. Toutefois, un régime spécial est prévu à 
’article 7-1 de ce code, en faveur des socié'és coopératives agri- 
coles et notamment des société: coopératives de production, de trans- 
formation, conservation et de vente de produits agricoles, qui sent 
exonérées de l'impôt susvisé sauf pour certaines apéraliens énumé- 
rées audit article. D'autre part, conformément aux dispositions de 
l'article 214-1° du code précité, le bénéfke imposable des sociétés 
coopératives de consommation est délerminé sous déduclion des bonis 
provenant des opéraljons faites avec les associés et distribués à ces 
derniers au prorata de la commande de chaeun d'eux. Quant à 
savoir si les imposilions assignées aux coopéralives de boulangerie 
visées dans la ques‘ion ont été correctement établies, il ne serait 
possible de s’en assurer que sj, par l'indication de la désignation et 
de l'adresse de ces coopératives, l'administration était mise à mme 
de faire procéder à um enquête sur les cas particuliers. Sous celte 
réserve, il est indiqué que les rappels de droits réclamés auxdites 
coopératives ne constituent pas l'application rétroactive de di<pa- 
sitions nouvelles, mais entrent à priori, dans le cadre normal de la 

cédure de reprise prévue per l'article 4%6-1 du code } des 
ts. En ce qui concerne l'application de la majoration de 10 p. 100, 
l'administration n'est pas habilitée à déroger en faveur d'une ealé- 
gorie quelconque de contribuables et, no‘armment, des contribuables 


qui contestent le bien-fondé ou la quatité des ts mis à leur 
charge, aux dispositions de l'article 1:22 du code ral des jmpôis 
prévoyant l'application d'une majoration de 19 p. aux eotisalions 


d'unpôts direcls non régiées le 15 du ‘roisième mois suivant celui 
de la mise en recouvrement des rôles (jurisgrudence du conseil 
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d'Etat). I n'est donc pas possible d'exonérer les sociélés coopéra- 
tives de boulangerie de la majoration de 1@ p. 100 qu’elles ont subie, 
on sont susceplibles de subir, pour payement tardif des rappels 
d'impôts sur les sociétés mis à leur charge. Mais, ces entreprises 
euvent, dans leur requê'e introductive d'instance, demander le 
Lénéfice du sursis de payement prévu par l’article 16% du code géné- 
ral des impôts. Dans ce cas et, :ous réserve qu'elles constituent les 
zaranties prévues par ce texte, le recouvrement de leurs imf£osi- 
tions et des majorations de 10 p. 100 y afférentes sera suspendu jus- 
qu'a la décision du directeur des contributions directes, ou, le cas 
échéant, du conseil de préfecture. Si les sociétés en cause obtien- 
nent finalement le dégrèvement ou une modéra‘ion des impôts con- 
testes, les majorations de 19 p. 100 correspondantes seront annulées, 
ou, réduites proportionnellemen! au montant des impôts dégrevés. 
Après payement du montant des impôts main:enus, elles pourront, 
en outre, solliciter la remise gracieuse de la fraction correspon- 
dante de la majoration de 10 p. #0. Les demandes seront examinées 
avec bienveillance, et en considération de Ja situa'iun particuitre 
de chaque entreprise. 





9588. — M. Couinaud expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'en votant l'article 42 de la loi n° 53-79 du 7 février 195% sou- 
mettant à l'impôt sur les bénéfices agricoles les exploitations sal- 
monicoles, le législateur semble avoir voulu assimiler à tous égards 
sur le plan fiscal les activités de ce genre à celles résultant d'une 
exploitation agricole, Cependant, l’article 52 du même texte n'ayant 
pas fait mention expressément des exploitations salmonicoles, à la 
suile vraisemblablement d'une simple omission, celles-ci, contraire- 
ment à ce qui existe pour les agriculleurs, continuent, dans de 
nombreux cas, à être imposées au tilre de la patente et des taxes 
à la production et assimilées, 11 en résulte un régime fiscal extrème- 
ment lourd, de nalure à paralyser leur activité et à donner les pus 
grandes inquiétudes pour leur avenir, Il lui demande sil ne lui 
semble pas possible d'interpréter de façon libérate les dispositio :s 
contradictoires des articles 42 et 52 de la loi du 7 février 1955, 
et de permettre l'exonéralion des exploilations salmonico.es de la 
paltente et des taxes à la production, cette solution ayant, sans nul 
doute, été recherchée par le législateur, (Question du 12 novembre 
1153.) 

Réponse. — En prévoyant que, pour l'assielte de l'impôt sur Île 
revenu des personnes physiques, les bénéfices réalisés par les sal- 
moniculteurs seraient désormais considérés comme des bénéfices 
de l'exploitation agricole, l’article #2 de la loi n° 53-79 du 7 février 
1%53, en réalité, a eu seulement pour objet d'étendre à ces derniers 
le mode de détermination forfaitaire du bénéfice imposable appli- 
cable aux exploitants agricoles en matière de taxe proporlionnelle ; 
ses gen ne peuvent dès lors être invoquées que pour de 
calcul de cette taxe: dont les intéressés demeurent passibles, Dans 
ces conditions, il n'est pas possible d'accorder aux exploitalions 
salmonicoles, par voie d'analogie, le bénéfice de l'article 52 de la 
loi précitée qui prononce une exemplion des taxes sur le chiffre 
d'affaires en faveur des ventes des produits des exploilations avi- 
coles, remarque élant faite au surplus qu’en toute hypothèse une 
exontration de la contribution des patentes ne saurait découler de 
ce texte qui n'en fait pas mention. Aussi bien les dispositions fis- 
cales porlant allénualion ou exemption d'impôts doivent-elles, confor- 
mément à la jurisprudence constante du conseil d'Etat, êlre inter- 
prélées d'une manière restriclive, 

———————— 


9658. — M. Deboudt attire l’allention de M. le tecrétaire d'Etat au 
budget sur les conséquences du décret n° 53-978 du 20 septembre 
1953, stipulant qu'il est interdit de fabriquer ou de délenir et de 
vendre du cidre titrant moins de 5° d'alcool. L'article 3 de la loi 
du 6 avril 1897 fixait à 2,» le titre minimum des cidres pouvant 
ètre vendus; ce cidre appelé couramment « boisson » constiilue par 
excellence, en raison de son prix, la boisson courante de la Lee 
lalion ouvrière des départements normands et brelons, IL satisfait 
pleinement les consommateurs qui ne demandent nullement le 
relèvement de son degré a:coolique. Or, le cidre à 5° se vendra 
environ 20 francs le litre, alors que la « boisson » coûle 18 ou 
20 francs. L'intérêt du consommateur n'a done pas été pris en 
considération, 11 est à prévoir que cette augmentalion de prix corro- 
laire de l'augmentation du degré alcoolique entrainera une baisse 
importante de la consommation. De celte baisse seront les premières 
victimes les épiciers ou propriétaires de cafés pour qui l'aulorisalion 
de fabriquer et vendre de la boisson à ?2,35° constiluait une partie 
non négligeable de la valeur de leur commerce, Leur équipement 
ne pourra être amorti, ni parlois même utilisé, Leur chiffre d'affaires 
diminuera. Le décret présente donc de graves conséquences écono- 
niques. I1 présentera aussi des incidences sociales, sur lesquelles 
l'altention doit être altirée. Le cidre — boisson fainiliale — ne se 
“ Coupe » pas comme le vin, Les enfants vont donc bore pur du 
cidre à 5°, au lieu de boisson à 2,5°. El cela au moment mème où 
le Gouvernement organise la lutte contre l'alcoolisme. IL semble 
que ce décret ait été pris en faveur surlout des distilateurs et 
brasseurs indusiriels. IL Jui demande quelles mesures il compte 
prendre pour aménager ce décret, de façon à ce que soient res- 
pectés ces intérêts, en particulier ceux des populations ouvrières 
principales consommatrices. (Question du 11 norembre 1953.) 

Réponse, — Le décret n° 53-978 du 20 septembre 1953 tend, d'une 
Part, à assurer aux récollants de fruits l'écoulement de leurs 
récoltes, d'autre part, à améliorer la qualilé des produits commer- 
Cialisés ainsi qu'en avaient maintes fois exprimé le désir les pro- 
ducleurs de eidre et les consommateurs eux-mêmes. En effet, sous 
le rapport de la qualité, la population ouvrière ne peut que trouver 
avantage à consonuner une boisson bien équilibrée ct normalement 
:onsiituée. Le cidre à 5 d?grés a une valeur hygiénique et alimen- 








taire plus grande que la boisson de pommes, car celle-ci est souvent 
déprécice par l'acélification rapide et des fermentalions secondaires, 
A cet égard, il y a lieu de faire un rapprochement avec le vin, 
Depuis longtemps la vente des pquetles el vins de sucre est inter- 
dite, et le décret no 52-977, également du 20 septembre dermer, 
vient encore, pour renforcer la qualité, de relever le degré minimum 
des vins de pays, Du point de vue économique, il n'est pas davan- 
tage établi que 1 suppression des boissons de pommes grèvera 
le budzet des consommateurs. Er effet, comple tenu du prx d'achat 
obligatoire des pomunes et en prenant pour exermple le cas le plus 
défavorable d’un brasseur mal oulillé, il ressort que la hau-se, que 
peut entrainer le relèvement Qu degré alcoolique du cüre, n3 
saurait dépasser quatre francs par litre à Ja production. Le cire 
demeurera donc, el de loin, le plus économique des boissons de 
table, y compris les eaux minérales, Au surplus, le consommateur 
a toujours la possibilité de couper le cidre avec de leau, pratique 
d'ailleurs bien €lablie pour le vin donné aux enfants, Par ailleurs, 
la vente”de cidre à 5° ne doit pas porter préjudice aux brasseurs et 
délaillants, puisque le volume de la consommation ne saurait beau- 
coup diminuer et que l'importance du chiffre d'affaires de ces com- 
merçants ne semble pas devoir être affectée par la mesure criiquée, 
Enfin, il est fait observer que la fabricalion el la con-cmmation 
des bo'ssons de pommes é!ait limitée à que.ques aggloméralions du 
département de la Seinc-Inférieure, Si la disparition de ces boissons 
peut, dans les débuts, apporter quelques modifications aux habituxles 
locales, celles-ci seront, sur le plan général, très largement comren- 
sées par les avantages eue retireront du nouveau slatut cidrieoïe à 
la fois la régie commerciale, qui n'aura pas à acheter l'alcoo) qu'au- 
raient produit les pommes en rant désormais dans la fabrication du 
cidre de table, les consomimateurs des autres régions, qui récla- 
maient une améhoralion de la qualité, et enfin, les producteurs de 
fruits qui verront s améliorer les conditions d'écoulement de Icurs 
récoltes, 


9696. —— M. Berthet expcse à M, le Secrétaire c'Etrt au budget 
qu'il résulte de l'instruction n° 4 bis du 6 avril 19%, que lorsqu un 
fonctionnaire visé par les dispositions de l'article 6% de la loi du 
31 mars 1919, sollicite un congé dit « pour cure thermale » afin 
de suivre un trai'ement hydrominéral rendu nécessaire par suüile 
de son invalidité primitive, chaque périole de traitement méme 
si elle e-t inférieure à trois moss 2T jours en prineipe e 
imputée sur le congé prévu à l'arlic'e 41 de la loi du 19 1nars 1928, 
IL lui demande: 1° est-il normal que certains chefs de servire 
impultent des congés de cette nature sur l'ariicle 91 de la loi du 
19 octobre 1956: congé de maladie; 2° attendu que, pour être 
au bénéfire d'une cure thermale le fonctionnaire bénétliciaire de 
l'article 65 de la doi du 1 mars 1419 est obligaloirement soumis 
à l'examen de la commission de réforme de la région militaire de 
sa résidence, un che! de service peut-il exiger que la demonde de 
congé pour cure thermaie soit également soumise à l'avis de ‘la 
commission de réforme prévue à l'article 20 de la loi du 14 avril 
1924 (Question du 17 novembre 1955.) 


te 14 
ouin's 


Réponse. — L'attention de l'honorable parlementaire e:t anpelée 
sur les faits suivan:'s: 1° Je fonctionnaire bénéficiaire de l'artice 41 
de la loi du 19% mars 1928 el qui sollicile un congé dt « pour cure 
thermale » afin de suivre dans un hôpilal militaire un traitement 
hydrominéral nécessaire par suiie de son invalidité primilve, à 
droit au remboursement des soins médicaux entra:nés par la mala- 
die dans les conditions prévues à l'arti 64 de la loi du 31 mars 
1919, chaque période de trai'ement mime Si elle est in éreure 
à trois mois — étant imputée sur le congé prévu À l'arlicæe 41 ré. 
cité de la loi du 19 mars 1928, En dehors de celle hypothèse, !e 


fonctionnaire en cause est soumis au régime de droit cormreun et 


ne peut recevoir d'émoluments pendant la durée de la cure (her 
male (sauf si celle-ci est comprise dans la période de son congé 
annuel) que par l'imputaiion de celle période sur les congés G4 


maladie prévus à l'article 91 ou, le cas échéant, à l'article 9%, 
deuxième alinéa de la loi du 19 octobre 1956, après l'applicalion de 
la procédure prescrile pour l'application de ces disposilion-: 2° aux 
termes de la circulaire du 13 juillet 19%, relative à l'application 
de l'article 41 de la loi du 19 mars 1928, pour l'attribuiion de congés 


à plein trailement aux fonclionnaires réformés de guerre, toutes les 
demandes de congés preésculées par les fonctionnaires réformés de 
guerre au titre d’une indisponibililé résullant d'infirmilés de guerre 


pourront êlre soumises, soit sur la demande des inlét 
d'office, pour suile à y donner, aux commissions de réorme pré- 
vu®s aux arlicies 20 et 22 de la loi du 14 avril 1921. 

9719. — M. Paquet demarde à M. 


et: 


le secrétaire d'Eiat au bud: 


1° s'il est exact que la taxe professionnelle prévue à ri 
liscaie pesant sur les indusirieis et les commerçants sera applique 
d'après les effectifs du personnel, l'imporlance de l'ouiillage et des 
locaux; 2° s'il n'y à pas lieu de prévoir dans ses modalités d'ar- 


plication un aménagement différenciant l'industriel qui 
produits el le façconnier qui « ne vend » que de la tnain-d'œuvre, 
Question du 18 novembre 1955.) 

Réponse. — L'articie 26 du projet de loi n° 7161 portant réforme 
fiscale prévoit que :es barèmes de la taxe professionnelle seron! 
établis par une commission nationale qui prendra come base do 
ses travaux le tarif annex5 à l'ordonnance no 45 2327 du 19 oo 
bre 1915 relalive aux impôls directs et taxes a<similées perçus nu 
profit des départements, des communes et de divers é'ablissements 
publics dans les départements de Bas-Rhin, du Haut-Khin et de la 


Moselle. Ce dernier larif qui, d’une maraère générate, relient 
comme élément de taxation l'effectif a rersonnel et l'importanra 
des installations, romporte des d'spesitions spéciaies pour les ÿ 


fessions exercées à façon, 
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9748. -- M. Chaban-Delmas dernande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget: 1° lorsqu'un commercant vend du matériel d'occasion à un 
exportateur en vue de la revente à l'étranger de ce matériel, cette 
vente est-elle passible des taxes à la production de 9,80 p. 100, des 
taxes de transaction de 1 p. 100 et des taxes locales; 2° en cas de 
réponse affirmalive, l'exportateur peut-il se faire rembourser par les 
services de la taxe sur le chiffre d'affaires la taxe de 5,0 p. 14; 
3e si l'exportateur fournit une atlestalion comme quoi ce matériel 
d'oceasion sera exporté, le vendeur peut-il ne pas être redevable 
de la tase de 5,80 p. 100, Dans ce cas, est-il quand méme rede- 
vable de la taxe de 1 p. 190 et de la taxe locale. (Question du 
49 novembre 1453.) 

Réponse. — 10 el 3° Un commercant est autorisé à vendre à un 
client qui les exportera des matières d'occasion en franchise de la 
taxe de 5,80 p. 106, dès lors que son client lui délivre l'attestation 
réglementaire prévue par Flarli:le 269-2e du code général des impôts 
et visée por le service local coœnpétent des contributions indirectes. 
Jl demeure en tout état de cause redevable de la taxe sur les 
transactions, Quant à la laxe locale, ele n'est exigible que sur Îles 
ventes de l'espère portant sur les articles et matières d'occasion sus- 
ceplibles d'être utilisés en l'élat ou après réparation, dits articles de 
reimploi, à l'exelusion des ventes porlant sur des articles et matières 
d'o“casion destinés à servir de matières premières dans la fabri- 
<ation des produils exportés; 20 réponse aflirmative. 





9755. — M. Febway demande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
40 si des instructions spéciales ont élé données à ses services, À 
l'eflet de soumettre les mernbres des professions libérales à un 
réghne particulier quant à la discussion de leur forfait; 2° s'il est 
norina que la discussion d'un forlait se fasse uniquement par Con- 
paraison avec: je forfait acceplé par un autre confrère nommément 
désigné; %e s'il est normal qu'un inspecteur des contributions, après 
avoir signifié à un contribuable que Son dossier serait envoyé à la 
commission, aucun acco'd n'étant intervenu, convoque à nouvean 
ce contribuable et le somme d'arcepler le forfait proposé en le 
menacant de sanctions en case de refus. {Queslion du 19 notembre 
1953.) 

Réponse, — 19 Réponse négative; 29 et %e Il ne pourrait être 
répondu en toute eonnaissan‘e de cause à ces questions que si 
l'adiministration était mise à même de procéder à une enquête sur le 
cas particuiier, 





9756. — M. Maurice Georges, se référant aux décrets ne 53-912 dn 
20 septembre 1953, et 53-1003 du 7 octobre 1953, ainsi qu'aux jns- 
tructions ne 22% B 2/1 du 19 octobre 195% de l'administration des 
contributions indirectes parues av Bulletin ofliciel no 42 du 49 oc- 
tubre 19%, demande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 1° quelle 
est la différence faite par l'administration des contributions entre un 
dépôt de snar:handises et un entrepôt de matières premières et de 
produits derni-finis; ?° quelle est la possibilité pour le contribuable 
d'incorporer l'immeuble et les éléments qui le composent (et dans 
lesquels lronvent piace, pour leur emploi, les objets mobhiliers ser- 
vant à l'exploitation et à caractère technique) dans la matière impo- 
sable hénéficiant des allégements deslinés à aceroitre la p'oducti- 
vité. (Question du 19 novembre 1953.) 


Réponse, — 109 Ainsi que l'administration l'a précisé dans l'ins- 
traction n° 22%35-B 2/1 citée par l'honorable parlementaire, la dis- 
tinction entre les dépôts de marchandises et les entrepôts de matières 
premières et produils demi-finis repose sur l'affectation donnée aux 
produits entreposés., Il s'agit donc d’une question de fait qui ne peut 
ètre résolue que dans le cadre particulier de chaque entreprise; 
20 Ja question parait viser les modalités selon lesquelles la détaxa- 
tion des investissements peut s'appliquer à des biens immeubles 
affectés à la fabrication, La détaxation est possible, pour les seuls 
ouvrages inmobiliers livrés après le ter octobre, dans la mesure où 
l'entrepreneur chargé de la construction à pris la posilion de pro- 
ducteur, conformément à l'article 3 du décret du 30 septembre 1953. 
ll est alors passible de la taxe de 15,% p. 100 sur le montant de son 
méinoire, alilénué de 10 p. 190. L'industriel peut déduire- la moitié 
de la taxe facturée par l'entrepreneur, , 





9189. — M. Deliaune expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que, à très juste raison, le montant des ailocations de retraites des 
vieux travailleurs n'entre pas en jigne de compte pour la déclara- 
tion de l'impôt appelé « surtaxe progressive », et lui demande s'il ne 
serait pas possible de déduire de la modeste pension de retraite 
d'un militaire ou d'un fonctionnaire le montant égal à l'allocation 
des vieux travailleurs, étant donné que les retraités dont il s'agit 
(petits relraités) n'ont pas d'autre moyen de subsistance et ne peu- 
vent, par sureroit, oblenir d'allocations de vieux t'availleurs. (Ques- 
tion du 20 novembre 1953.) 


Réponse, — Réponse négative, car les pensions de retraite — dont 
le cargrtère de revenu imposable résulte des dispositions expresses 
de l'article 79 du code général des hr — forment un tout indi- 
visible et ancune fraction de leur monlant ne peut, en conséquence, 
étre assimilée à l'allocation aux vieux travailleurs salariés. D'ail- 
leurs, par le jeu de l'abattement à la base, dont le montant est 
actuellement fixé à %60.000 F pour les contribuables mariés, les 
retraités recevant une pension de retraite on importante et ne dis- 
posant pas d'autre revenu se trouvent p:atiquement affranchis de la 
surlaxe progressive. 








9794 — M. Wasmer demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si, pour l'application de l’article 286 (1°) du code général des 
impots, le chiffre d'affaires total doit englober uniquement les 
ventes en gros el les ventes au détail ou s'il doit s'entendre de 
luutes les re:eties de l'entreprise, sans exception (rémunérations 
de prestations de services, ventes d'articies ou objels d'occasion, 
elc., clc.). (Question du 2% novembre 1353.) 

Réponse. — Pour l'application du texte susvisé, l'expression 
« chiffre d'affaires total » doil être prise daus son acceplion la plus 
large: elle englobe le volume total des affaires lraitées, y compris 
celles qui portent sur des mar“handises exonérées, où qui sont 
afférentes à des prestations de services, à des ventes d'articles ou 
vbjels d'occasion, à des ventes à l'exportation, etc. 





9821. — M. Catrice expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
ue l'arrêté du conseil d'Etat du 27 novembre 1950, dit: « La vente 
e vélements sur demi-mesure consiste, pour-les commerçamis à 
prendre les mesures de leurs clients et à adresser ces mesures aux 
maisons de fabrication qui confectionnent le vèlerment d'après les 
dimensions indiquées. L'administration admet de considérer ces 
bégociants comme de simples revendeurs, lorsque les costumes 
qu'ils comnandent ainsi à leurs fournisseurs pour le compte de 
leurs clients, leur sont livrés au même prix et dans les inêmes 
conditions que les articles de confection. Par contre, lorsque lesdits 
articles sont livrés à la clientèle moyennant un supplément de prix, 
il y a lieu de considérer les intéressts comme producteurs par tiers. » 
Aclue:lement, les fabricants confeciionneurs précisent dans leurs 
larifs « majoration 10 p. 100 pour mesures ». En fait, le marchand 
de vêlements lamile son aclivilé à vendre des vêtements confec- 
lionnés. S'il s’agit d'une pièce commandée sur mesure, il n'est pas 
producteur s'il vend le mème prix que l'article identique en stock; 
dans le tas contraire, il devient producieur, Pourtant, la différence 
de prix (10 p. 100) n'est pas de son ressort, c'est l'usine qui ré‘lame 
celle majoiation clairement précisée sur les larifs, pour couvrir les 
frais entrainés par la fabrication hors série. J1 lui demande s'il 
faut cousidérer comme produeleur le inarchand de vêtements au 
détail qui. lorsqu'il Jui est impossible de contenter son acheteur 
sur son stock; prend mesure et remplit un bon qu'il transmet à 
son fournisseur habiluel, sachant que le marchand de vêtements 
réclame à son client la majoration de 10 p. 100 appliquée par le 
fabricant, (Question du 23 novembre 1%3.) 


Réponse. — Les commerçants qui font confectionner des vête- 
ments sur dermi-mesures sont réputés producteurs dès lors que cette 
opération comporte le versement, par le client, d'un supplément de 
prix par rapport à la confestion de série. Le ‘fait que le supplé- 
ment de prix soit réclamé par linduslriel confectionneur n'est pas 
de nalure à faire échec à l'exigibiilé de la taxe à la production 
de la part du commerçant qui à transmis l'ordre. 





93830. — M. Duquesne rxn0<:c à M. le secrétaire d'Etat au budget 
les faits suivants: en octobre 1929, une partie du gersonnel du sanala- 
rium national de Zuvdcoote fut Hicenciée par snite de la réquisilion de 
la moil# de l'établissement par les autorités mililaires francaises. 
En seplembre 1910, une autre partie fut licenciée par suite d'un 
ordre des aulorilés mililaires allemandes et l'élablissement fut con- 
traint de se replier à Wervicq-Sud jusqu'à la fin de juillet 1946, date 
de sa réinstallation à Zuydcoole, Au moment de sa réinstallation, 
les personnels licenciés furent réinlégrés dans leurs emplois, mais 
ils avaient alors subi un préjudice de carrière de 6 à 7 ans pour 
le calcul de la pension de retraite. I lui demande pour quelle rai- 
son ces calégories de personnels se sont vu opposer un refus par 
les services compétents de son département, lorsqu'ils ont demandé 
à bénéficier des dispositions de la loi n° 52-89 du 7 février 1953 
remettant en vigueur les dispositions d'une ordonnance du ?9 no- 
vembre 1941 concernant la réparation des préjudices de carrière 
subis par certains fonctionnaires, (Question du 23 novembre 1953.) 


Réponse. — La loi n° 53-89 du 7 février 1953 prévoit que « toute 

rsonne .visée par l'ordonnance du 29 novembre 1%4 concernant 
a réintégration des magistrats, fonctionnaires et agents civils et 
Inililaires révoqués, mis à la retraite d'office, licenciés ou rétro- 
gradés, dont le préjudice de carrière n'a pas été réparé pour quelque 
cause que ce Soil, ou qui estime qu'il n'a été réparé qu'imparfaile- 
ment ou qu'il a été, par la suite, aggravé, est admise à présenter 
un nouveau recours », Les agents visés par l'ordonnance du 29 no- 
vembre 1944 « sont ceux qui ont subi un préjudice de carrière ou 
ont été amenés à se démettre de leurs fonctions en raison de leur 
atlitude d'hostilité envers les autorilés du gouvernement de Vichy, 
ou qui ont été directement frappés en vertu d'un certain nombre 
d'actes limitaltivement énumérés », actes relalifs aux associations 
dites secrètes et actes établissant où appliquant une discrimination 
uelconque fondée sur la qualité de Juif. Or, il résulle de l'examen 
de la situation du personnel du sanalorium national de Zuydcoote 
que les agents licenciés en 1929 et en 1940 l'ont été à la suite des 
mesures de réquisition d'une partie de l'établissement et de son 
transfert de Zuydecoote à Wervicq-Sud, et non en vertu de déci- 
sions entrant dans le cadre de celles visées ci-dessus. Les intéres- 
sés ne peuvent donc prétendre ni au bénéfice des dispositions de 
l'ordonnance du 29 novembre 1944 ni celles de ja loi no 53-89 du 
7 février 1953. 


9632. — M. Wolff altire l'atlention de M. le secrétaire d'Etat au 
sur le décret ne 53-711 du 9 août 1953 (Journal officiel du 

10 août 1953) relatif au régime des retrailes des personnels de l'Etat 
et des services publics, et la circulaire n° 61-16 B/6 du ?% seplembre 
1953 (Journal vofliciel du 6 octobre 1953, page 8778) relative aux 
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limites d'âge des fonctionnaires civils de l'Etat, Le nouveau régime 
ouvre aux fonctionnaires actifs, qui peuvent prendre leur retraite 
à cinquante-cinq ans, S'ils ont vingl-cinq ans de service, la possi- 
bilité de conserver leur emploi sepl années encore au lieu de cinq 
précédemment. Ils peuvent donc continuer à travailler jusqu'à 
soixante-deux ans au lieu de soixante. Le régime des fonctionnaires 
sédentaires n’est pas modifié; ils conservent leur droit à la retraite 
à partir de trente années de service et la possibilité de prolonger 
k ir activité durant cinq années, soit jusqu'à soixante-cing ans. Il 
s'agit d’un droit qui ne peut leur être refusé et non plus seulement 
d une faculté. IH Iui demande les raisons pour lesquelles certaines 
urandes agences de l'Etat se refusent à se conformer à ces prescrip- 
lions et quelles mesures il comple prendre pour que les textes 
actuels soient appliqués. (Question du 23% novembre 1453.) 

40, — Réponse. — e de permettre une étude en pleine con- 
naissance de cause de la question posée, l'honorable parlementaire 
est prié de bien vouloir préciser avec exactitude les organismes 
qu'il désigne sous les termes de « grandes agences de l'Etat », 





9846. — M. Mondon expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que :e paragraphe ? de l’article 1 du décret ne 51-115 du 12 décemm- 
bre 1951 ins situant un régime de retraites complémentaires des 
assurances sociales pour certaines catégories d'agents de l'Etat un 
titulaires (Journal officiel du 18 décembre 1951) prévoil que des 
arrêtés dun ministre des finances el des affaires économiques, du 
ministre du budget, du ministre du travail et de la sécurité sociale 
et des ministres intéressés peuvent étendre l'applration du rég.me 
de retraites en question aux services el établissements de l'Etat 
présentant un ns industriel ou commercial. Or, dans la liste 
de ces services et établissements à caractère induslr jel où comme! 
cial ne figure pas l’ancienne administration des mines ésinenis'es 
françaises de la Sarre, qui, avant le plébiscite sarrois de1945, dépen- 
dait du ministère des travaux publics. Il en résulte que quelques 
anciens €Inj pores de celte administration, qui n’ont pas été repris 
ar l’actuelle régie des mines de la Sarre, qui n'ont pas été litu- 
farisés comme agents d'une administration de l'Etat, qui n'ont 
jamais été affi.iés, ni à un régime légal de retraites institué en 
faveur des” agents de l'Elat, ni à l’un des autres régimes spéciaux 
de retraites fonctionnant en application des articles 61 ou 63 du 
décret n° 46-1378 du S juin 196, modifié, ne peuvent bien qu'ils 
aient été depuis agents contractuels et temporaires d'une adrni- 
nistration Jublique sur le territoire métropolitain, faire valider, au 
titre du régime institué par le décret du 12 décembre 1951, les 
services qu'ils ont accomplis dans l'administration des mines doima 
niales françaises de la Sarre. il demande quel inconvénient il 
y aurait à réparer cetle pelile omission et à faire figurer celte 
ancienne administration sur la liste prévue à l'article fer du para- 
graphe 2 du décret du 12 décembre 1951. (Question du 21 novembre 
19%93.) 

Réponse. — Le régime de retraites complémentaire des assurances 
sociales institué par le décrel du 12 décembre 1%51 a un caractère 
obligatoire dans les administrations el établissements public s de 
l'Elat à caractère administratif; son extension au personne! des 
établissements publies à caracÿre industriel on commercial def nee 
facultative et est laissée à l'initiative desdits établissements, Auc 
demande d'exlension n'a été présentée jusqu'à présent par le 
mixgistre de l'industrie et du commerce ni pour les ancienne: mines 
domaniales françaises de ja Sarre, ni pour la régie des mines de 
a Sarre.-Il convient de préciser que dans le cas particulier Îles 
personnels n’ont pas intérêt à l'application du décret du 42 décemire 
3951 car ils sont déjà affiliés aux régimes complémentaires ins- 
tilués en faveur des cadres employés ou ingénieurs des mines, Ceux 
des intéressés qui, faute d'avoir une ancienneté suffisante dans 
l'une ou l’autre administralion des rnines de la Sarre, ne pourraient 
obtenir une pension au tilfe des régimes de retrailes gropres à 
celles-ci, pourront, néanmoins, prétendre à pensions en appiication 
des disposilions de: règlements de coordination inlervenus ou à 
intervenir entre les différents régimes complémentaires de 
retraites. 





9849. — M, Prache e\posc à M. le secrétaire d'Etat au bu et le 

cas suivant: une société industrielle française (sociélé à responsa 
bilité limitée) a conclu un contrat avec une société ilalienne aux 
termes duquel celle-ci cède, d'une façon définitive, à la société fran- 
Caise, la propriété d'un procédé, le droit de fabriquer un produit, 
dont elle détient le brevet, el de vendre dans la métropole, les 
colonies, le Bénélux, la Suisse et le Danemark; la propritté de la 
marque de fabrique devenant égaiement la propritié de la société 
française, ceci moyennant une redevance de 20 p. 100 sur le mon 
tant du prix de vente du produit. Celle redevance sera versée à 
la société italienne en parlie par virement de devises suivant accord 
avec l'office des changes (5 p. 100); en parlie en francs français 
versés à un comple capital dans une banque française au nom de 
la société italienne (13 p. 400). I1 lui demande : 1° si la société fran- 
Çaise peut porter, dans ses frais d'exploitation, le montant lotal de la 
redevance sans risque de reprise lors d'une vérification de sa comp- 
tabilité; 2° devra-t-elle payer, en France, le montant de l'impôt 
sur cetle redevance. (Question du 24 novembre 1955.) 

Première réponse — 1 ne pourrait étre ut ment répondu à la 
question que si, par l'indication du nom et du siège social de la 
société française qui s'y trouve visée, l'administralion étail mise 
à même de faire procéder à une enquête sur le cas perliculier. 








9374. — M. Albert Schmitt expose À M. le secrétaire d'Etat au 
budget le cas suivant: le concours du fonds national d'améliora- 
lion de l'habitat a été accordé après le 7 février 1953 pour la répa- 
ralion des appartements loués dans une maison d'habitation, L'un 








des logements sera occupé plus tard par le propriélaire 
meuble. 1} Jui demande si, à l'avenir, le prétèsement 


institué par l'ordonnance du 2% juin 145 est dû 
occupé alors par le propriétaire, éfant donné que 
loi du 7 février 1935 s'applique seulement aux 
aménagés avec le concours du fonds nahonal 


l'habitat et non aux locaux créés ou aménagés 


96 novembre 1953.) 


Réponse. — Réponse négative, si, comme :! parait 


termes de la quest on poste, le concours du (onds 


lioration de l'habitat a été accordé pour la simple 


locaux déjà affectés à-l'usage d'habitation, Le pm 


drait, toutefois, exigible en vertu du deuxième aline 


de la loi du 7 février 1935 précité pour le loge 


l'immeuble dans lequel ce dernier est silué venait 


plaré sous le régime de la copropriété justilué par 
1958. 





9885. M. Caillemin demande à M. le secrétaire d'Etat au he 


si un menuis'er artisan, qui ulilise un inalériel us 


survell ance constante de son utilisateur et qui traw 
ouvrier, peut être degrévé de la patente, alors 
b vutiqi 1e Question du 27 novembre 15 

Rtpsnes. — La circonslance qu'un artisan, remplis 
les condilions exigées par l'article 1154-19 du 
lHnpols, emploie un onutiage mécanique, nest pas 
faire perdre le bénéfice de lexonéralion di patenlte 
cel article, si la profession exXeërcece Conser.e li 
tère prédominant d'une industrie manuelle, 11 s'agit, 
liellement d'une question de fait, qu'il appartient 
des contributions directes d pprécer dan €] que 
sous réserve du dro de rccours contentieux du t 


de désacco 1 


9913. ——- M. doseph Denais demande à M. le Secrétaire d'Eta! au 


budget sil ne convient pas qu'une diposilior 


pour que les bénéficiaires de majoration de rent 
n'en percevront ie montant que poslérieurement au 
puissent reporter sur le montant de leurs rel 
sommes aférenles aux échéances de 1935, en sorte 
une surcharge injustifiée de leur cotisalion à la 
(Question du 3% novembre 1%.) 

Réponse, — Réponse négalive, les ntr'buable 
queslion tenant déjà des dispositions de Farticle 
ral des impôts la faculté de demander que pour 
la surtaxe progressive, les sommes correspondanl 
de rentes viagéres parces en 195% mai atlérenlt 
soient rattachées 1 celle dernière ilitire Pour 
Inmesure prevue par ce texte, 1 suffira aux ji re 
demande en 1% par une simple note jointe à 
eurs revenus de 1%4 et précisant le montant di 
cher iX revenus déclarés au titre dé it | 





9940. M. Lebon demande à M. te amener d'Etat au 


Si une commune de 24 habilants peut invoquet 
* 


l'article 95 de la loi du ‘#1 mai 1%: + r demander 


création d'un débit de boissons de 4e catégorie d 


principale; élant noté que celle-ci s'en trouve totalein 
depuis le 1e° janvier 19%%, en application de l'arti 


du 9 novembre 145, pour cessation d'exploitatior 
et que seule subsis{e une licence de plein exerci 
Silué “à 4 kilomètres du chef-lieu. (Question du 1®* 


Réponse, — L'article 9% de la loi du 31 mai 1 


meltre la créalion d'une grande licence dans l'azelonu 


pale de la commune visée que dans l'hypothèse où 


exercice subsislant aurait d'abord été ouvert a: 
d'être transféré dans le hameau où il est exploit 


9959. —— M. Briot allire l'allention de M. te secrétaire d'Eta! 


budget sur certaines difficultés faites par les servi 
nent à une personne X.. au sujet du règlement 
dont Y.. est la légataire uhiverselle, Le notaire 


en masse passive de la succession les frais d'ouverture 


ment. 11 soutient, devant l'administratior que 
tue bien un écrit émanant du défunt et dont la 
constitue un titre susceptible de faire preuve, en 
défunt ou sa succession, Les services de l'enreg 
ant pas la Thèse du notaire, I lui demande si la 


ces services esl justifiée, (Question du ? décembre 


Réponse — Répoi se affirmative, l fra d'ouv 
constituant des dettes qui ne prennent naissance 
et dans la personne des successible 





9967. — M. Isorni demande À M. le secrétaire d Etat 


1e s'il est exact qu'un projet de décret tendant 


3 p. 100 du nombre des fonctionnaires, applicable pe 
par arrêt de recrutement, aurait dû être abandon 
d'une organisation syndicale de fonctionnaires met 
nement d'une grève générale et immédiate : , 


cette or gan, sation syndicale aurait été en possession 
au pr jet de décret, (Ouestion du ? décembre 10 


Réponse, — La question posée comporte une ré 


vus 
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9979. — M. Jarrosson demandé à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si un commerçant vendant exclus vernent au détail et faisant vendre 
à la commission certanes de ses marchandises par d’autres com- 
mercan!s au délail — personnes physiques ou sociétés à responsa- 
bihté limitée — doit être assujetti à la taxe sur les transaction: 
el à la taxe locale aux tanx majorés, prévus par les articles 286, 
2° et 187%, dernier alinéa, pour les ventes effectuées pour son 
comple à la commiss'on, dans les magasins des commissionnaires, 
élant précisé que ces magasins appartiennent à ces derniers. (Ques- 
tion du 3% décembre 195.) 

Réponse, — En vertu des articles 286, 20 et 1873 du ccde général 
des impôts, les taux majorés de la taxe sur les transactions et de 
la taxe locaïe sont exigibles de toute personne ou société possédant 
plus de deux établissements de vente au détail et s'appliquent, 
dans ce cas, exclusivemermt aux ventes réalisées dans les établisse- 
ments atlres que la maison principale, Pour l'appl'cat'on de ces dis- 
positions, sont considérés comme établissements de vente au détail, 
indépendamment de ceux qu'exploite personnellement le redevable 
iniéressé, les dépôts de vente qu'il a ouverts dans les magasins 
de commercants détaillants vsbnt les marchandises en cause à 
la commission. En conséquence, dès l'instant où l'intéressé possède 
plus de ceux élabi ssements de vente au détail, au sens qui vient 
d'étre précisé, les taux mmajorés des taxes sur le chiffre d’affaires 
sont applicables à ses ventes au détail. 





9282, — M. Quinson demande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
19 si une so'iéle à responsabilité limitée dont l'objet social consiste 
uniquement dans l'enseignement de la conduite automobile (auto- 
école} et dont le gérant, majoriiatre appointé, assure personnellement 
la totalité de l'enseignement du code de la route et fait fonction 
effective de monteur en pilotant une voilure-école {notamment 
poiis fourds) et qui est assislé de deux ou trois moniteurs condui- 
sant des véhicuies autoinobiles différents, est redevable des taxes sur 
le chiffre d'affaires: prestations de service, transactions locales ; 
2° la réponse serait-elle la même pour un particulier exploitant dans 
les méimes conditions que la société: même activité personnelle 
que le gérant, mème personnel, même matériel; 3° d'autre part, 
l'exploitant serait-il taxable d'après la cédule des bénéfices indus- 
tric's ct commerciaux ou d'après celle des bénéfices non commer- 
ciaux. (Question du 3 décembre 1953.) , 

Réponse. — 1° et 20 Réponse affirmative, l'exploitant d'une éco!e 
de conduite auiomobile etant, en principe, considéré comme se 
livrant à une exnlo tation commerciale et passible par suite des 
laxes sur le chiffre d'affaires, lorsque ses gains sont constitués 
pür la rémunération de la mise en œuvre de matériel qu'il possède 
et du personnel qu'il emplo'e ‘en ce sens, arrêt du conseil d'Etat 
du 10 Janvier 1958, affaire dame Ruel); 3° pour le calcul de l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques les gains réalisés par le 
“onltribuañle visé au ?° de la queslion doivent être rangés dans 
la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux. 





9986. — M. Deixonne allie l’altenlion de M. le secrétaire d'Etat au 
budget sur la récenie circulaire relative au remboursement des 
frais de déménagement des fonctionnaires, Aux termes de cette 
circulaire « afin de permettre aux ordonnateurs de s'assurer que 
l'agent à fait toute diligence pour utiliser le mode de transport le 
plus économique, l'in'éressé devra fournir, à l'appui de sa demande 
de sermboursement, au min'mum trois devis émanant d'entreprises 
de déménagement différen.es, dont un (si le déménagement est 
possible) établi par la Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais », Ce texte semble appelé les rémarques suivantes: 1° il est 
appliqué à titre rétroactif par les inspections académiques aux 
membres de l'enseignement qui ont été mutés pour la renirée 
d'oc:obre, Les intéressés sont donc conduits à solliciter de déména 
geurs dont j's n'ont pas utilisé les services la preuve écrite qu'ils 
sont plus chers que leurs concurrents, Une telle conséquence ne 
suffilelle pas à témoigner en faveur du principe de la non-rétroacli- 
vité des lois ? 2° même en ce qui regarde l'avenir, la circu'aire 
ne sera pas appicah'e dans les nombreux pays où il n'y a qu'un 
seul déménager, En outre, dans cette profession, on n’a pas 
l'habitude de faire des devis: %° l’ancienne réglementation suffisait 
à défendre les intérêls de l'Elat, puisque les fonctionnaires mutés 
n'élaient remboursés qu'à concurrence de 80 p. 100 de leurs frais. 
Les nouvelles mesures risquent d'obtenir l'effet inverse, car la 
chambre syndicale des déménageurs ne manquera pas de réagir par 
l'application stricte du tarif unique; 4e comment celte nouvelle 
paperasserie peut-elle se concilier avec le souci de simplification 
administrative afflffmé par le Gouvernement ? Celui-ci n'a-t-il pas 
perdu de vue que, sous les auspices du ministre dés travaux publics 
et des transports, un accord tarifaire est en train de se réaliser 
encre la Société nationale des chemins de fer français et les trans- 
orlteur routiers ? Il demande quelles mesures le département des 
inances compte prendre pour remédier aux inconvénients certains 
d'une initiative malheureuse. (Question du 3 décembre 1953.) 


Réponse, — En prévoyant que les fonctionnaires mutés doivent 
fournir, à l'appui de leur demande de remboursement de frais de 
déménagement, au minimum trois devis émanant d'entreprises de 
déménasement différentes, dont un concernant le transport par voie 
ferrée, la circulaire du 7 août 1933 s'est bornée à généraliser une 
procédure adoptée antérieurement par de nombreuses administrations 
et dont l'efficacité s'était trouvée établie à l'usage, de façon indiseu- 
table, L'exnérience a, toutefois, montré que l'application de cette 
règle pouvait soulever des difficultés lorsqu'il s'agissait de mutations 
devant s'effectuer sur des distances relalivement courtes. Le secré- 
Jüriai d'Etat au bulget procède, äès à présent, à Ja mise au point 





d'un projet de circulaire destinée à compléter, sur divers points, 
celle du 7 août 1952 précitée. Dans le cas particulier visé ci-dessus, 
des assouplissements pourront être apportés à cette occasion à la 
règle générale afin d'éliminer toute difficulté d'application. 





9989. — M. Gilliot demande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
1° quelles sont les différentes lois militaires sur les mises à la 
relraite et les lois de dégagement des cadres auxquelles s'applique 
l'artice 133 du code des pensions civiles et militaires; 2e si un 
militaire retraité proportionnel touché par les limites d'âge en 
application de la loi du 25 août 1910, inscrit en 1939 au tableau 
des emplois réservés, donc antérieurement à la promulgation de 
la loi citée en ré‘érence, peut considérer que l'arlicle 133 du code 
lui est applicable bien que l'affectation à l'emploi a été retardée dun 
fait de la présence de l'intéressé aux armées, (Question du 
3 décembre 1953.) 

Réponse. — 19 Les dispositions de l’article 133 du code des pen- 
sions civiles et militaires de retraites relatives à l'interdiction pour 
les retraités d'acquérir des droits à pension au titre d'un nouvel 
emploi concernent tous les personnels dont la mise à la retraite a 
été prononcée par limite d'âge. Elles ne s'appliquent donc pas aux 
militaires qui ont élé radiés des cadres pour tout autre molif 
(ancienneté de services, invalidité, dégagement des cadres); 
20 réponse affirmalive. 





10026. — M, Antier expose à M, le secrétaire d'Etat au budget 
qu'un industriel avait laissé en comple « Fournisseurs » une cer- 
taine somme qui, en réalité, ne pouvait plus être réc'amée, le 
fournisseur ayant disparu (groupement dissous). Profitant des di-- 
posilions de la loi d'amnistie d'avril 1952, l'industriel a régu'arisé 
sa situation en annulant la dette conservée à tort au passif du 
bilan et-il a incorporé ce profit au capital (augmentation de ‘api.al). 
Au cours d’une vérification récente, un inspecteur des contributions 
a refusé Je bénéfice de l’amnistie à la somme ainsi réinveslie et 
prélend la soumettre à l'impôt sur les sociélés. Il demande s’il n'y 
a pas là mauvaise interprétation des textes et de l'esprit de la loi 
d'amuislie. (Question du 5 décembre 19,53.) 

Réponse, — La question posée par l'honorable député visant un 
cas d'espèce, il ne pourait y être répondu que si, par l'indication 
du nom et de l'adresse du contribuable intéressé, l'administration 
était mise à même de faire procéder à une enquéle sur sa silua.ion 
parliculière. 





19023. — M. Minjoz cxpose à M. le secrétaire d’'Eat au budget l" 
cas suivant: un fonctionnaire, pour construire sa maison d’habila- 
tion, a contracté auprès du Crédit foncier un emprunt de 2.500.000 F. 
Jl à déduit de ses revenus, lors de sa déclaration de revenus sou- 
mis à la surlaxe progressive, les intérêts de la somme empruntée 
soit: 175.813 F. L'administration lui a indiqué que ces intérê:s 
n'étaient pas déductibles de l’ensemble des revenus déclarés, l'inté- 
ressé ne justifiant pas de revenus fonciers. Il demande pour quelles 
raison existe cette différence de traitement entre les constructeurs 
tirant de leur propriété un revenu et les constructeurs bâtissant pour 
leurs besoins personnels, (Question du 5 décembre 1953.) 


Réponse. — Conformément à l’article 31 (dernier alinéa) du code 
général des impôts, les intérêts d’un emprunt contracté pour la 
consæuction d'un immeuble et garanti par hypothèque sur cet 
immeuble constituent normalement une charge déductible du revenu 
brut foncier dudit immeub'e, Toutefois, en raison de l'intérêt qui 
s'attache au développement de la construction des immeubles à 
usage d'habitation, il a été admis, par dérogation à la règle rappelée 
ci-dessus, que, lorsque l'emprunt hypothécaire a été contracté pour 
l'édification d’un immeuble de cette nature — c’est-à-dire pralique- 
ment dun immeub'e appelé à bénéficier de l’exemption temporaire 
de taxe proporiionnelle de vingt-cinq ans Fan à l’article 222 b 
du code pen — Ve montant des intérêts de cet emprunt peut être 
retranché directement du revenu global passible de la surlaxe pro- 
gressive, durant toute la période pendant laquelle la construction 
nouvelle est exonérée de taxe proportionnel'e (cf. réponse à la 
question écrile n° 3454 posée par M. Jarrosson, député, Journal officiel 
u 31 août 1952, débats, Assemblée nationale, p. 3960, 2e co!.). 
Il appartient au contribuab'e visé dans la question, s’il remplit effec- 
tivement ces conditions, de demander an service des contributions 
directes le bénéfice de la solution rappelée ci-dessus. 





10932. — M. Minjoz demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
les raisons pour lesquelles l'article 43 de la loi du 25 juil'et 1952 
accordant un supplément d’indemnité aux conjoints survivants n est 
pas encore appliqué. (Question du 5 décembre 1953.) 

Réponse. — Les textes d'application de l’article 13 de la loi 
du 25 juillet 1952 sont les suivants: décret no 53-777 du 17 août 195; 
cireu'aires du ministre du travail el de la sécurité sociale no 110 &$. *. 
du 18 août 1952 et no 83 S. S. du 11 septembre 1953. Rien ne s'oppose 
done à l'application dudit article. 





1035. — M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget pour quel motif est ajournée Ja publication au Journal ofji- 
ciel du tableau des classes en lesqueilcs sont réparties les puéricul- 
trices, pour lesquelles, jusqu'à ce jour, ont été publiés seulement 
les indices extrêmes 210 et 320, (Question du 6 décembre 1953.) 


Réponse, — Les puérieuitrices constituent un cadre nouveau pour 
lequel n'ont pas encore été prises de dispos:ticns slaluaires. La fixa- 
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tion d'un échelonnement indiciaire doit être subordonnée À l'adop- 
lion de règles d'avancement qui ont fait l'objet de récentes propo- 
s lions des services du déparlement des finances à ceux des autres 
ministères de tutelle. Dès qu'un accord aura été réalisé sur ce point, 
les échelons des périculrces diplômes d Etat serent portés à la 
connaissanre des préfets et des directeurs départementaux de la 
santé et de la population par une circulaire du ministre de la santé 
publique. 





10043. —- M. Wasmer expose À M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'aux termes de l'article 710 du code général des mnpôts, la valeur 
des parts et portions dans une exploitation agricole unique, acquises 
par un Ccoparltageant, est exonérée des droits de soulte prévus à l'ar- 
tele 708, alinéa 2 dudit code, si la valeur totale de l'exploitation 
n'excède pas trois millions, et à condition que l'attributaire habitait 
l'exploitation et participait personnellemeut à sa culture, J lui 
demande si cette exgmération reste acquise, toutes les autres condi- 
tons étant remplies, dans les hypothèses suivantes: 1° au cas où 
le cohéritier, préalablement an partage, fait donation de sa part 
d'héritage à l’un de ses enfants, habitant également l'exploitation 
et participant à la culture, et qui, au lien et place du donateur, 
intervient au partage et se fait attribuer l'exploitation: 2° si, posté- 
reuremnent au partage, mais avant l'expiration de cinq ans, le cohé- 
ritier, bénéficiaire de l'exonération, fait donation de Ja nue propriété 
à l’un de ses enfants remplissant lesdites conditions, en se réser- 
vant l'usufruit viager ou temporaire ; 3 si, également après le par- 
tage, le cohérilier abandonne par voie de donation es biens 
exonérés du droit de somlte à l’un de ses enfants, en pleine pro- 
priété, le donataire ayant rempli toutes les conditions susindiqnées 
: + sacs lui-même l'expioitation. (Question du 7 décembre 

153,) 


Réponse, — 1° Sous réserve d'un examen des circonstances parli- 
culières de l'affaire, l'exenéralion des droits de soulte prévue par 
l'article 710 du code général des impôts semble susceptible de s'ap- 
pliquer dans l'hypothèse envisagée; 2° et 30 Dans les deux cas, la 
donation envisagée est susceptible de faire perdre aux intéressés 
le bénéfice de l'exonération dont il s'agit si elle entraine la ces- 
sation de la culture par Je donateur dans le délai de cinq ans à 
compter du partage. 


a ————— — 


10086. —- M. Jules Julien demande à M, le secrétaire d'Etat au 
budget si un instructeur nalional d'éducation populaire, appek à ce 
titre à contrôler diverses chorales indiquées par le ministère et à 
ctfectuer des missions en Afrique du Nord ou à l'étranger dans 
sa profession, ne peut étre adinis au titre de l'alinéa IV, article 5, 
du code général des impôts, à bénéticier de la déduction supplémen- 
laire pour frais professionnels de 20 p. 106 accordée aux artistes, 
musiciens et choristes sur le traitement qui lui est alloué par le 
luinistère de l'éducation mationale, étant expliqué qu'une partie de 
ses frais de déplacement fui sont remboursés, mais qu'il supporte 
intégralement ses frais de documentalion et de représentalion, pour 
lesquels un choriste, inème sédentaire, bénéticie de la déduction for- 
failaire de 29 p. 100, {Question du 10 décembre 1953. 





Réponse. — Réponse négative. Les disposil )n< de l'article 5 de 
l'annexe IV du code général des impôts sont strictement Hmitatives 
ei je bénéfice des déduclions supplémentaires qu'elles prévoient 1 
pet ors, être étendu par voice d'analogie à des professions autres 
que qui y sont spécialement visée 


19092. —— M. Badie expose à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
{eo qu'aux termes du décret no 52-129 du 13 novembre 1952, Îles 
avants cause de militaires décédés en aclisité de service au cours 
d'opérations de guerre avant le 23 seplernbre 1918 et avant d'avoir 
accompii quinze ans de service, peuvent opter pour l'une des pen- 
sions ci-après: a) pension du faux prévu pour le grade de militaire 
par la loi du 31 mars 4919: b) pension mixte prévue par l'articke 59 
de la loi du 51 mars 1M9;: 2e qu? les pensions ou allocations dont 
les intéressés visés à l'artice précédent sont déjà titulaires feraient 
l'objet, à compter de la date de publication du présent décret, d'une 
revision sur la base des dispositions dudit artic'e; 3e que les veuves 
de la guerre 1914-48 Cermandant à opler pour la pension mixte 
prévue par l'article 39 de la loi du 31 mars 4919 se voient opposer 
un refus en exéculion d'une circulaire d'apmicaltion du ministère 
des finances, qui slipu'e que la date de départ pour l'option est 
le 15 avril 1224; 4e qu'il n'est pas concevable que les viclimes de 
la guerre 1914-1M8 me puissent bénéficier de la loi du 31 mars 1919, 
créée spécialement pour elles, Il Jui demande quelles mesures il 
compte prendre en faveur des veures de militaires de carrière dont 
le mari est mort pour la France pendant la guerre 1911-1915, (Ques- 
tion du 10 décembre 1%.) 


Réponse, — Les droils à pension mixte ouverls au profit des veu- 
ves el avants cause de mitilaires de carrière décédés en activité 
avant d'avoir accompli 13 ans de service, par l'arlic'e 50 de Ja loi 
du 1h avril 1924, et aménagés par le rèzement d'administration putbli- 
que du 17 septembre 192% et le décret du 13 novermbre 1952 ne pour- 
raient bénéficier en vertu du principe de la non-rélroaclivité des 
luis qu'aux ayants cause de militaires décédés posiérieurement à Ja 
mise en application de ladile loi. Toutefois, pour al'énuer dans la 
plus large inesure possible la dillérence des silualions qu'aurait 
entrainé l'application rigoureuse des texies au détriment des veuves 
des militaires décédés avant la promulgation de La loi du 14 avril 
1224, l'article 76 de la doi du %0 décembre 198 a allribué à ces 
dernières en sus de la pension au taux du grede prévue par la 
loi du 31 mars 4919 à laquelle elles étaient en droit de prétendre, 
une allocation complémentaire calculée pour chaque année de 
service ou campagne du mari, à raison de 30 y. 100 de l'annuité de 











base attribuée au militaire de même grade en possession de drois 
à pension mixte, soit €0 p. 100 de l'annmuilé correspondante de la 
pension de réver<ion. 11 ne sera pas pussible d'envisager l'extension 
de cet avantage sans remellre eu cause Les principes memes de la 
législation des pensions 





10100, — M. Fobvay expose À M, le Secrétaire d'Elat au bufget 
u'à défaut de vente pour la lquidtalion des droits de mutation par 
décès, la valeur des biens meubies est déterminée par Lestimatton 
contenue dans un inventaire (art, 753, 2e, du code géncral des 
Impôts). 11 lui demande « cette etimation peut être eriliquée par 
l'administration. (Omestion du 11 décembre 1%.) 





Réponse, — Réponse affinmative, cetle estimation élant susee 
lihle de céder devant la preure contraire expres-étment réserx 
par l'article 553, $ 1, premier alinéa, du code genéral des jmpols, 


10130, — M. Frédéric Dupont c\po:c à M. le secrétaire d'Clat au 
budget que cerlains commerçants parisiens du commerce de détail 
des vins et boissons à emporter qui, deptus de hembreuses année:, 
étaieut imposés à la patente comme « défulants de vins au pelit 
détail, 7 ciasse », se sont vus graliliés celle année d'une palento 
de #° classe comme « marchands de vins au délai vendant habi- 
tuellement pour être consommés hors de chez eux des ins au 
panier ou à la bouteille », étant précisé que les intéress uw! 
jamais modifié leur forme d'exploitation, qu'ils n'occupent et mn 
occupé aucun personnel, qu'is m'eflectuent pas de fNvraisons à 
domicile, qu'ils ne sont pas détenteurs de registre de lmssez-passer 
ne %. MU jui demande quels sont les critères sur lesquels se base 
l'administration pour classer dans des différentes catégories de 
patentes les détaillants du commerce des vins et boissons à eimp 
ter, ainsi que les textes qui les légitiment. (Question du 12 décem- 
bre 1453 


Réponse. — Suivant les tertmes méme du tarif légal! | (ALES 
la rubrique de débitant de vin au pelit détail tableau A, 
7e classe) est applicable à celui qui vend au pot où à la bouteille et 
ne donne pas àäsboire chez lui. 1 résule, d'autre part, de Ha juri 


prudence du conseil d'Elat arr du 1% mars 1487, Société anime 


des grands économals parisiens, Seine), que patentable q no 
se borne pas à débiter du vin dans des bouteilles apporlées par 1] 

consommateurs mais vend habituellement du vin au patuer où à 
Ja bouteille est imposable non en qualité de déhilant de Vin au 
pelil détail mais de marchand de Vins au délad, vendant hab.- 
tuelklement, pour éêlre cou<omimes hors de c1lK ui, des vin | 
panier ou à la bouteille » (lableuu A, 4° classe), meme l'in ) 


ne se charge pas de Jivrer la marchandise 2 derm:cie. 


10142. -- M. Begouin expose à M. le secrétaire d'Etat au bure:t 


qu'un gérant d'une sociéli \ succursales putigue re ‘ 
par cette société, à effectuer d lournées pour vendre exciusiItem 
les produits de cetle sociéti Aux termes qu atrat ch 
il est dit que les frais de patent ront support | ladite 
Aux termes d'un certificat del par la « lion du ! { 
il est dit que les tournées ot inisres ] Le rat.t 1 ‘ 
l'activité de la succursale, Ce gérant re t du perreple 
contributions directes un avertissement Tavisant ou nt € ti 
au titre de la patente. I lui demande: 1e celle mm ion «4 
régulière étant donné que le gérant n'est } un mimercant 
mais un employé rétribué par un pourrenlage le chiftre d'affuir 
réalisées; 2° si les tournées donnent lieu à l'imposition au tilre 
la patente, est-ce au gérant ou à la ciété qui lempl 
supporter celle hmposilon; 93 si le controleur di condtri 
directes avisé de et ctat de chose doit éla | bor t ” i 
patente au nom de la société directement et non à « 1 du 
ce qui est le cas en la circonstance; 4° au cas où rai ' 
de régler le inontant de etlt itmposili n, 1 de cot t 
étant informé des faits, supprimer cetle jinposilion au nom du 
cérant et la reporter directement au nom de la soctwté à | 
il la réclamera, (Question du 13 décembre 1003 

Réponse, — 1° réponse affirmalive, l'article 1456 du rode général 
des impôts disposant que tout inméividu qui transporte des Imar- 


chandises de commune en commune est tenu d'avoir une patente 
personnel de marchand forain, alors même qu'il vend pour Île 
compte de marchands ou de fabricants; 2° le pavement de lunpo- 
sition incombe normalement à la personne inscrite au rôle, I 
n'appartient pas à l'administration de prendre en considération, à 
cet coard, les contrats qui peuvent exister, sur ce point, cutre 
sociétés à succursales multiples et leurs gérants; %e répon 

tive. Toutefois, afin de remédier aux difficultés qui peuvent résulter 
de l'application stricte des principes énoncés ci-des , à él 
décidé, qu'en pratique, la palente de marchand forain pourra 
dans le cas où les ventes sont faites par un proposé, étre élabl 
au mom de « M. X.…., vendeur de maison Y.….. »; 4° réponse négalise, 
pour les motifs exposés ci-dessus, 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


9692. — M. Pierre André demande à M, le ministre de la détense 
nationale et des forces armées, comme suile à la réponse don 


le 27 octobre 1953 à sa question écrite n° K505 concer! { 
lorisation de Ja fonction wrilitaire: 1° en quoi consiste es Inesut 
de revision d'indices de certains grades; %° quelles sont le ! 
dences budgétaires de ces mesures, notamment en ©e qui co 


l'armée de terre; 3° quel sera le pourcentage d'officiers touciu 
ces Inesures, %° si l'augmentation du nombre des bénéiciaires 
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de l'échelle de solde n° 4 concerne uniquement les sous:-officiers 
de l'armée de l'air; 5° si d'autres mesures de revalorisation plus 
substantielles et touchant une proportion plus importante de cadres 
Sont envisagées, (Question du 17 novembre 19%.) 


Héponse, — j, — Les mesures de revision d'indices demandées 
intéressent les grades de capitaine, lieutenant-colonel, colonel et 
gite de. brigade. Elles sont les suivantes: transformation en éche- 
on norina!l d'ancienneté de l'échelon exceptionnel de capilaine (110) 
et de l'éche;on fonctionnel de colonel (630) ; création d'un échelon 5:0 
pour le grade de lieutegant-coionel et de 720 pour le grade de 
général de brigade; attribulion de l'indice 315 aux ingénieurs mijli- 
laires du corps de fabrication d'armement afin d'aligner leur situa- 


lion sur celle de tous les autres ingénieurs militaires. I. — L'inci- 
dence budzélaire de ces revisions d'indices est évaluée à 188 mil- 
lions 650,009 F dont 127.650.000 F pour l’armée de terre. If. — Le 


pourcentaze de l'effectif total des officiers touché par ces pre- 
suières mesures serait de 5 p. 100 environ pour l'armée de terre, 
mais est essentie:lement destiné à corriger l'écrasement de la hié- 
rarchie, IV, — L'augmentation du nombre des bénéficiaires de 
l'échelle de solde n° 4 concerne les sous-officiers de l’armée de 
l'air. Il est prévu d'élendre cetle mesure aux autres armées pour 
permellre l'accès dans les échelles supérieures des personnels 
retnplissant cerlaines qualifications. V. — D'autre part un projet 
est actuellement en cours de mise au point tendant à inslaurer 
un sysilème de primes qui s'apparente à celui des primes de ren- 
dement dont bénéficient divers services civils. Il est envisagé: de 
primer au débnt de leur carrière les sous-lieutenants et les lieu- 
leuants ayant des qualifications particulièrement élevées: d'avan- 
laser les capitaines et les commandants ayant acquis des titres 
parlieuiiers, notamment des titres de guerre; d'améliorer la hié- 
rarchisalion des lieutenants-colonels, colonels, généraux ayant les 
üpliludes nécessaires pour exercer des commandements ou occuper 
des postes inlerarmes, 


9693. -- M. Louis Vallon demande à M. le segrétaire d'Etat aux 
forces armées (air): 1° consment il se fait que la création de la 
$. F, E. C. M, A. S, ait été autorisée par son département contrai- 
Juinent à la promesse faite par M. le secrélaire d'Etat à l'air an 
Conseil de ia République et «si celte création ne conslitüe pas 
J'ammorce d'une « dénationalisalion » des sociétés nationales de 
constructions aéronautiques; 20 quels sont les motifs qui ont incité 
éon département à donner cet arcord et, notamment, quelles sont 
lé « questions de per-onnes à régler dans la direction de Ja nou- 
velle sociélé » dont ïe ministre faisait état devant le Conseil de 
Ja République et quelles sont les dépenses qui ont été occasionnées 
du fait de la créalion d'une société nouvelle: 3° comment il se 
luit aue le décret ne 52-1112 du ‘1 décembre 1952 n'ait visé qu'une 
« société nationale » et non sa filiale Ja $S. F. EC. M. A. S. qui 
avait repris sa plus grande partie du personnel de l'ex-arsenal, alors 
que l'administration ne pouvait, au 31 décembre 1932, ignorer la 
créalion de la $S. F. E. GC. M. A. $S. définitiverñnent constituée 
depuis le 24 décembre; 4° queïle est l’interprétalion que son dépar- 
lement entend donner à l'article 43 de la loi du 30 juin 1952 et, 
holamiment, à Son alinéa fer aux termes duquel « l’ensemible des 
personnels... conCnueront à bénéficier des contrats de travail en 

igueur dans les conditions de l'article 23 du code du travail » 
et si son département entend se conlormer à la juri<prudence 
constante de la cour de ca:sation relalive à l'alinéa 7 dudit arti- 
cle 23; 5° quelle €esc en définitive la situation des personneïs de 
l'ex-arsena! de Châtillon-<eous-Bagneux et, notamment, des ouvriers 
d'État repris par la S. F. E. C. M. 4, S. et comment pourra-t-il leur 
êlre fait application du décret du 31 décembre 19%52, alors que ce 
décret — mis, sermble-{-il, dans je cadre de la loi du 20 juin 1952 — 
n'a visé qu'une « société naliona': » et se trouve donc, en droit 
slriet, inappicable à la S. F. €. C. M, 4. S. qui, bien que filiale 
de ja S. N. GC. A. N., n'a emprunté aucun des traits caractéristiques 
du statut juridique des « sociétés nalionales de constructions aéro: 
nauliques », (Question du 17 novembre 1953.) 


léponse, — 19 L'arsenal de l'aéronautique élait constitué de 
deux établissements: un groupe technique à Châtillon-sous-Bagneux, 
spécialisé dans le domaine des engins epéciaux, et une usine à 
Villeurbanne dont l’activité pouvait être orientée suivant les besoins 
industriels, L'intégration de cet arsenal dans le secteur industriel 
élait nécessaire d'une part pour faire participer l'usine de Villeur- 
banne à la répartition des plans de charge de l'industrie aéronau- 
‘que, et d'autre par!, pour faciliter le fonctionnement du groupe 
de Châtillon en lui donnant un statut plus souple que celui d'un 
atelier d'Etat trop étroitement assujetti au respect des règles admi- 
nistratives et budgétaires. La société nationale de constructions 
aéronautiques du Nord {S. N. C, 4, N.) paraissait particulièrement 
désignée pour bénéficier de l'opération projetée, et l'usine de Vil- 
leurbanne lui fut purement et simp'ement intégrée; quant au groupe 
de Châtillon, après étude approfondie de sa silualion, il est apparu 
que la seule solution pratique permetlant d'attendre les objectifs 
\isés sans désorganiser les équipes existantes consistait à l'ériger 
en filiale de la S. N. C. 4. N. Ces solutions sont celle que le secré- 
taire d'Etat à l'air avait indiquées à l'Assemblée nationale le 47 juin 
1952 Journal officiel du 18 juin 1952, édition des débals, Assembiée 
halionale, page 01). La erétalion de la Société française d'études 
ei de constructions de matérieis aéronautiques spéciaux (S. F. E. 
C. M. A. $.), filiale de la S. N, CG, A. N. ne saurait être considérée 
comme l'amorce d'une dénalionalisation des sociélés nationa:es. 
Au contraire, la structure des sociétés nalionales à été utilisée 
pour assouplir le régime d'un établissement d'Etat dont les biens 
n'ont nullement été détournés vers l'industrie privée, et qui demeure, 
en fait, sous le contrôle direct de l'Etat, au méme titre que toutes 








les sociétés nationales. En effet, staturairement, un contrôleur d'Etat 
el-un commissaire du Gouvernement exerçent près de la S. F. E, C. 
M. A. S. les mêmes fonctions — avec les mêmes pouvoirs — que 
celles dont ds sont chargés auprès des sociétés nationales. De pius, 
les dispositions du décret ne 5%707 du 9 août 1953 permettront de 
soumell'e cette filiale au contrôle a posteriori de la commission de 
vérification des comptes des entreprises publiques; 2° la création 
de la S. F, E. C. M. A. S. a été décidée principalement en raison 
du fait que la S. N. C. 4, N. et l’ex-arsenal Châtillon étaient 
et demeurent orientés vers des domaines très différents, Ni les 
techniques qui y sont développées, ni les cadres ou les équipes 
qui les mettent en œuvre ne sont complémentaires ou interchan- 
geables. Il éluit donc nécessaire de constituer une nouvelle société. 
Lette création n'a entrainé aucune dépense supplémentaire: d’une 
part, il en est réSullé une réduction des dépenses de personnel 
et de fonctionnement au budget du secrétariat d'Elat aux forces 
armées (air); d'autre part, ies travaux antérieurement effectués par 
l'arsenal de l'aéronautique ont donné lieu à des conventions passées 
entire le secrétariat d'Etat aux forces armées (air) et la S. F. E. C, 
M. A. S., le coût en étant imputé sur le chapitre « Etudes et pro- 
totypes » du même budget, Enfin, le fonds de roulement de la 
S, F. E. C. M. A. $. a élé constitué par le département des finances, 
au moyen des crédits transférés du budget de l'air; il ne s'agit 
d'ailleurs pas là d'une dépense sunplémentaire mais seulement d’un 
financement anticipé, gagé au surplus par des actions: 3° le décret 
n° 52-1112 du 31 décembre 1952, pris pour l'application de l'article 
43 de la loi du 30 juin 1992, avait pour objet de fixer les modalités 
selon lesquelles les personnels de l'arsenal de l'aéronautique seraient 
repris par une « sociélé nationale de construclions aéronautiques ». 
Cette même désignation se retrouve dans la rédaction de l’arlicie 43 
de la loi précitée: « l'Etat est autorisé à apporter tout ou partie 
des biens de l'arsenai de l'aéronautique à une sociélé nationale 
de constructions aéronauliques », ce qui confirme que la loi a 
laissé au Gouvernement le soin de prendre les mesures les plus 
convenables pour @pérer le transfert. Pour que ce décret soit appli- 
cab:e aux personnels de l'arsenal de l’atronautique, quelle que soit 
la société par laquelle ils seraient repris, il n'était donc pas néces- 
saire de désigner explicitement la S. N. C. 4. N. ou sa filiale, la 
S. F. E. C, M. A. $., et il suffisait de se référer à une société natio- 
nale de constructions aéronautiques; 4° conformément aux dipo- 
sitions prévues par l’article 43 de la loi du 30 juin 1%52, la situation 
des personneis de l’ex-arsenal doit être, à l’égard de la S. N. C. A. NX. 
ou de la S, F, E. C. M. A. &$., la même que si, dès l’origine, les 
contrats de travail avaient élé jnclus par ces Sciélés dans le cadre 
du droit privé. Toutefois, les avantages réglementaires et s'alutaires 
unilatéraïement accordés par l’administralion, qui ressorlissent au 
droit public et se situent en tant que tels hors du champ d’appli- 
calion de l’artcle 23 du code du lravül, ne sauraient être main- 
tenus, sauf mention expresse de la loi. (est ainsi que le bénéfice 
de l’affilialion à la loi de pension du ? août 1919 demeure acquis, 
à titre personnel, aux ouvriers, pendant toute la durée de leur 
activité auprès de la société nationale; 5° ainsi qu'il a élé précisé 
au paragraphe 3°, le décret no 52-1412 du 33 décembre 1952 est appli- 
cable aux personnels de l'ex-arsenal de l'aéronautique repris par 
NECECRLS 


9983. — M. Charret expose à M. le ministre de la défense nationale 
et des torces armées qu'une conférence d'information sur Ja Com- 
iounaulé europcenne de défense a été faite le 27 novembre 19% 
à ‘amyphithéâtre de l'école de santé militaire de Lyon par un 
membre de son cabinet. Le rapport de place du 26 novembre 1953 
a précisé en outre que les officiers de la garnison de Lyon-Sathonay 
et de la Valbonne qui ne seraient pas retenus par des motifs jmpé- 
rieux de service éiaient priés d'assister à cette conférence. I lui 
demande: 1° pour queiles raisons les officiers de cetle garnison ont 
élé convoqués impérativement à cette con'érence, sans doute extrè- 
mement favorable à la C. E. D. à un moment où l’Assemblée 
nationa'e semble s'être fortement prononcée contre ceile-ci lors du 
débat sur la politique extérieure du Gouvernement; 2° dans quelles 
mesures, si cette supposition était exacte, il envisagerait, pour dis- 
siner toute équivoque .et conserver à cette question un Caractère 
objectif, d'autoriser, devant ces mêmes officiers, des conférences 
soutenant un point de vue opposé. (Question du 3 décembre 1953.) 


Réponse. — 1° Il est désirable que les officiers soient en posses- 
sion d'une documentation aussi objective que possihle sur le traité 
de Communauté européenne de défense. Afin de répondre à un 
guci d'information qui est partagé par les cadres, le ministre de la 
défense nationale a désigné un fonctionnaire du ministère des 
affaires étrangères chargé de mission à son cabinet, pour faire des 
conférences d'information aux cadres, dans les garaisons où un audi- 
toire suffisamment nombreux pouvait être réuni; 2° le ministre n'a 
pas l'intention d'autoriser d'autres conférences que celles visées 
plus haut et qui sont de stricte documentation, 





10133. — M. Huel demande à M. le Secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air) si les officiers de réserve de l’armée de l'air, autorisés 
à servir en situation d'activité par contrat de deux &ns, en 1937- 
1959, peuvent prétendre au bénéfice des dispositions prévues par la 
loi no 53-1168 relative à l'entrée en compte pour la constitution du 
droit à pension, des services effectifs accomplis au cours de Ia 
période allant du 1° novembre 1938 au fe septembre 1939, par les 
militaires des réserves rappelés à l'activité en verlu de mesures 
individuelles ou collectives qui ont précédé l'ouverture des hostili- 
tés. (Question du 12 décembre 1955.) 
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disposilions dans articles 5 et 15 du décret ne 54-1305 du 5 décembre 
1%, pes au Journal officiel âu 6 décembre. La caisse départe- 
mentale scolaire est gérée par le conseil général qui a tout pouvoir 
pour procéder à la répartition des fonds selon certains critères non 
Hunitatifs énumérés dans la circulaire imterministérielle du 135 sep- 
temrbre 4952, publiée au Journal ofliciel du 17 septembre, où 
l'honorable parlementaire trouvera tous renseigneinents complémen- 
taires concernant les quatre premières questions posées, 5° montant 
global des crédits délégués en 1953: 46.376.081.800 francs: 6° part 
revenant à l'école publique nationalement : 13.263.553.500 francs; 
7° part revenant à l'école privée naiionalement : 3.112.428.209 francs. 
H n'est pas fait de distinction pour la délégation des crédits entre 
les éièves fréquentant les classes primaires des Ixcées et collèges et 
les élèves des écoles primaires élémentaires, cetle déKgation étant 
effectuée d'après le nombre des élèves indiqués sur les demandes des 
préfectures, 8e Montant des crédits attribués à chaque département 














en 1%3 pour l'enseignement public et pour l'enseignement privé : 
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£ 3 : EXSEIGNEMEXT |EXSEIGNE MENT 
5 © DÉPARTEMENTS re: TOTAL 
E * public. privé. 
1 M iirire sors ee si 410,974. 700 12.555.800 128,730.500 
D VAE sr 159.K63, 1x 9.268,30) 199.014 .2400 
S OR des im 114.2%0.600 12.900.200!  127.140.800 
4 Alpes (Basses-)..…. 27.22.80) 5.060, #00 20.805.300 
» JAlpes (Haules-).... 32.506.500 1.961.200 34.407.700 
6 Alpes-Maritimes ... 137.981 .500 20.67S,100! 138.659. 900 
L'ONNNRRRE à oosave< 28.714.200 41.481.400 400.198.600 
M 'TAPÉONRES .......10. 407.530, lin) 4.513.700 1114.843.800 
FORMES 6.00: RES 41.550.600 2,935, 400 41.526.000 
40 POP POP 8H. SK9, 500 6.448.700 95.338. NX) 
11 PPT 87.72.40) 5.735.600 93.28.0000 
42 AYEYTON ...... 000 70.000,00 41.024,00 111.025.100 
42 [Bouches-du-Rhône 218.62.,000 57.991.700 376.016.,700 
A1 JICOANBNOS 0 167.904.300 23.005.000 190,909, 90%) 
D CERN dates 61.509,6€h) 40.6€9. 00 72.239 .4() 
16, ICHOPERIE ,,........ 409,221 .000 40.411.800 119.62 .#k00 
17 Charente -Maritiroe.. 163.046.200 11.683.000 174.699.8600 
Où :- ÉeR OSER 04.873.200 6.123.500 100,996; .700 
"06 ©. NP RTE 75.971.400 5.607.400 81.578.800 
0 +: POP PT ae 68.020, 160 2, 585.000 70.605. 100 
2 PORN, 15e 4 150.907 .240 10.584.400! 40.494.300 
3» Côtes-du-Nord ....…. 27.045.500 79.294, 900 206.34. 400 
23 LIORSR soso PTIT 50,983 .300 41.923.800 22,907,100 
25. TOME sos tee 493,702.2 6.371.300 11.153.900 
EU TO srririocisres 16.645. 100 11:.679,700 
25 Drôme ...... PRET 18,568, 400 108 ,176,400 
21 ci OT sus 12.630, 700 1:3.410.500 
93 [Eure-et-Loir ...,.... . JUU | 11.08.0600 110.012.,100 
2) linistère ...... PS 1 565. AUS. O0 121.980.600 238. 438.600 
CN 7 Rai 122.891.000! 28.790.800! 151.681 .200 
3 Haronne (Haule-).….. 159. 209,009 25.018.900 181.752.000 
US DR Eco rereteirte 61.500.020 | 1.998.500 66,798 ,800) 
"Mit : . DPPPPANPU PTS 719.531 .:300 0.190.090) 215.330 .600 
M ERP 159.301 .60 27,193. 100 167.099.000 
+ |ille-et-Vilaine ...... 100.079 200! 117.210.800 217.290,400 
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5» Meuse ........ ds se 75.617.500 4.630 ,1400 80.247 ,600 
93 |Morbihan ......... 82,807 .100 1%8.078. 400 224 ,385.900 
57 Moselle ....... PET 273.490. 50) 45.775.000 289,265. 5900 
53 INlèvre ....:. TE D € 81.654.800 7.512.000 88.04. 8x) 
à 27 APP 607.542.800!  166.9:4.3900)  774.487.100 
60 Joise ...............1  467.465.900 40.373.100! 177.839.000 
NN, SPA AE. 06.119.300 22. 198.200 118.617.500 
2 {Pas-de-Calais ,,,.,.)  491.619.800 52.123.100! 541.042.900 
63 |Puy-de-Dôme ....... 129.421 . 400 26.060.500! 165.395. HN) 
Ci f|ryrénées (Basses-).|  120.141.400 91.923.700! 155.063.100 
G» {Pyrénées (Haules-) 61.311.000 10.168. 300 71.512.300) 
66 |Pyrénées-Orientales 70.284.900 73.672.300 
67 {Rhin (Bas-)...…......|  248.1%6.500 262 .,613.700 
68 {Rhin (Maut-}.......]  172.263.900 184.609.700 
DOI ss ccctosnes 23.802,00) 37.846.900 
69 Rhône ..............| - 210.186.300 337.255. 100 
70 Saône (Haute-)..... 81.218.100 86.96.00 
ni Saône-et-Loire ,.... 168.142 .200 492.025 .400 
+2. 45H tie 156.870, 500 31.608.000!  188.4:8.500 
46 1SAV0Ie 00000000. 92,915. 100 11.785.2001  104.700.700 
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71 |Savoie (Haute-)...….. 101.232,9000 21.064.200 123.197.209 
7 [Seine ....…. corse. | 1.00S.482.600!  430.800.100! 1.499.982 709 
7% |Seine-Inférieure ...4  35$.525.600 42.43.9800!  400.965.400 
71 Seine-et-Marne ....!  157.830.300 13.214.900!  171.045.209 
78 |seincæt-Oise .......|  534.44S.700 81.158.500!  €15.907.200 
79 Sèvres (Deux-)..... 93.108.100 31.057.500!  127.2%5.90 
80 |Somme ............ 178.282. 500 42.314.200!  190.596.7009 
CM. SPA ARE 84.618.300 24.166.800!  108.7:5.100 
82 Tarn-et-Garonne ..…. D». 108.009 10.768.800 66.176.800 
OR MR esse dés 128.187 .700 12.442.500!  110,630.209 
84 Vaucluse ,,.......0 58.918.200 13.604.900!  102,525.100 
83 [Vendée ..........00 5°.450,500!  108.075.800!  166.526.200 
& |Vienne .............1  107.105.700 se K 16.169.509 
87 Vienne (Haule-).,.. 99.691.6N1 7.974.% 106.965 .000 
88 [Vosges .........000 10.251.250 11.047.000 154.288.2%00 
ABC" PORT 90.000, 500 5.638.600 95.749,409 
93 |ouadeloupe ........ 103.171 .10€ 6.188.800!  109.959.400 
9% Jüuuyane ............ 8.565.900 2.300, 400 10.922.300 
% [Martinique .........!  13:2.260.600 1.798.600!  134.059.2%10 
36 [Réunion ...........]  121.070.500 17.677.500!  138.718.000 
Totaux.........!1%.263.553. 500! 5.113.128.300 16.376.681 .800 

















10162. — M. Arheïtéer demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale dans quelle mesure une commune, dont le projet de cons- 
tructions scolaires est agréé par le ministère et par la préfecture, 
peui prétendre percevoir la subvention de l'Etat si, Sans attendre 
que celle subvention Jui soit allouée, elle réalise elle-même }e3 
constructions. (Question du 13 décembre 1955.) 

Réponse. — L'arlicle 2 de la loi de finances du 7 février 1453 pré- 
voit la possibilité pour les communes d'entreprendre les travaux 
de constructions scolaires avant l'octroi de la subvention de l'Etat. 
Celte procédure peut s'appliquer à tous les projets de constructions 
scolaires, Quel que soit le montant du projet pour lequel le bénélice 
de cette disposition est demandé, l'adiministralion centrale doit en 
être saisie. En voulre, il importe que: 1° le projet soit approu\s 
techniquement par la Commission compétente (section spéciale des 
bâtiments d'enseignement du consel général des bâliments de 
France pour les opérations supérieures à 30 mälions, ou comité 
départemental des constructions scolaires pour les opérations inf: - 
rieures à oÙ millions); 2° Ja commune soit en mesure de couvrr 
provisoirement à l'aide de ses fonds propres (provenant -Ou non 
d'emprunts) l'intégralité de la dépense; 3° le projet figure sur li 
liste départementale d'urgence quel que soit son rang de classenrkn! 
ou qu'il ait été recensé dans le plan d'équipement universilaire cv 
scolaire. Le montant lolal Ges travaux qui peuvent ainsi être exéci- 
tés dans un département ne "peut être sans lineite, il est soubhaïlable 


qu'i n'excède pas chaque année 135 p. 100 du montant tolal des 
travaux subventionnés dans ce département. 


10227. — M. Paquet demande à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale: 1° quelles sont les dispositions et mesures prévues pour réor 
ganiser €l alléger le service des archives nationales; 2e s'il ne Serail 
pas possible d'affecter une partie des archives, les plus récentes, à 
des organisations entore existantes et susceptibles de les recevoir 
en ne conservant ainsi « aux archives nationales » que les docti- 
ments revétant strictement 1e caractère d'archives, (Question ur 
2 décembre 1%55.) ‘ 

Réponse, — De très nombreuses mesures ont élé prises der 
quelques années pour réorganiser les archives nationales, ea parlic 
lier pour accélérer la rédaction des inventaires, sauvegarder les 
archives économiques et privées, metire de l'ordre dans les archives 
imprimées, etc. Pour alléger des archives ralionales d'imperlan!: 
triages ont été entrepris, mais ils ne peuvent être effectués que 
par un personnel spécialisé dont les effectifs sont infiniment infr- 
rieurs aux besoins, H ne peut éêire question « d'affecter une partie 
des archives, les plus récentes, à des organisations encore exi-- 
tantes »: bien au contraire, les administrations sur-encombrées 
versent aux archives une documentation très prégieuse pour l'his- 
vire, et qu'il leur est jmpossibls de conserver, faute de place. 





10228. — M. Paquet expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que, lors des décrets pris au mnois d'août dernier, certain: 
pouvoirs accordés au préfet avaient paru exorbilant au personne! 
du corps enseignant. Depuis, des apai-ements ont élé donnés; :! 
demande: 4° quelle est l'origine et la nature des apaisermæul-: 
circulaires, avis, lettres ministérielles: 2° les dates successives de 
leur publication. (Question du 2% décembre 1953.) 

Réponse, — Une circulaire du ministre de l'éducation nationale 
du 21 décembre 1953, publiée au Bulletin officiel du ministère, n° 46, 
du ?4 décembre 1%3%, a précisé les pouvoirs des préfels vis-à-vis 
de l'université, tels qu'its résullent des dispositions priscs par le 
Gouvernement en application du décret du 26 décembre 1953. Lai 
totalité des textes intéressant cefte question (notamment les circii- 
laires du .président du conseil des 17 janvier 41947, 10 mai 191. 
23 juillet 1932, 20 novembre et 46 décembre 1953) a élé publié dans 
le n° 25 du 10 décembre 1933 et dans le n° 1 du 7 jauvier 1951 de 
la revue L'Education nationale. 
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FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9272. — M. Alfred Coste-Floret rappelle à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'aux termes de l'article 28 
du décret ne 53-820 du 135 septembre 1%53 fixant les conditions 
d'application de la loi n° 55-300 du 9 avril 1953 les rentes viagères 
souscrites auprès des sociétés d'assurance sur la vie sont majorées 
de plein droit. Il lui expose la situation dans laquelle se trouvent les 
personnes titulaires d'un contrat d'assurance-vie comportant une 
clause spéciale leur donnant droit d'option en fin de contrat pour 
une réversion du capilal en rente viazère. A'leur demande tendant 
à obtenir la majoration de celte rente viagère, les compagnies inté- 
ressées opposent l'article 31 du décret susvisé en verlu duquel les 
rentes viagères résultant de la substitution d'une rente au capital 
d'un contrat échu sont considérées comme conslitutes en totalité 
au jour de cette échéance. Cependant le; sommes versées par les 
intéressés il y a plusieurs années ont pu servir à acheter des 
imaneubles qui, depuis lors, ont acquis une importante plus-value. 
ll! semb'e que les dispositions de l'article 931 su<visé aboutissent à 
pénaliser les personnes prévoyantes au profit des imprévoyantes, 1 
lui demande s'ii ne conviendrait pas de modifier le décret susvisé 
atin de faire préciser que le: contrats d’assurance-vie pour lesquels 
le droit d'option à la rente viagère a élé mentionné à la signature 
du contrat doivent être assimilés aux contrats de rentes viagères 
et êlre majorés de plein droit dans les condilions prévues par la 
Joi du 9 avril 1953. (Question du 22 octobre 1%53.) 


, 


Réponse. — La mesure restriclive résultant de l'article 31 du 
9 avril 1953 tend à exclure du bénéfice de Ja majoration les 
contrals d'assurances en capilaux avec option en viager. Cetfle res- 
triction ne joue que lorsque le bénéficiaire du contrat à eu le choix, 
à l'échéance de ce contrat, entre le service d'un capital et le service 
d'une rente. Elle ne s'applique pas, par contre, lorsqu'il a élé prévu 
dès la conclusion du contrat, que le capital serait obligatoirement 
transformé en rente, Dans ce cas, en effet, le service de la rente 
ne résulte pas de la seule décision du bénéficiaire. La anodification 
proposée par l'honorab'e parlementaire serait susceptible d'entrainer 
une reva orisation de contrat d'assurances en capitaux qui ne sau- 
r'it êire prise en charge par les Sociétés d'assurances, Celles-ci, en 
effet, dont les placements sont strictement réglementés, ont subi 
comme leur: assurés eux4nêmes les conséquences de la Jépréciation 
monétaire, 


9391. —— M. de Bénouville exnose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'élant donné que les fonds versés par 
les souscripteurs au crédit mutuel du bâtiment, dont l'Etat ne peut 
se désintéresser, sont représentés par des grosses hypothécaires, 
il parait évident qu'il faut que l'Etat prenne en charge les enga- 
geinents de celle société, tout au moins pour toutes les opérations 
qui n'avaient pas un caractère spéculalif. I lui demande ce qu'il 
envisage dans ce sens, (Question du 29 octobre 1955.) 

Réponse. — 11 est actuellement procédé, dans le cadre de: déclara- 
tions faites à l’Assemblée nationale, à l'examen des solutions sus- 
ceptibles de remédier, en ce qui concerne les adhérents de la 
société Crédit mutuel du bâtiment, aux conséquences résullant de 
la mise en faillite de cel organi:me, 


a ——— = —— 


nl 


3184. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre ces finances 
et des affaires économiques dans quelles conditions il envisage 
d'indemniser les porleurs français de billets de banque étrangers 
en dépôt dans uns banque, spoiés par les aulorités d'occupation 
contre décharge régulière de Devisenchutz-Kormmando, ainsi qu'il 
a été adinis pour les détenteurs d’or indemnisés au prorala de la 
quantité d’or récupérée par l'intermédiawe de l'office de répartilion 
allié installé à Bruxelles. (Question du 3 novernbre 1953.) 

Réponse, — Les disposilions de l'accord de Paris du 1% jan- 
vier 1946 (partie HD), ont entrainé la récupération par la France 
d'une fraction de l'or monétaire tronvé en Allemagne par les 
forces aliiées et de l'or monétaire spolié restilué par les pays tiers 
C'est par mesure purement gracieuse que, tirant la conséquence 
de celte récupération, le Gouvernemnt a décidé d'attribuer certaines 
quantités d'or aux ressortissants des pays signataires de l'accord 
de Paris qui ont été victimes en France de spolialions d'or moné- 
taire. Au contraire, l'ensemble des pertes ou spoliations subies par 
l'économie française et portant sur des billets de banque français 
ou étranger est couvert par la quote-part française des réparations. 
Aucune disposition de la législation française ne prévoit l'indem 
hisation des personnes ayant subi des perles ou spoliations de 
celle nature. 





9526. — M. Pupat expose à M. le cecrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, qu'en vertu des articles 29 et 30 de l'ordonnance du 
“0 juin 1945 relative aux prix, les arrélés et décisions ministériels 
de fixation des prix sont cb igaloirement publiés au Bulletin officiel 
des services des prir et sont applicables:. à Paris, un jour franc 
après leur publication; dans l'arrondissement, un jour franc à dater 
de l'arrivée du Bulletin officiel du Service des prir à la préfecture 
où à la sous-préfecture, Mais, cerlains de ces arrèlés et décisions 
relatifs aux prix sont d'abord publiés au Journal officiel. HN lui 
demande qu'elle est, dans ce dernier cas, Ja date légale de leur 
entrée en application. (Question du 5 novembre 1% 

Réponse. — Les arrêtés ministériels pris en vertu de l'ordonnance 
du 30 juin 1945 relative aux prix entrent en vigueur après publi- 
cution au Bulletin officiel des services des prir, dans les conditions 





prévues à l'article 29 de ladite ordonnance, La publical'on préalable 
d> ces textes au Journal ofliciel répond à des conditions d'urgence 
et doit, dès lors, être considérée comme une autorisation implicite, 
accordée au vendeur, de praliquer dès avant la publication au 
Bulletin officiel du service de prix, les nouvelles dispositions rég! 
wentaires, 


9918. — M. Bricout allire l'altention de M. le ministre des fininces 
et des affaires économiques <ur cerlaines mesures qui seraent 
accueillies favorablement par de nombreux souscripleurs d'obiiga 
tions et qui consisleraient à interdire pour les nouveaux ermprunts, 
et surtout pour les anciens, la clause d'amortissement des titres 
par rachat en Bourse. En effet, les souscripteurs d'obligations ont 
été spoliés par les dévaluations suecessives et ils 1e sont encore 
par le fait que les sociétés, au lieu de rembourser leurs titres an 
air par tirages, amortlissent ieurs dettes en rachelant en Bourse 
eurs obligalions avec des différences de 20, 30 et meme 91) p. 100 
La hausse qui surviendrait alors sur tous ces titres permeitr 
d'effectuer, à taux moins élevés, les émissions futures, 1 Tui demande 
s'il envisagerait du dépos r un projet de Joi ou de prendre er 
taines mesures tendant à remédier à celle siluatian. (Question uu 


J0 novembre 1955 


t 


Réponse. — Du point de vue juridique, il serait très discutah'e 
d'annuler, par voie législative, en ce qui concerne les emprunts 
anciens, les clauses des contrats d'émission prévoyant que Famot 
tissement de ces emprunts peut être effectué par rachats en hourse 
Il n'est nullement cerlain au surplus que la suppression de ces 
clauses serait favorable aux porleurs d'obligalions, Sur le marché 
des obligations, les offres sont, depuis un certain nombre d'années 


souvent plus nombreuses que les demandes, En l'absence de rachats 
en Bourse, qui constituent actuellement un élément de soutien € 
ours, le marché pourrail avoir quelque peine à conserver, neme 


au prix d'une baisse sensible, un certain équilibre, au détrment 
des porteurs d'obligations qui seraient dans la nécessité d'ahéner 
leurs titres. Pour ces divers motifs, il ne parait pas souhastable 
d'interdire formellement, pour les emprunts nouveaux, les clauses 
d'amortissement par rachals en Bourse, Mais la faculté ainsi offerte 
aux sorcétés émettrices à été généralement limitée, au cours des 
dernières années, au quart où à la moitié des titres à ameorlir. Les 
porteurs d'obligations ont ainsi la possibilité d'obtenir, par voire 
de tirage au sort, le remboursement de leurs tres au pair, on 


méme à un montant plus élevé, lorsque l'amortissement est assorti 
d'une prime. Enfin un cerlain nombre de sociétés ont prevu que 
les bénéfices qu'elles pourraient réaliser à l'occasion des rachats en 
Bourse de leurs obligations seraient répartis sous forme de prime 
de remboursement entre les titres amorlis par tirage au rt. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


Li 
France d'outre-mer que par l'arlice 4 de Jeur sta 
n' 46-798 du 19 avril 1916), les géologues de Ja Frot lo tire-mer 

nt assimilkfs, en tous points, aux ingénieurs des travaux publi 

ei mines. Or, les arrètés d'application à leur idres de dispos Ton 
de re-lassement de la fonceti publique rrôté du S juilet 190 
en vigueur à compler du 1 janv'er 1950) les | 
facon sensible par rapport à ces ingénieur | tray 
mines. L t 1] | 
statut des ogues de la Franre d'outre mer | ein 
le rétablissement de leur parilé indiciaire 


9890. -——- M. Jean-Michel Flandin expose à M, le ministre de la 
F (ut 1 t 


Réponse, — En réponse à la question écrle n° 915 
1953, il a déjà été précisé à l'honorable parlementai 
ment des pers nnels outre-mer avait eu pour objet de fixer ja (ù 
hiérar-hique de “haque ca 
tuées, Celle réforme mt pouvail « » réal e en rés 
parités antérieures l'elle avait précisément pour but de 7 
La commission chargée du nr I = 
ques d'outre-mer, partant de ce principe, a estin \ l'époque qu'il 
n'y avait pas identité entre le cadre des fs ( 
travaux publics tant au poini de vue f Ù Iue recrun 
C'est ce qui expiique les différences de reclassement €0s 
entre les deux cadres, Une rer nn É\ el'« no int ” I 
que si, 
qves générales du cadre en matière de recrutement et de de 


pement de carrière la rendent possible, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


8572. —— M. de Léotard demanle à M, le ministre de l'intdue'ri 


et du commerce de lui fourn in état du nombh 4 
et des retraités pour chacune des administralions, se rs et « - 
prises ci-après: Gaz de France, Electricité de Francs Queslion du 
6 octobre 195 

Réponse, — Au 30 septembre 1953, les efectifs d'Electri de 
France et de Gaz de France étaient les suivant | né i 
activité: E'ectricité de France, 76.807 agents; Gaz de Fran 1 
agents, Personnel en inaciivité: ensemble des deux ser Ü 
naux: 49.279 pensions raomprenant environ deux {l e pe 
d'agents et un tiers de wens 6ns de réver \ (veuves « np 


—_—_—__—_———_—_—— 


9605. — M. Vigier al'ire l'allention de M, le minis're de l'induetris 
et du commerce -ur le: conséduernive du décret « ! 

195% concernant les baux comimercian Ce « rt "ait Ag Vel 
la Situation déjà critique des commerçants habilant les ilols insa- 
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SEANCE DU 9 FEVRIER 1954 





lubres. Celle-ci est, en effet, évoquée dans les artickes 9 ($ 2), 17 
€t 18; l'article 9 stipule qu'aucune indemnité n'est allouée aux 
expropriés; l'article 47 leur accorde deux aus de loyer; l'articke 15 
prevoit le payemeut d'une indemnité d'éviclion égale au préjudice 
causé, prévu à l'artice &. Par contre, l'article 2 précise que « Îles 
dispositions du présent décret ne sont pas applicables aux aulori- 
salions d'occupation précaire accordées par l'administration sur un 
immeuble acquis par elle à la suite d'une déclaration d'utilité 
publique ». Les contradictions qui exiskeut entre les trois premiers 
arlicles cilés et entre l'ensemble de ces articles et l'article 2 sur- 
vreunent ces commerçants. NH lui demande s'il ne ni parait pas 
Lésitime : lo que leur cas soit régi pur le seul article 18; 2° que la 
revalorisation soit liée aux indices du coût de la vie; 5° que soit 
cuvisagée la modification d'ure loi qui autorise des expropriations 
depuis plus de douze ans, alors que les travaux n'ont jamais élé 
coinimencés, Celle lenteur, permettant aux propriétaires de n'ef- 
feciuer aucun travail d'entretien, oblige les expropriés à vivre dans 
des condilions d'inconfort el même d'insalubrité; 4° que, d'une 
façon générale, ii soil de règle que tout exproprié pour cause d'uli- 
lié publique reçoive une indemnité égäle au montant exact du 
préjudice qui iui est causé, (Question du 12 novembre 1955.) 


Réponse. — 11 n'existe aucune contradiction entre les disposi- 
tions du décrel du 29 septembre 1953 visées par l'honorable purle- 
mentaire. Les dispositions des arlicles 2, 9, 17 et 13 concernent, en 
ellet, des cas sans rapport les uns avec les autres, Celles de l’ar- 
ticlé 2, relatives aux autorisalions d'occupation précaire, s’appli- 
quent à Ja silualtion des personnes instalkes aprés la déclaration 
d'utilité publique et le parement des indemnités d’expropriation 
dans des iuumeubles dont la démolition ou la transformation a élé 
décidée: les intéressés qui ont occupé ces immeubles en connais- 
sance de eause n'ont aucun titre à bénéficier de l'indemnité nor- 
male, Il en est de mème Ges personnes naintenues dans les lieux 
après payement intégral de lindemnilé d'expropriation (fixée 
comple tenu nolarmment de la valeur du fonds), Les dispositions 
de l'article 9 concernent exclusivement les immeubles sur le point 
d'être démolis comme menaçant ruine, soit à la suite d’un arrête 
de péril, soit sans qu'il y ait d'arrêté de péril, en raison des dan- 
gers qu'ils présentent, I n'y a pas eu, dans celle hypothese, 
d'exproprialion pour cause d'utilité publique et les occupants n'ont 
pas droit à une indemnité, mais seulement, si l'immeuble est 
reconstruit, à une priorité pour Foccupalion des locaux commer- 
ciaux qu'il comporlerait éventuellement, L'article 17, dans sa nou- 
velle rédaction, vise à préciser que, hormis le cas d'occupation pré- 
caire, les locataires de l'Etat, de l'Algérie et autres collectivités 
publiques ne peuvent êlre évincés sans le payement d'une juste 
indemmié qui peut être soit l'indemnité d'éviction, soit l'indemnité 
d'exproprialion, I y à là un simple rapvel des principes généraux 
du droit sans qu'aucune hypothèse particulière soit visée, Seui, 
l'urliclé 18 concerne effectivement le cas des expropriés pour cause 
d'utilité publique. I institue, au bénéfice de ces derniers, une 
option entre la perception d'une indemnité en argent ou le relo- 
geument dans des locaux satisfaisant à leurs besoins, élant entendu 
que les expropriés percevront une indemnité compensatrice qui 
leur permellra d'être tolilement indemnisée dans le cas où la 
vaieur de ces locaux serait inférieure à celle des locaux quittés. 
ans ces conditions, le décret ne 53-960 du %0 septembre 1933 ne 
porte aucune atleinle aux principes fondamentaux régissant Îles 
expropriations dont l'application, au surplus, n'incombe pas, au 
département de l'industrie el du commerce, 





9650. — M. Anthonioz expose à M. le ministre de l'industrie et 
du commerce que les pelites centrales électriques produisant moins 
de 12 millions de kilewatts-beure, qui étaient dans le patrimoine 
des sociétés cotées en Bourse à la nationalisation, sont actuellement 
exploitées par « Electricité de France ». 11 lui demande quel a été, 
p ur ces petites centrales, le prix de revient moyen du kilowatt- 
ieure pour l’année 1952. (Question du 13 novembre 1953.) 

Réponse. — Le prix de revient mosen du kilowatt-heure produit 
… ces peliles centrales au cours de l'année 1992 s'élève à 5,33 
rancs. 





9810. — M. Bergasse c\pose à M. le ministre de l’industrie et du 
commerce que l'article 4 du décret n° 53-874 Ju 22 septembre 1%, 
modifié par l'article fe du décret n° 53-%65 du 0 seplembre 195%, 
concernant la localion-gérance des fonds de commerce, indique que : 
« Ces personnes ne peuvent donner en lofra'ion-gérance que des 
fonds du ressort de leur activité professionnelle antérieure ». I lui 
demande: 1° s'il faut entendre les fonds antérieurement exploités 
pendant la période prescrile ou un autre fomds, à condition qu'il soit 
d'une activité similaire à celle exercée antérieurement; 2° dans de 
second Cas, si un commercant en exercice peut continuer, simulta- 
nément, à exploiter son fonds et en acquérir un autre, de même 
activité, pour le donner immédiatement en location-gérance. (Ques- 
dion du 2%) novembre 1953.) 

Réponse. — 19 Pour qu'un commerçant puisse donner en location- 
gérance un fonds de commerce, il faut qu'il justifie soit en ce qui 
concerne ledit fonds, soit en ce qui concerne un autre fonds du 
ressort de la même activité professionnelle, qu'il remplit les condi- 
tions prévues à l'article 4 du décret n° 53-874 du 2 septembre 1%, 
modifié par le décrel ho 53-963 du 30 septembre 195%; 2° aucune dis- 
position législative n'interdit au propriélaire-exploitant d'un fonds 
de commerce d'acquérir un autre fonds pour le donner en lpcation- 
gérance, à la condition que ce soit dans une branche pour laquelle 
il peut justifier de sent années d'exercice, 








9921. — M. de Léotard, se référant à la réponse du 17 novembre 
195% à sa question éerite n° as7%, prend acte des renseignements 
fournis au sujet de la produelion d'électricité et de gaz pour août 
1953, à peu près équivalente à celle d'août 1952 (2.602 millions de 
kilowatis-heure contre 2.688, et 50 millions de mètres cubes de gaz 
contre 190 millions) obtenue avec le concours d'un personnel réduit 
de moilié: « comple tenu des agents en position de congé annuel, 
l'effectif des agents en grève en août 1933 représentait environ 
5) p. 100 du nombre de ceux qui auraient dû être présents », Il 
demande à M. le ministre de l'industrie et du commerce: !{° si une 
telle réduclion d'effectifs ne ni a pas donné quelques utiles 
lumières quant à la réduction possible du prix de revient de l'élec- 
tricilé et du gaz fournis, étant entendu que la proportion d'absences 
pour les ouvriers des centrales et des usines a sans doute été plus 
forte que celle du personnel administratif; 2° quelle est la masée 
normale des salaires pour un mois; 3° à ocmbien se cChiffrent en 
francs le montant total des retenues effectuées sur les payes des 
mois d'août et septembre, qui se sont élevées à 25 p. 100 de la 
masse des salaires du mois d'août. (Question du 30 novembre 4952.) 


Réponse, — 19 En raison des grèves d'août 1953, le fait qu'avec 
un effectif réduit la production d'électricité et de gaz de ce mois 
n'ait été que légèrement inférieure à celle du mois d'août 1952, ne 
permet pas de préjuger une réduction possible du prix de revient 
de l'électricité et du gaz. Il s'agit, en effet, du mois le plus creux 
de l'année et, en outre, pendant Les grèves, les travaux d'exploita- 
tion ont élé assurés à l'exclusion de tout entretien, de tout travail 
neuf, de tout lravail administratif et dans des condilions d'horaires 
de travail qui n'auraient pu être soutenues très ongtemps; 2° la 
masse normale des salaires payés au personnel d’« Electricité de 
France » et de « Gaz de Franre » pour un mois s'élève à 4.500 mil- 
lions de francs; 3° le montant total des retenues effectuées sur les 
payes des mois d'août et septembre s'est élevé à 830 millions de 
franes représentant, par rapport à la masse normale des salaires 
pavés pour un mois, un pourcentage un peu inférieur à celui qui 
avait été estimé initialement. 





INTERIEUR 


7369. — M. Montalat demande à M. le ministre de l'intérieur 
queiles dispositions ji a prises ou compte prendre pour que, confor- 
méiment à ses promesses faites au cours du débat du 18 novem- 
bre 1952, les statuts de la police soient promulgués avant le 
der avril 1955: et quelles sont ses intentions, en ce qui concerne 
le problème de la parité entre les personne!s de la préfecture de 
police et ceux de la sûreté nationale, (Question du 27 rmars 1953.) 


Réponse. — Un décret en date du 21 mai 1953 a fixé le classe 
ment hiérarchique des grades et emplois des personnels de police. 
Les nouveaux déroulements de sarrière des intéressés ont fait 
l'objet d’un accord entre les déparlements de l'intérieur, du budget 
et de la fonction publique. Dans le cadre de cet accord le statnt 
particulier du corps des gardiens de la paix de la sûreté nationale 
a été établi ei publié au Journal officiel dy 25 novembre 1953. Les 
opéralions de reclassement de ces fonctionnaires dans le nouveau 
corps sont en cours; elles seront achevées au mois de février pro- 
chain. Le projet de statut particulier du corps des commissaires 
de police de la sûreté nationale est d'ores et déjà approuvé par le 
conseii d'Etat: l'étude du projet de règlement d'administration 
publique porlant disposilions énérales applicables à l'ensemble des 
ersonnels aiusi que les projets de staluts particuliers concernant 
es autres corps de la sûreté nationale sont en voie d'achèvement. 
Le premier de çes projets a reçu l'accord du secrétaire d'Etat au 
budget et du serrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé de 
la fonction publique: il sera étudié incessamment par le conseil 
supérieur de la fonction pfblique avant d'être soumis au conseil 
d'Etat. Les derniers projets de statuts particuliers sont actuellement 
soumis à l'accord du secrétaire d'Etal au budget et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil chargé de la fonction publique. 
Fn ce qui concerne le groblème de la parité entre les personneis 
de la sûreté nationale et de la préfecture de police le ministre 
de l'intérieur compte s'attacher — comme il l'a d'ailleurs déclaré 
au cours des récents débats budgétaires au sujet du pourcentage 
des sous-brigadiers — à réduire progressivement les écaris de dérou- 
lement de carrières exisiant entre les personnels de ces deux admi- 
nistrations. 





8880. — M. Deshors demande à M. le ministre de l'intérieur, en 
rélérence à la réponse faite le 26 juin 1%5% à sa question écrite 
no 77%, de lui indiquer, par dépariement, le monlant du crédit 
global relatif aux indemnités de séjour et aux frais de déplacement 
des membres des conseils généraux, (Question du 6 octobre 1955.) 

Réponse, — Les crédits globaux relatifs aux indemnités de séjour 
et aux frais de déplacement des membres des conseils généraux 
figurent aux budgets primitifs de 1953 avec les montants suivants : 
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10110. — M. Rabier demande à M. le ministre de l'intérieur en 
vertu de queïles dispositions législatives ou réglementaires Îles 
adjoints spéciaux élus, en fonctions dans les territoires du Sud, 
Algérie, ne perçoivent pas l’indemnifé Ge fonction. (Question du 
11 décembre 1953.) 

Réponse. — Il n'existe aucune disposition interdisant l'octroi 
d'indeimnités de fonctions aux adjoints spéciaux élus, en fonctions 
dans les territoires du Sud de l'Algérie, IH appartient aux collectivités 
locales intéressées de faire toutes propositions utiles à ce sujet en 
inscrivant à leur projet de budget les crédits nécessaires. L'autorité 
de tutelle exarminera si les cas ainsi soumis entrent dans les dispo- 
sitions de la loi no 52-883 du 21 juillet 1932 qui a codifié les règles 
fixant les indemnités accordées aux titulaires de certaines fonctions 
clectives. 





10173. — M. Kiock expose à M. le ministre de l'intérieur que la 
circu'aire ADC/PER, no 225 du 10 août 1952 donnant des élémenis 
d'imormation sur jes principales dispositions. du statut général du 
personnel de: communes et des établissements publics communaux 
(loi no 52-12 du 23 avril 1952 mentionne que, par le passé, les 
décis'ons de titularisalion d'agents communaux ont pu revêtir la 
forme verbales Il se pose done la question de savoir de quel'e façon 
la preuve de cette titularisation sous forme verbale peut être fournie. 
Il demande s'il est possible de considérer comme fFreuve: a) le fait 
d'être occupé depuis ce longues années aux serv'ces d'une com- 
inune et cela, à y — complet, et sans inlerruplion; b) le fait 
que l'agent intéressé figure sur la liste des électeurs aux commis- 
sions paritaires communales ou iniercommunales. (Question du 
1» décembre 1955.) 

Réponse, — a) Aux termes de l'article 88 de la loi municipale du 
5 avril 1SSÿ « le naire nomme à tous les emplois communaux 
pour lesquels les lois, décrets et ordonnances actuellement en 
vigueur ne fixent pas un drot spécial de nomination ». cette rédac- 
tion a été reprise par l'artic'e 19 de la loi du 28 avril 1952 portant 
statut général du personnel communal, Aucun texte ne précise la 
forme dans laquelle la nomination doit intervenir. L'étude de la 
jurisprudence démontre ja difficulté d'établir des crilères précis 
‘ermeltant de reconnaitre la qualité d'employé titula re communal. 
æs éléments jes plus géntralement retenus sont les suivants: 
4° occuper en fait depuis plusieurs années un emploi municipal 
de nalure permanente créé par délibération du conseil municipal; 
20 êlre rétribué sur des crédits inscrits au budget de la commune 
au chapitre du personnel; 3° ne pas avor été nommé en qualité 
d'auxiliaire: en outre, et ce depuis l'intervention de la loi du 
28 avril 1952 portant statut général du personnel communal, confor- 
imément à l'article 87 dudit texte: 4° être affilié à la caisse nationale 
des retraites des personnels des collectivités locales créée par 
l'ordonnance du 17 mai 19:53. IL convient de noter que certains 
agents sont susceptibles d'être considérés comme titulaires bien que 
pe remplissant que les trois premières conditions ci-dessus: il 
s'agit d'agents à temps non complet. Seuls peuvent être aftiliés 
à la caisse nationale ceux d'entre ceux effectuant au moins 36 heures 
de travail par semaine. Les uns et les autres ne bénéficient pas 
de l'ensemble du statut mais seulement des dispositions prévues à 
l'article 89 de ce texte; b}) le fait qu'un agent figure sur la liste 
des électeurs aux commissions paritaires n’est pas suffisant pour 
prouver sa qualilé de titulaire. Il constitue cependant un élément 
sérieux d'apprécialion, seuls les agents soumis au statut devant en 
principe participer aux élect'ons des délégués du personnel aux 
commissions parilaires, Il convient de noter que les agents titu- 
aires à temps non complet participent aux élections aux comimis- 
sions paritaires, 





10253. — M. Paquet exn2:e à M. le ministre de l’intérieur que les 
incidents survenus lors d'une manifestation d'étudiants sont pro- 
fondément regrettables et déplorables en ce sens qu’ils montrent 
qu'aucune discrimination n'est établie entre des manifestations de 
caracière insurrectionnel et antinational, et quelquefois même inter- 
dites, et celles revêlant un caractère professionnel et même poli- 
tique dans le respect de la légalité élablie, 11 demande: {° si la 
manifestation avait obtenu une autorisation: 2° en cas de réponse 
allirmalive, ne faudrait-il pas, à l'avenir, engager les services de 
police, non seulement à obéir aux ordres précis et donnés, mais 
s'assurer qu'ils ont été compris afin d'éviler que de simples mani- 
festalions revendicalives et se déroulant dans le calme ne se trans- 
forment en batailles rangées. {Question du 28 décembre 1953.) 


Réponse. — Aux ‘ermes du décret-loi du 23 octobre 1935, les mani- 
festations doivent être déclarées à la préfecture de police pour le 
département de la Seine, Elies n'ont pas à être autorisées, mais 
prie le cas échéant, être interdites lorsqu'elles sont de nature 

troubler l'ordre public. La manifestation organisée par l’Union 
halionale des étudiants de France le 13 décembre 1953 n'avait pas 
fait l'objet de la déclaration prévue par le texte précité. Des 
consignes précises avaient été données comme à l'ordinaire au 
service d'ordre pour lui enjoindre d'agir avec fermeté et sans 
violences, 





10255. — M. Pflimlin demande à M. le ministre de l’intérieur: 1° si 
les dispositions de l'article 1er du décret no 53-711 du 9 août 1953, 
relevant de deux ans les limites d'âge des fonctionnaires civils 
telles qu'elles étaient fixées par l’article 10 de la loi du 15 février 





1916, l'article 21 de la loi du 8 août 1917 et le décret du 18 décembre 
1948, ainsi que les disposilions de l'artic:e 3 du décret susvisé du 
9 août 193 précisant que les fonclionnaires et agents des collecti- 
vilés locales seront sournis à des limites d'âge ne pouvant être 
inférieures à celles des fonctionnaires civils de l'Elat, sont égale- 
ment et obliga:oirement applicables à des agents municipaux dont 
le statut particulier de retraites, élabli par une délibération da 
conseil municipal du 8 avril 1935, prévoit la mise à la relraile 
d'office à l’âge de Soixante-cinq ans; 2° dans l'affirmative, quelle 
serait, en application des textes susvisés, la nouvelle limite d'âge 
desdits agents. (Question du 2: décembre 1953.) 


Réponse. — 1° Réponse affirmative. Si les agen!s communaux en 
question sont litulaires et occupent un emploi permanent à temps 
complet, ils relèvent d’ailleurs du statut général du personnel com- 
inunal prévu par la loi du 28 avril 1932. Or, l’article #6 de ce texte 
spécifiait déjà que « les dispositions législatives ou réglementaires 
relatives à la fixation des limites d'âge des fonctionnaires de l'Etat 
sont applicables aux agents communaux soumis au présent statut ». 
Si les agents en question ne relèvent pas de ce stalut, le tonseil 
municipal fixe librement les limites d'âge sous réserve qu'eles ne 
soient pas inférieures à celles des fonctionnaires civils de l'Elat 
(décret n° 53-711 du 9 août 1953, art, 3); 20 les limites d'âge géné- 
rales des fonctionnaires de l'Etat auxquelles il convient de se 
référer en l'occurrence sont de 65 ans pour les emplois classés en 
catégorie A (catégorie « sédentaire ») ct de 60 ans pour ceux de la 
caiégorie B (calégorie « active »). Le classement des emplois com- 
munaux dans ces deux calégories a Cté déterminé par l'arrêté du 
5 novembre 1933. (J, O0, du 19 novembre). 





JUSTICE 


9800. — M, Yvon Delbos expose à M. le ministre de la justice 
que si toules les catégories de magist"ats de l'ordre judiciaire 
bénéficient, en principe et à des degrés divers, des récents décrets, 
une exception notable affecte les juges suppæants dont la situation 
est considérableinent amoindrie; qu'en etñiel, la seule moditication 
apportée à leur statut est constituée par une auginentalion de la 
durée théorique de la suppléance, portée de deux à qualre années; 
et, comme celle durée sera évaluée au 1e janvier, ne pourront en 
fait être inscrils au tableau d'avancement que les suppléants comp- 
tant de cinq à six ans d’ancienneié; qu'en regard de ce préjudice 
certain, aucune compensalion n'est prévue sur le pan judiciaire, 
que, bien au contraire, Cas unique dans le classement hiérarchique 
de toutes les catégories de fonctionnaires, les juges supp'éants res- 
tent continés aux indices 300, 305 et 310: que, lorsqu'ils auront 
franchi l'obstacle du tableau d'avancement, ils obtiendront l'in- 
dice 315; que, pendant le même délai, à titre de comparaison, un 
conseiller de préfecture, parti du même indice 200, aura au bout 
d'un an l'indice 335, au bout de deux ans l'indice 375 et au bout 
de quatre ans l'indice 410, et cela sans lableau d'avancement, par 
le seul jeu du franchissement automatique des échelons qui l’arne- 
nera après dix ans à l'indice 500; que cet amoindrissement de la 
situalion des juges suppléants est d'autant plus sensible que, paral 
lèlement mais en sens inverse, les suppKants rétribués des juges de 
paix se voient attribuer désormais des indices égaux, il lui demande 
quelles mesures il envisage de prendre afin de mettre un terme 
à l'aggravation de la situalion déjà particulièrement défavorisée 
de cette categorie de magistrats. (Question du 21 novembre 1955.) 


Réponse. — L'ancienneté exigée des juges supp'éants pour être 
inscrils au tableau d’avancement a été portée, par le dfcret du 
15 octobre 1955, de deux à quatre ans. Mais, les délais réglemen- 
taires pour les promotions dans la hiérarchie judiciaire sont plus 
théoriques que réels, puisque l'avancement dans la magistrature 
est principalement conditionné par les vacances d'emplois dans le 
grade supérieur. Or, le temps de service dans les fonctions de juge 
suppléant préva par le nouveau texte pour l'inscription au tableau 
cor:espond, à peu prés, à celui qui-élait déjà, en fait, nécessaire 
à ces magistrais pour avoir accès au degré supérieur. I] ne semble 
donc pas que leur situation soit sensiblement moditiée par rapport 
à l'élat de choses antérieur. Certes, l1 chancellerie eut souhaité 
néanmoins que la prolongalion du délai prévue dans le décret pré- 
cité s'accompagnät d'une revalorisation corrélative des indices de 
traitements, mais il ne lui a pas été possible d'obtenir une suile 
favorable à ses demandes sur ce point, Quoi qu’il en soit, dans 
l'ensemble, la carrière des jeunes magistrats doit être amélioree 
var la réduction du nombre des grades de la magistrature et si 
eur stage dans les fonctions de juge ee peut paraître auzg- 
menté, ils rattraperont ce relard dans le grade supérieur où le 
passage de deux tableaux d'avancement leur sera désormais éviié. 
Au surplus, les disposilions des alinéas 2? et 3 de l'article 4 du 
décret du 21 juillet 1927 permellent, d'ores et déjà, de réduire la 
durée de service prévue pour l'inscription au tableau, dans les 
conditions suivantes: « Si les magistrats occupant une fonction 
de même nature et comptant dans celle fonclion la durée de ser 
vices prévue pour l'inscription au tableau d'avancement ont tous 
élé promus ou si leur nombre est inférieur au tiers du nombre 
total des magistrats dé ceite calégorie, la durée de service exige 
pour l'inscription au tableau sera réduite de moitié en ce qui con- 
cerne les autres magistrats de la catégorie. Si les magistrats qui 
comptent dans leurs fonctions là moitié de la durée de leurs ser- 
vices normalement prévue pour ladite inscription ont tous été pro- 
mus, ou si leur nombre n'atteint pas, par rapport au nombre total 
des magistrats de la catégorie, la proportion ci-dessus fixée, les 
magistrats de cette catégorie ne sont soumis, pour leur inseriplion 
au tableau, à aucune condilion de dure de services. » Les chels 
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de cours ont été invités à faire usage de cetle possibilité lors des 
yrésentations en vue de l'avancement des juges suppléants. Indé- 
yendamment de ces moyens déjà existants, la chancellerié ne man- 
uuera pas d'envisager toutes les mesures propres à arnéliwrer la 
s'uation de ces magistrals. 





9938. — M. Dämette demande à M. le ministre de la justice de lui 
jadiquer le nombre de décorés de la Légion d'honneur, à titre civil, 
jar calégorie, à la date actuelle, (Question du te décembre 13.) 


Réponse. — Efleclif an fer janvier 195% des membres de la Légion 
éd honneur, décorés sans traitement: grand'eroix, 47: grands officiers, 
2); commmandeurs, 2.62%; officiers, 24.184; chevaliers, 71.Æn. 


’ 





9993. — M. Max Lejeune demande à M. le ministre de justice si 
pour là définition de la résidence principale, au titre de l'occupation 
des appartements, les militaires de carrière célipataires, affectés à un 
corps expéditionnaire, sont concidérés comme ayant leur résidence 
principale au domicile de lenrs parents, comme le sont les enfants 
inobilisés onu les efliciers de marine célibataires, (Question du 
: décembre 1951.) 


Réponse. — Il convient d'estimer, sous réserve de l'appréciation 
souveraine des tribunaux, que la détermination de la résidence prin- 
cale d'une personne au sens de la législation sur les loyers, est, 
contrairement à celle du domicile, une ques‘'ion de fait. Cetle rési- 
dence principale doit être considérée comme étant dans le local que 
“elle personne habite d'une façon effective et continue (cf, Cass, 
soc. 23 juillet 1952; Aet. Jur. Loy. 1962-1550). 





10175. — M. demande à M. le ministre de là justice si 
un ministère (ou une admimstration publique) es! fondé à refuser 
de recevoir, à son siège officiel}, une assigmation ou tout autre acte 
extrajudiciaire, et d'en exiger la délivrance à une annexe où à un 
bureau situé à une autre adresse, et si, au cas où, par suite d'un 
refus ain<i opposé, une signification serait faite hors délai, ledit 
ministère serait en droit de se prévaloir de la forclusion résultant de 
son refus de recevoir l'acte, lors de <a nrésentalion à son adresse 
officielle et légale. (Question du 15 décembre 1953.) 


Réponse. — 11 appartient à l'huissier, lorsqne le fonctionnaire pré- 
posé pour recevoir les significations se refuse à viser l'exploit qui Jui 
est présenté, de se conformer aux dispositions de l'article 49% du 
conie de procédure civile qui prévoit, dans ee cas, la délivranee de 
l'acte au parquet. 





10259. — M. Jean-Paul-Palewshi expose à M. le ministre de la jus- 
tice que l'eriicle 4 du décret n° 19-610 du 9 mai 199 permet aux com- 
missaires-priseurs de la Seine de perrevoir, à titre de remboursement 
de leurs frais de toute nature, un droit proportionnel de cinq pour 
cent Incombant au vendeur, lorsque la vente a lieu après transport 
des meubles dans la salle des ventes; el Jui demande si, en pareil 
cas, lé commissaire-prisenr peut réclamer au vendeur, outre le droit 
de 5 p. 100, le prix du 1ransporr des meubles à Ja salle des 
ventes, sous prétexte que la vente a lieu après le transport. (Ques- 
tion du 28 décembre 1%3.) 


Réponse, — Aux termes de l'article 6 du décret du 11 décempre 
45 fixant le tarif des commissaires-priseurs, « le transport des 
meubles entre le domicile du vendeur ou de l'acheteur et la salle 
des ventes ne peut ‘re assuré ni directement ni indirectement par 
les comrmissaires-priseurs ». }l appartient donc au vendeur eu à 
l'acheteur de faire assurer le transport des ineubles par les moyens 
de con ehoix el de régler, le cas rehéant, à l'entreprise de transport 
qu'il aura chargée de celte opération, les frais correspondants 





10260. - M. Jean-Paul Palewski demande à M. le ministre de la 
justice quelle est la validité d'un acte non solennel dont l'intitulé 
indique qu'il est reçu par deux notaires lorsqu'il n'est pas signé 
du notaire en second: et quel est le droit de celui-ci aux cmelu- 
ments. (Question du ?» décembre 1%.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 14 de Ja loi du %5 ventôse 
an XI, contenant organisation du notariat, les actes notariés « seront 
signés par les parties, les Kmoins et les notaires, qui doivent en 
laire mention à la fin de l'acte ». 11 ne peut appartenir qu'à Ja 
luridietion compétente d'apprécier la validité d'un acte dont FYinti- 
Lilé indique qu'il est reçu par deux notaires alors qu'il n'est pas 
signé du notaire en second. En ce qui concerne les émolurments 
dus aux officiers publies, Farticle 18 du décret du 29 septembre 
1%3 me qe que « le concours d'un second notaire à un acte n'en 
augmente pas l'émolument, sauf toutefois si l'acte est rétribué par 
Vacations »; le lotal des émoluments à payer par le client reste 
donc toujours le même, et la seule question qui peut se poser est 
celle de leur partage éventuel entre les notaires. Le parlage entre 
deux notaires ayant reçu l'acte en commun se fait comme il est dit 
à l'articie 19, alinéa 2, dudit décret. Enfin l'alinéa 3 du méme article 
admet également, sous certaines condilions, le partage de l'émobu- 
ment entre le notaire qui a insiramenté et celui ou eeux de ses 
confrères qui, n'ayant pas le pouvoir de coneurir à la réception 
de l'acte, ont néanmoins eflectivement participé à l'élaboration et 
à la rédaction de eel acte, 








"à 


10261. — M. Paquet demande à M. le ministre de la justice: 
1e quel est le texte d'ordre général en matière d'extradilion, en 
dehors des conventions particulières entre la France et certains 
pays; 2% à quel pays ce texte e:t-il applicable. (Question du 23 dé- 
cembre 1%.) 

Réponse. — 19 L'extradition est régie en France par la loi du 
10 mars 1927; 2° celle loi est applicable en l'abse ce de trailés et, 
subsidiairement, aux points non réglementés par ceux-ci, 





10320, — M. Lacaze expose à M. le ministre de la justice l: cas 
d'un ménage ayant quatre enfants en lus âge, et qui habite un 
appartement de cinq pièces. Ce ménage a recueilli à son fever une 
Jeune femme célibataire chassée de chez ses parents el son bébé. 
Le propriétaire de l'immeuble argue de ce fait pour dermnander au 
ménage, en vertu du décret du % août 1953, une augmentation de 
loyer fondée sur l'argument d'une sous-localion gratuile. JL lui 
demande s'il n'y à pas là une interprétation eérronte des lexles en 
vigueur. (Question du 30 décembre 1%.) 

Réponse. — L'article 44 bis de la loi du fer septembre 1948 madifré 
par ie décret du 9 août 193 dispose que: « Les prix résnilamt des 
dispositions de l'article 27 {valeur locative) sont immédiatement 
applicables aux pièces qui ont fait l'objet d'une sous-location », IL 
ne peut appartenir qu'aux juridictions compétentes d'apprécier, dans 
chaque cas d'espèce, si le fait pour un lesataire d'héherger certaines 
personnes constitue ou non une sons-location. I à été jugé à eet 
égard que lorsque deux époux, locataires d'un appartement de cinq 
pièces, ont accueilli à leur fover un ménage armi avec ses deux 
enfants et une domestique, qu'ils vivent en commun, les amis sup- 
portant tous les frais: lover, entretien, etc, wne telle silnation ne 
saurait, a priori, s'analyser en une seus-lecalion (Cour d'appe: de 
Paris, 3 novembre 134, G. P., 21 novembre 1%). 





10322. — M. de Saivre expose à M. le ministre de la justice le cas 
suivant: nn comnnercant a été condamné par contumure à une peine 
de travaux forcés et à la confiscation de ses biens. Ceux-ci, plarés 
sous séquestre, ont été vendus dans de très mauvaises condilions par 
les domaines qui en ont versé le produit au Trésor. Ultérieurement, 
le contumax s est présenté devant la juridiction compétente qui l'a 
jugé contradictoiresment el acquitté. Il Ini demande à quel service 
doit s'adresser ce commercant, et sous quelle forime, pour omtemir 
la restitution de ses biens ou leur contre-valeur. (Question du 3%) dé- 
cembre 193.) 


Réponse, — Afin de pouvoir répondre exactement et en tte 
connaissance de cause à la question posée, le garde des Caux, 
ministre de la justice, a l'honneur de prier l'honorable pa nentaire 


de bien vouloir préciser le cas d'espèce auquel il fait abusion, 





10449. -- M. Gazier demande à M. le ministre de la justice: !° «} 
un officier de l'étal civil est tenu d'enregistrer un: déclaration de 
reconnaissance faite, en vue de légitimation, et conformément aux 
dispositions de l’article 331 du code civil, pour un entant de mère 
adultère, bien qme cet enfant ait été déclaré, à sa naissance, légi- 
time du mariage, alors non dissoms, de sa mère; 2° dans l'affirmma- 
live, quel sera légalement le nom patronvimique de cet cn'ant et, 
notamment, celui à porter sur les extraits de son acte de naissance, 
délivrés à tout requérant suivant les prescriptions de i'article 57 du 
code civil, (Question du 12 janvier 1954) 


Réponse. — 1e Si, en règle générale, l'officier de l'état civil doit 
s'abstenir de recevoir uné reconnaissance concernant un enfant qui 
a été inserit comme légitime dans son acte de naissænce, il em va 
différemment lorsque celte reconnaissance est faite au moment du 
mariage du déclarant avec la mère de l'enfant et à pour bit de 
légitimer ce dernier, L'artiele 413, alinéa 2, du code civil décide, en 
effet, que, même en l'absence de désaveu, la présomption de pater- 
nité légitime cesse de <'appiquer à l'enfant né pendant l'instance 
en divorce, 300 jours après l'ordonnance de non-<concilialion, et huins 
de 180 jours depuis le rejet définitif de la deunande ou depuis la 
réconciliation, sil à été légitimé par un nouveau mariage de sa 
mère. Le texte précise que l'acte de naissance de l'enfant — qu fait 
alors apparaître deux filiations contradictoires — peut faire l'objet 
d'une reclification judiciaire. En outre, la farisprulence. se fondant 
sur l'articie 5 (2°) du code civit, admet qu'un enfant peut être 
légitimé par le mariage subséquent de sa mère avec wn tiers lorsqu'il 
est né entre 180e et le 00% jour depuis l'ordonnance de non-con-ilia- 
tion, bien qu'en pareil cas, la légitimation ne fasse pas tomber la 
présomption de Kgitisnilé (Cass, Req. 23 septesnhre 1950, Dalloz, cri- 
tique 1951, jurisprudence, 4). Ces solutions impiquent névessaire- 
ment l'obligation, pour l'officier de l’état civil, de re-evoir en psceils 
cas les reconnaissances de palernité et de maternilé souccriles en 
vue de la légitimation: 2° sous réserve de l'appréciation des t:ibu- 
naux, il semble que l'enfant adultérin « matre, non désarvous et 
légitiné par le mariage de sa inère avec un tiers, doive romserver 
le nor du premier mari tant que son acte de naissance n'a pas été 
rectifié sur ce point. Cetle solution paraît devoir être adoptée sing 
distinguer selon que la légitimation à laissé ou non subeisler la pré- 
somption de paternité légitime ; la lecture de l'arte de naistanre n@ 
permet pas, en effet, de savoir si l'enfant est né plus on mins de 
MO jours depuis l'ordonnance de non-conrilialion: en consémenre, 
les extraits délivrés à tout requérant doirent désigner l'en'ant sons 
le nom du premier mari de sa mère. 
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POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


9995. — M. de Léotard expose à M. le ministre des postes, telé- 
£raphes et téléphones qu'un: p'aquelle de 2% pazes in-so sur papier 
glacé 2 couleurs, agrémenté de nombreuses photos et fort bien 
présentée vient d'être adressée à tous les parlementaires sous affran- 
chissement de 30 francs, éditée par l'union des télfcommunications, 
41, rue jlamelin, à Paris. IL demande: fo quel a été le tirage et 
Je soû! de celle plaqnelte; 20 avec quel fonds elle a pu être 
éditée; %e si l'agrément à la direction généraie des postes, télé- 
graphes et téléphones a été sollicité ou obtenu; 4° comment il 
convient d'accueillir et d'interpréter l'avant-propos inclus sur une 
feuille annexe, lequel semble excuser ou désavouer l'esprit de 
lidite plaquette er termes qui inérilent d'être rappelés: « Synthèse 
et choix comportent nécessairement une part, sinon d'arbilraire » 
du moins de simpiification, HN s'est azi de poser le problème et 
non de descendre dans le délail en respectant toutes les nuances. 
Aussi convient-ij d'accueillir sous le bénéfice de cette observation 
cerlaines images frappantes, par exemple celle du poteau télépho- 
nique hâtivement réparé, symbolisant, sur la couverture, jies 
“ inisères » toujours subsistantes de nos tékcommumnications, C'est 
dans le même esprit symbolique que doivent être accueillies les 
puolographies d'équipements « dormant dans leurs caisses d’expé- 
dition », ele, Il demande, en outre: fo à quelle dale, dans que'le 
cominune, au bord de quel chemin a élé photographié ledit poteau 
hâtivement réparé et pendant combien de temps il est demeuré 
dans cét élal; 2e s'il convient d'incriminer une absence de crédit 
ou un relard dans la réparation imputabie alors à des agents d'exé- 
cution, s'il n'importe pas d'accueillir avec une extrême réserve 
cette diffusion coûteuse de « symboles » où « l'arbitraire » semble 
surtout vouloir frapper les esprits simplistes, après des grèves, qui, 
elles, ont laissé chez les esprits pratiques d'amers el frappantis sou- 
venirs (Question du 3 décembre 1955.) 

Réponse — La plaquette, qui fait l'objet de la question écrite 
de l'honorable parlementaire, a élé éditée par l'Union des télécom- 
raunications, association déclarée suivant la loi da fer juillet 4901, 
de construc'eurs de matériels des télécommunications, Le ministère 
des postes, télézraphes et téléphones ignore le coût et le tirage de 
la plaquetle qui a été édilée grâce aux fonds de l'Union des téié- 
comimunications, L'agrément de la direction générale des tétécom- 
municalions à l'édition de celle plaquette n'a été ni sollicité, ni 
oblenu, Le poteau hâtivement réparé qui fizure sur la couverture 
de la plaquelle a été photographié à l'He-Grande (Côtes-du-Nord). 
I s'agit d'une réparalion de fortune exceptionnelle dont la date 
cxacte n'a pas élé retrouvée et à l'occasion de laquelle il n'y a 
lieu d'incriminer ni l'absence de crédit, ni un manque de conseiente 
de Ja part du personnel, La plaguelle a été établie en mai 19%, 
donc avant les grèves d'août 11403 





10075. — M, Tourné s2nale à M. le ministre des postes, téle- 
graphes et téléphones que deux employées de Carcassonne-Central 
ont été licenciées le ter novembre, alors que l’une à son mari au 
chômage total et l'autre au chômage partiel. Elles n'ont connu 
leur mise en « période de non-ulilisalion » que trois jours à 
l'avance, ce qui les me! dans une situation particulièrement pénible. 
La méme imenace pèserait sur d'autres empoyées, Or, dans Le cou- 
rant de l'année, ces employées ont assuré on trafic très élevé sans 
renforcement d'effectifs, I lui demande ce qu'il comple faire pour 
réintégrer les employées licenciées el faire cesser de tels licen- 
c'ements, (Question du 9 décembre 1953.) 

Réponse. — Les deux auxiliaires visées par l'honorable parle- 
mentaire élaient utilisées au titre des renforts d'été. Elles ont 
été éloignées des cadres à l'expiration de la période pour laquelle 
elles avaient été rappelées à l'activité, Ces deux auxiliaires vont 
être réutilistes au service de la Caisse natlonale d'épargne au début 
du mois de janvier 1954, pour participer aux travaux annuels de 
règlement des livrets, 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


8041. — M. Motebart expose à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement le différend survenu entre un artisan sinistré et la 
Société nationale des chemins de fer français. Cet artisan avait été 
installé en 1956, par bail entre la compagnie du Nord et lui-même, 
dans un marie situé dans une cité de cheminots. Ce bail fut 
renouvelé par la Société nationale des chemins de fer français en 
décembre 193% I avait plein effet lorsque l'immeuble, objet du 
bail, fut totalement détruit par fait de guerre en 19%%4. La Socicté 
nationale des chemins de fer français se déclare être dans l'impossi- 
bilité de faire suite à une demande de cet artisan tendant à la 
remise en cours du bail interrompu. 11 lui demande si ce sinistré, 
coiffeur de son état, qui ne fut à aucun moment membre du person- 
nel de la Société nationale des chemins de fer français, peut, en 
raison de la perte de son fonds de commerce, obtenir une indemnité 
compensatrice, (Question du 10 juin 19535.) 

Réponse, — W n'appartient qu'aux juridictions d'apprécier le bien- 
fondé des demandes d'indemnités formulées au titre de la loi du 
2 août 1949 par les locataires sinistrés ne bénéficiant pas du report 
d'un bail commercial, industriel ou artisanal, L'honorable parle- 
mentaire aurait toutefois intérêt à saisir le ministre de la reconstruc- 
tion et du logement du cas précis qui a fait l'ohjet de son interven- 
tion en vue de permettre le cas échéant l'étude d'une solution au 
gare posé. en accord avec la Société nationale des chemins de 
er francais. 





9327. — M. Duquesne expose à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement le cas suivant: un individu a acheté un terrain, 
avec engagement de construire dans les trois ans. Il a donc été 
exonéré des droits de mutation. N'ayant pu obtenir le prêt de la 
Société de crédit immobilier, il a fini par souscrire à une socié{é 
coopérative d'H. L. M. Il a été dans l'obligation de vendre son 
terrain à la société. Celle-ci a pris à son tour engagement de 
construire dans les trois ans, afin de bénéficier également de l’exo- 
nération des droits de mutation. La maison construite sur ce ter- 
rain sera, en fait, propriété de l'individu cité en premier. Cepen- 
dant, celui-ci pourra être pénalisé, et l’administralion sera en droit 
de lui réclamer les droits de mutation, pour non-respect de l’obli- 
galion de construire, Cette situation étant, pour le moins, anormale, 
il lui demande les mesures qu'il compte prendre pour régler au 
m'eux le cas de ces bâtisseurs au regard de l'administration des 
finances. (Question du 235 octobre 1955.) 


Réponse. — 11 résulle de la réponse de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques à une question orale posée par M. Joseph 
benais (Journal officiel débats Assemblée nationale du 10 février 
1951, page 983), que le bénéfice de l'exonération du droit de mutation 
demeure acquis au sociétaire, dès lors que la société coopérative 
d'habitations à loyer modéré, à laquelle le terrain a été vas. aura 
construit la maison d'habitation dans le délai de trois ans, à comp- 
ter de l'acte d'acquisition du terrain, qui avait été imparti à l'ac- 
quéreur initial. 





9421. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement comment se justifie l'inlerprélalion donnée 
par l'administration au décret no 53-501 du 9 août 1953, instituant 
une contribution de 1 p. 100 sur les salaires, lorsqu'elle prétend cal- 
culer cette contribution sur le montant des salaires payés durant 
la période écoulée entre le 1% seplembre 1952 et la c'ôture de 
l'exercice en cours, ce qui constitue une rétroactlivilé faussant les 
bilans sociaux. (Question du 29 octobre 1953.) 

Réponse. — L'article 5 du décret n° 53-701 du 9 août 1953 a précisé 
que les dispositions de ce texte prendraient effet « en ce qui concerne 
les investissements visés à l'article 1e », à compiler du {+ sep- 
tembre 1:53, et, pour la première fois, pour la période comprise 
entre celle date et la fin de l'exercice en cours à ladite date, Cet 
article vise les investissements à effectuer pendant la période posté- 
rieure au 1% seplembre 1953, et non les salaires versés au cours 
de ladite période. C'est donc, en principe, avant la fin de l'exercice 
en cours au 1 septembre 1953 qu'il doit être satisfait pour la pre- 
mière fois à l'obligation d'investissement, Toutefois, la circulaire 
du 13 décembre a reporté au 31 mars 195% la date limite pour la 
réalisation des investissements afférents à cet exercice. Pour le 
calcul de ces inxestissements, il convient de se reporter, confor- 
mément à l'article 4er du décret du 9 août, aux salaires payés au 
cours de l'exercice écoulé, c'est-à-dire aux salaires versés entre le 
{er seplembre 1952 et la clôture de l'exercice en cours à celte dale, 
Il a, toutefois, lé prévu dans la circulaire précitée du 15 décembre 
que la base de calcul pourrait être les salaires versés pendant la 
période postérieure au {7 septembre 1953, dans le cas où ces der- 
niers seraient inférieurs aux salaires versés pendant la période 
correspondante de l'exercice 1952. 





9529. — M. Wasmer expose à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement que, d'après l'article 2 du décret du 9 août 195, 
les entreprises peuvent <e libérer de leur obligation d'affecter 
1 p. 100 des salaires à la construction de Jogements en accordant 
à leur personnel soit des subventions leur permettant de construire, 
soit des prèts complémentaires ayant :e même objet. H lui demande : 
fo si, comme ji semble, les subventions sont acceptables sans 
aucune autre obligation que la constru:tion:; 2° si les prêts doivent 
obligatoirement constituer le complément d'autres prèts, ou bien 
s'ils peuvent être atiribufs en complément des seules ressources 
personnelles du salarié affectées à la cosstruction, étant observé 
qu'il semb'erait incroyable de pénaliser les employeurs désireux de 
Inontrer une pius grande générosité, (Question du 5 novembre 1955.) 


Réponse, — Les subventions à fonds perdus et les prêts accordés 
Par les emploveurs à leurs salariés, en application de l’article 2 
du décret no 55-701 du 9 août 1953, doivent, en principe, être destinés 
à compléter les prèts consentis aux intéressés par les sociétés de 
crédit immobilier ou le Crédit foncier de France au titre de la 
législation sur l'aide à la construction; cette disposition répond à 
la préoccupation de provoquer, au moyen des fonds dégagés par 
les employeurs, la réalisation du plus grand nombre de logements 
po Cependant, par une interprétation libérale des textes, 
‘administration considérera comme valables, au regard du décret 
du 9 août, les subventions ou prèts qui seraient accordés par les 
employeurs à des sa'ariés n'ayant pas recours aux facilités de 
crédit prévues par la législation sur l’aide à la construction. Les 
prêts ou subventions consentis dans ces conditions pourront élre 
pris en compte à concurrence de l'intégralité de leur montant s'ils 
ont pour objet des constructions n’excédant pas les normes prévues 
pour les logements économiques et familiaux ou les habitations 
à lover modéré; dans le cas contraire, seule, la fraction du prêt 
ne dépassant pas 20 p. 100 du coût de la construction serait lil<- 
raloire au regard de la contribution prévue par le décret du 9 aout. 
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9654.-— M. Gaillemin demande à M. le ministre de la recons- 
truction et du logement :i une société filiale, qui ne possède pas 
de terrain, peut verser à sa société mère la redevance de 1 p. 100 
au titre de la reconstruction, si cette société mère construit des 
maisons pour le personnel de cette société. (Question du 13 no- 
vembre 1%53.) 

Réponse. — Le produit de la contribution patronale de 1 p. 100, 
instituée en faveur du logement par le décret n° 53-701 du 9 août 
1953 doit être investi par chaque employeur selon l’une des moda- 
utés prévues par ce lexle et ceux pris pour son application. Le 
versement, par une société filiale à sa société mère, du montant de 
l'investissement obligatoire, ne figure pas parmi les modalités ainsi 
autorisées. Si les sociétés en cause désirent réaliser un programme 
commun, elles doivent le faire par l'intermédiaire d'un organisme 
collecteur commun, 





3705. — M. de Montgolfier demande À M. le ministre de la 
reconStruction et du logement s'il esl exerré un contrôle annuel 
sur la validité des contrats d'assurance exigés des architectes pour 
obtenir l'agrément, et si tous les travaux exécutés ou entrepris 
depuis le 1er janvier 1952,. aussi bien au titre des collectivités qu'à 
litre privé, par des architectes possédant cet agrément, sont effec- 
tivement couverts quant à leur responsabilité découlant des arlicles 
1712, 2250, 1382 et 15381 du code civil. (Question du 17 novembre 1955.) 

Réponse, — Le décret du 21 seplembre 1911 élablissant le code 
des devoirs professionnels de l'architecte, complété par le décret 
nue 1510 du 31 mai 191%, stipule, en ses arlicles 20 et 21, que les 
architectes sont tenus d’être couveris par une assurance Contre 
toutes les conséquences pécuniaires résultant de leur responsabilité 
professionnelie. L'article 23 du même code ajoute que tout architecte 
doit produire, avant le 31 décembre de chaque année, au conseil 
s“ézional de l'ordre dont il relève, une altestation de l'organisme 
d'assurance avec lequel il a contracté, établissant qu'il a satisfait 
pour toute l’année suivante aux oblirations résultant des articles 
20 et 21 précités. Le ministère de la reconstruction et du logement 
n'a donc pas à exercer un contrôle annuel sur la validité des con- 
trats d'assurances des architectes, Cependant, les travaux de recons- 
traction constituant la majeure partie de l'activité de la plupart 
des archilectes agréés, les services du ministère de la reconstruction 
‘t du logement ont procédé, en 1952, à un sondage auprès d'environ 
1:50 architectes. Ce sondage a révélé que 450 d'entre eux seulement 
se conformaient aux prescriplions concernant l’assurance obligatoire. 
Le ministère de la reconstruction et du logement a donc insisté 
auprès de tous les agréés pour obtenir la régularisation de leur 
siluation au regard de l'assurance. Il appartient aux conseils régio- 
naux de l’ordre des architectes de s'assurer que leurs ressortissants 
rempitssent leurs obligations pour les travaux entrepris à titre privé. 





1 





9775. — M. Coudray demande à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et du logement: :° s'il est exact qu'un décret — actuellement 
préparé par ses services et portant dérogation, en ce qui concerne 
l'industrie du bois, à la règig des trois mois en matière d’indemnité 
de reconstitution des stocks — n'accorderait cette dérogation que 
pour les snistres survenus avant 2 31 décembre 191; 2° dans 
l'affirmative, s'il n’eslime pas une telle” mesure de discrimination, 
basée sur la date du sinistre, contraire à l'article 25 de la loi qui 
autorise seulement les « dérogations par nature d'entreprises ». 
(Question du 19 novembre 1%:3.) 

Réponse, — En application des dispositions de l'article 25 de la 
loi modifiée du 2? octobre 19:16 sur les dommazes de guerre, un 
décret est actuellement préparé par les services du ministère de 
la reconstruction et du logement portant dérogation, en ce qui 
concerne l'industrie du bois, à la limitation légale à trois mois de 
l'indemnisation des siocks prévue par le texte précité. En conclu- 
sion des études qui ont é!'é menées, en accord awec les diflérentes 
administrations et professions intéressées, il a été décidé de ne 
pas limiter celte dérogation aux sinistres survenus avant de 
91 décembre 1911. Bien entendu, lorsque le montant du stock, dont 
la perte a été établie, se trouve inférieur (compte tenn des stockages 
réels), pour une entreprise sinistrée donnée, à la limitation légale 
résultant du texte du décret en préparation, c’est le montant de 
la perte qui sert de base au calcul de l'indemnité de recons- 
üutulon. 





9840. — M. Coudray demande à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement s'il est exact sr le transfert d'un dommage de 
guerre immobilier sur un immeuble préfinancé est considéré comme 
une cession au regard des droils et taxes à acquitter à l’enregistre- 
ment et, dans l’affirmative, s'il n'estime pas urgent de faire sup- 
primer celte disparité entre le sinistré qui reconstruit sur place et 
celui qui, bien souvent par obligation de remembrement, opère un 
€ a sur un immeuble préfinancé. (Question du 2%} novembre 
953.) 

Réponse. — T1 est exact que la remise, à des sinistrés, des im- 
meubles préfinancés, construits pour l'Etat par l'intermédiaire des 
groupernents de reconstruction, doit être considérée comme une 
cession. Mais, à concurrence du montant du coût de reconstruction 
du bien détruit appartenant à l'intéressé, l'acte de cession bénéficie 
de l'exonération de timbre et de droits d'enregistrement et d hypo- 
Ihèques, dans les cond'tions prévues par les articles 1/81 et 9%95 du 
code général des impôts. 





—— 


9847. — M. Joseph Denais demande à M le minisire de la recons- 
truciion et du logement quels sont les droits d'une municipalité 
bour reprendre, par voie d'expropriation, un immeuble en consiruc- 





tion dont les travaux ont élé interrompus depuis de longues années, 
soii pour le terminer afin d'en faire une maison d'habitation, soit 
pour d'autres fins. (Question du 21 novembre 163.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 15 de Ja loi n° 53-683 du 
6 août 193 accordant des facilités supplémentaires en vue de l'ac- 
uisition de terrains nécessaires à Ja construction d'habitations et à 
l'aménagement de zones affectées à l'habitation ou à l'industrie, 
l'Etat et les collectivité: locales peuvent acquérir, par voie d'expro- 
priation, à défaut d'accord atmiable, et céder les bâtiments abancon- 
nés susceptibles d'être affectés à l'habitation après achèvement, 
remise en état ou aménagement. D'autre part, les communes ont la 
mn ni d'employer la procédure d'expropriation pour réaliser, con. 
ormément aux lois en vigueur, toutes opérations dont l'u‘ilité publi- 
que est susceplible d'être déclarée. 








9861. -- M. Mignot exjhu-e à M, le ministre de la reconstruction 
et du logement que la loi du 25 mars 19%52 concernant larmenageiment 
des lotisseiments défectueux à étendu le champ d'apphcalion de 
la loi du 15 mars 1%% et qu'à un moment où ia crise du logement 
revêt un caractère d'acuité, il serait tout à fait souhaitable que 
les effets bienfaisants de ces dispositions puissent se faire sentir; 
qu'in est étonnant que, depuis plus de dix-huit mois, ce texte 
n'ait pu recevoir application, Il demande si la parution œ'un décret 
d'administration publique est envisagée dans l'immédiat et si des 
crédits vont être prévus au budget jour l'application de la loi. 
(Question du 21: novembre 195 


ea y, à 


Réponse, — Les textes d application de ]a loi du 25 mars 19%2 
sont actuellement soumis à l'examen du conseil d'Etat et pourront 


donc vraisermblablement être publiés dans un très proche avenir. 
D'autre part, le budget du ministère de la reconstruction et du 


logement, pour l'exercice 1954, prévoit 800 millions d'autorisations 
de programme et 2%0 millions de crédits de payement au chapitre 
« Aménagement des lotissements défectueux 

9971. —- M. Fouyet aliire l'alluntion de M, le ministre de la 
reconstruction et du logement -ur la re-ponsabilté décennale des 
entreprises de construction, prévue par les articles 1792 el 2270 du 


code civil, responsabilité qui sembie, trop souvent, devenir illusoire, 
notamment en cas de failiite @e l'entreprise, an cours de la fériode 


décennale de responsabilité; et lui demande quels sont les moyens 
propres à garantir les droits du propriétaire de l'immeuble con're 
l'entreprise défaillante, (Question du 2? décembre 1%5%.) 

Réponse, — Le maitre de l'ouvrage peut se prémunir contre la 
défaillance éventuelle des entreprises en exigeant de celles-ci, au 
moment de l'exécution des travaux. la justification qu'elles sont 
garanties contre les risques de la responsabilité décennale mis À 
leur charge par les articies 1792 et 2250 du code civil. Un accord 


l 
intervenu ïe 51 mars 1952 entre la fédération nationale du bâtiment 
et les activités annexes et les assureurs (section construction) per- 
met aux entrepreneurs de souscrire les &ssurances définies ci-après: 


assurance individuelle de base garantissant l'entrepreneur jusqu'à 
un maximum de 90 millions par sinistre: assurance complémentaire 
individuelle portant ce maximum garanti à 100 millions; assurance 
complémentaire de groupe couvrant un chantier déterminé. Les 


garanties de ces assurances s'étenlent à l'ensemble des travaux 
pendant la période de responsabilité décennale, méme dans le cas 
de cessation d'activité de l'entreprise au cours de ladite périvde. 





9998. — M. Sourbet expo<e à M. le ministre de la reconstruction et 
du logement l& cas d'une société sportive de jréparalion tuili aire 
et d'éducation populaire, affiliée aux fédérations françaises omni 
sports (F, F. A - F. F. F., elc.), ayant eu son terrain réquisitionné 
par l'administration préfeclorale, en août 19939, et sur lequel furent 
construits des baraquements pour les réfugtés, qui ne peut pas encore 
en jouir, en novembre 1953, les services de la reconstruction n'avant 
pas encore slatué sur l'indemnité de remise en élat, malgré les 
fréquentes réclamations des dirigeants. Jusqu'à ce jour, cette sociélé 
a pu, grâce à la municipalité, faire évoluer ses membres sur un 
terrain municipal, qui est destiné, dans peu de temps, à être utilisé 
pour la construction d'un groupe scolaire, d’où difficultés de rel'e 
société pour continuer son activité d'éducation physique populaire. 
Depuis huit ans, celle affaire est en litige et, du fait de la carence 
de l’administraion, celle sociélé ne peut disposer de son droit de 
propriété, élant obligée de praliquer des aménagements coûteux sur 
un terrain ne lui appartenant pas et qui est destiné à Jui être 
repris pour des raisons d'intérêt général. I lui demande s'il est 
possible à celte société de commencer les travaux d'aménagements 
indispensables: réfection du sol, construction de la clôture, des ves- 
tiaires et de la tripune sur le terrain dont elle est propriétaire depuis 
plus de trente ans, sans perdre son profit de l'indemnité qui lui est 
due. (Question du 3 décembre 1953.) 

Réponse. — Les questions relatives à l'occupation des terrains d’as- 
sise des constructions provisoires el à la remise en élat de ces ter- 
rains, après enlèvement des baraquements, ont relevé de la compé- 
tence de l'office national des anciens combaltants jusqu'au {er juillet 
1953, et c'est seulement après cette date que, à l'occasion du transfert 
d’attributions opéré en application de l'article 3 de la loi n° 95357 
du 3 février 1953, les services locaux du ministère de la reconstruction 
et du logement ont pu être saisis de l'affaire évoquée par l'honorable 
parlementaire et en entreprendre l'instruction, Le ininistre de la 
reconstruction et du logement serait tout disposé À hâter le règle- 
ment de cette affaire <i les renseignements complémentaires indis- 
pensables lui élaient fournis, 1] est, néanmoins, dès maintenant en 
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mesure de préciser que l'indemnité de remise en état sera fixée dans 
les conditions prévues par l'article 23 de Ja loi du 11 juillet 1938 et les 
textes subséquents ‘décret du 238 novembre 1938, nolamment), En 
conséquence, les droits de la société seront sauvegardés pourvu 
qu'aient été accomplies, avant l'exécution des travaux envisagés, les 


formalités prévues par ces textes en ce qui concerne la constalation 
de l'élat des lieux au moment de leur resitution à leur proprié- 
taire, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9594, — M. Noël Barrot se référant à la réponse faile le 13 octo- 
bre 1953 à sa question écrile n° 9420, attire l'attention de M. le 
minicire de la santé publique et de la population sur les nombreuses 
indications thérapeutiques des garnoma-globulines et l'intérêt qu'il y 
aurait à prendre des mesures en vue de salisfaire une deinande 
croissante. 1] lui demande si, comple tenu de la limite des crédits 
et de la nécessité d'utiliser les installations existantes, il ne serait pas 
possible, en vue d'augmenter la production, de confier à un labora- 
loire privé une partie des opérations intervenant days la préparation 
de ces produils étant entendu que les dispositions de la Jai du 
21 juillet 1952 seraient respectées tant au point de vue technique 
qu'à celui des prix; notamment le laboratoire choisi devrait s'en- 
gaser à ne réaliser aucun profit, et à verser au personnel employé 
à ces opérations des salaires ne dépassant pas ceux perçus par les 
ägents des centres de transfusion, (Question du 27 novembre 1%53.) 


Réponse. — Le développement de la production des gamma-globu- 
lines confirme actuellement les indications qui avaient été fournies 
le 13 octobre 1953, dans la réponse à :a question n° 8120 posée par 
l'honorable parlementaire, Le centre national de transfusion san- 
guine à Commenté à produire des gamima-globulines à la date du 
20 novermbre 1955, 1 en produira 1.00 ampoules de 300 mg au cours 
du mois de décembre, À partir du mois de janvier 1953, sa produc- 
Uon imenshelle pourra être portée à 2.000 ampoules, mais la capacité 
de production des installations réalisées au centre national de trans- 
fusion Sanguine est beaucoup plus élevée et pourrait atteindre 
20.000 ampoules par mois dans la mesure où la fourniture des quan- 
ülés de sang correspondant à une telle production serait assurée. Trois 
centres de transfusion sanguine pourront préparer également des 
gama-globulines dès le début de 19%, Aucune objection en prin- 
Cipe ne pourrait être relenue à l'égard de la proposition faile par 
l'honorable parlementaire sous réserve de contrôle nécessaire, Mais 
celle proposilion a perdu son intérêt depuis que les installations du 
contre national de transfusion sanguine, décidées depuis plusieurs 
ännées et réalisées depuis plus d'un an, sont en mesure de fonc- 
üonner sur un rylhme quasi industriel, Fn effet, la production de 
gamima-globulines n'est pas limitée par la capacité de fabrication 
des installations destinées à les produire mais par la quantité de 
sang hurmain qui es! disponible. 11 est à craindre en effet qu'on ne 
puisse oblenir des quantités de sang suffisantes pour assurer d’une 
part les besoins de la tran<fusion sanguine et d'autre part le fonc- 
lionnement à Jeur capacité de production maximum des installations 
de fabrication de garmma-globulines, Le seul problème qui se pose 
actiellement est par conséquent de recueillir une quantité de sang 
suffisamment importante, Le ministère de la santé publique et de la 
pee porte actuellement tous ses efforts sur la propagande en 
aveur du don du sang et sur la coordination de journées du sang 
dans les différentes régions du territoire en mettant l'accent sur 
l'utilisation éventuelle du sang à la produclion des gamma-globu- 
lines. 1} est intéressant de signaler, par ailleurs, que le procédé de 
préparation des gamama-globulines mis au point par le centre natio- 
nal de transfusion sanguine rend possible la récupération de l’albu- 
nine du plasma humain où du plasma déglobulinisé dont les indica- 
tions thérapeutiques sont les plus intéressantes. Ce procédé doit 
venmeltre ainsi de réaliser une économie considérable de plasma 
Winain et d'oblenir un prix de revient des gamma-globulines relati- 
vement bas, 





9928. — M. Barrot rappelle à M. le ministre de la santé publique 
et de ta lation sa question posée lors de la discussion du budget 
du iministère de la santé devant l'Assemblée, au sujet des mesures 

u'il envisage de proposer, sur le plan national, pour la prophylaxie 

e la poljomyélite, à la suile de la réunion d'experts de l'O, M. Ss. 
à Rome, le 19 seplembre. IL lui fait remarquer qu’une coordination 
de faction prophylactique des pays voisins est nécessaire pour 

arvenir à une action préventive efficace et lui demande quels sont 
es pouvoirs de l'O, M. $S, dans ce sens, quelles disposilions pour- 
raient être prises sur le plan européen. (Question du 30 novem- 
dre 1:r»3.) 

Réponse, — 19 Suïe à donner sur le plañ national aux recomman- 
dalions émises par le comité d'experts de la poliomyélite de 
‘O0. M. $S. réuni Rome en seplembre 1953. Les recommandations 
émises par les comilés d'experts de l'Organisation mondiale de la 
santé ne sont susceptibles de diffusion qu'après avoir été soumises 
au conseil exécutif de cette organisation pour approbation. Or, la 
prochaine réunion de ce conseil ne devant avoir lieu qu à la fin du 
mois de janvier, les recommandations du dernier comité d'experts 
de la poliomyélite ne pourront être examinées et donc diffusées 
avant cette date. Toutelois dans un communiqué de presse rédigé 
à l'issue de la réunion d'experts de septembre à Rome, un aperçu 
a élé donné par l'O. M. S. des mesures eg préconisées 
par les experts présents. H convient de préc 
ces mesures, hormis celles ayant trait aux gamma globulines et à 
la vaccination, figurent déjà dans la circulaire n° 485 émise par le 
fainistère de Ja santé publique et de la ulation en dale du 
der août 4919. En ce qui concerne ja prophy par les gamma 


ser à cet égard que. 





globulines, le comité d'experts à pris une posilion assez réseriés 
et assez sermblable d'ailleurs à celle exposée dans la réponse à 
la question écrite ne 8120. Le cornité d'experts estime que seul: 
la inise au point d'un vaccin antipoliomyélilique permettra ur 
prophylaxie pratique et véritablement efficace de la maladie, cet 

vaccination n'étant encore d’ailleurs actuellement qu'au stade expe- 
rimental. En attendant que les recherches concernant €etle vaeci- 
nalion aboutissent, el à cet égard l'intérèt porté par l'administra 
tion aux tarvaux effectués par le docteur Blane, de l'institut Pas{ 

de Casablanca, est à souligner, des disponibiilés en gamma glot 

lines sont à prévoir, L'administralion de ces produits devra toute. 
fois êlre réservée à des cas particuliers, leur distribution mass 

élaut praliquement impossible. Ainsi qu'il en a été fait part à 
l'honorable parlementaire dans la répouse à sa seconde questior 
écrile concernant les gamma globwiines (n° 9s9:), la fabricalion 
entreprise par un laboratoire privé et par le centre national de 
transfusion sanguine doil permeltre dorénavant de disposer de cer- 
taines quantités de ces produits. Les différentes recommandations du 
comité d'experts, telles du moins qu'elles ont élé formulées dans 
le communiqué de presse de l'O. M. $S., ne concernent donc que 
des mesures dont l'application en France est déjà effective ; 20 Coor. 
dination de l'action prophylaclique sur le pian international. La 
ravilé des problèmes posés pur la recrudescence de la poliomyrélite 
ans le monde a suseilé un vasle mouvement de coopération imter- 
national, Cette coopération se inanifesie essentiellement sous forme 
d'échanges d'informations relalives aux recherches de tous ordre; 
susceptibles de contribuer à une mvilleure connaissance de !1 
maladie, des moyens de la prévenir et de la guérir, ainsi que par 
Ja comwunication des renseignements concernant la silualjon €Cpi- 
démiologique particulière de chaque pays. Différents organi-rmv; 
interviennent à cet égard: L'Organisation mondiale de Ja santé 
publie chaque semaine un bulletin d'information épidémiologique 
dans lequel figure notamment un élat de la situalion en €e qui 
concerne la poliomyélite pour les différents pays membres de l’orgi- 
nisalion. Le comité d'experts de la poliomyéiile créé par celte orza- 
uisation groupe les plus éminents spécialistes de la poliomyéi 

de différents pays. Les problèmes les plus actuels, notamment durs 
le domaine de la prophylaxie de la maladie, sont examinés au cours 
des réunions de ce comilé. Les recommandations émises sont as: 

rées d’une large diffusion. L'Organisation mondiale de la santé et 
en mesure en outre d'assurer le financement de missions dans des 
pays où l'organisation de la lutte contre la maladie est particuli 

reiment développée. Dans le cadre du comité de -anté publique di 
pacte de Bruxelles des études portant sur différents problèmes pos 

par la poliomyélite ont clé effectuées entre représentants de la France, 
de la Grande Bretagne, des Pays-Bas, de la Belgique et du Luxeni- 
bourg. En outre, Une Association européenne de lutte contre là 
poiiomyélite, créée en février 1952 et dont le siège est à Bruxelle:, 
réunit des représentants de plus de dix nalions européennes. LA 
présidence de celle association revient actuellement à la Frane 
en la personne du docteur Lépine, chef du service des virus à 
l'institut Pasteur. L'association a pour objet de contribuer à létirle 
de tous les problèmes posés par la poliomyélite et nolamment de 
ceux relatifs à sa prévention €t à son traitement; elle a également 
pour but de promouvoir la collaboration sur le plan internalionit 
avec lous les organismes ayant le m$me objet. Au cours de sYimpo- 
siums où de congrès, qui ont lieu au moifs üne fois par an, u® 
mise au point des acquisitions les plus récentes dans le domaie 
de la poliomyélite est effectuée et les meilleures solulions, à 
l'échelle européenne, sont recherchées pour les problèmes théra per- 
tiques et prophylactiques particuliers à la maladie, Le dernier Sy 
posium de l'Associalion européenne de lutte contre la poliomyéli L 
tenu à Copenhague en avril 1953, a permis à ses participants «9 
bénéficier d'une information exceptionnelle de l'expérience acqui-e 
par les Danois au cours de Ja forte épidémie qui venait de sevir 
dans leur pays. Enfin, des congrès mondiaux de la poliomyélite oi 
lieu tous les trois ans à l'instigation de la National Foundalion for 
infantile paralysis et de l'Internalional Posiomyelitis Congress, or£i- 
nismes à prédominance nord-américaine, Ces congrès permettent 
des (changes plus larges encore, Cet exposé permet d apprécier J'ac- 
tivité de la coopération internationale en matièer de poliomyélite, 
activité qui se manifeste pour la France avec les pays voisins 
{Comité de santé pubiique du parle de Bruxelles), avec de nom - 
breuses nations européennes (Associalion européenne de lutte con! 3 
la poliomyélile), enfin sur le plan mondial (Organisation mondiai® 
de la santé, — Congrès internationaux de la poliomyétite). Le 
conditions actuelles paraissent donc lout à fait satisfaisantes à cet 


égard. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5258. — M. Camphin demande à M. le ministre du travail ot ds 
la sécurité sociale: «) le nombre de décès dus à la silicose; D) !° 
nombre d'ouvriers ayant une incapacité permanente de 10 à 2 p. 109, 
de 25 à 50 p. 100 et de 50 à 100 p. 100 dans les mines du bassin du 
Nord et du Pas-de-Calais, au cours des années 1947, 1948, 1949, 19», 
1951. (Question du 29 octobre 1952. 

Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire à 
déjà fait l'objet d’une réponse publiée au Journal officiel du 19 mat 
1953, en réponse À sa question n° 6716 du 17 février 143 derman- 
dant les mêmes renseignements statistiques, 


6721. — M. André Mancey demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale le nombre de décharations: 1° de blessures ; 
2° de silicose; 3° d’incapacités permanentes: a) blessures; b) sili- 
cosés; 40 accidents mortels de travail; 5° décès dus à la silicos”, 
au cours de l’année 192 (fond et surface dans les houillères du 
bassin du Nord et du Pas-de-Calais. (Question du 17 février 1953.) 
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ire Réponse. — Les renseignements actuellement en ma possession du règlement des presialions, Lorsqu'une caisse verse enco”e des 
preslalion< per l'intermédiaire des eatreprises, Sont travail est 


relatifs à l'arinée 1952, dont le dépouiilement s’est terminé à la fin 
de l'année 1953, n'ont pas été ventilés par bassins houillers. Pour 
l'ensemble des mines de houille, le tableau suivant répond à cer- 
taines questions posées pur l'honorable parlementaire : 




















ACCIDEXT= DU TRAVAIL 
SILICOSE PROFESSIONNELLE autres 
que les accidents du trajet. 
eo 
S Nomb -e Nombre 
Situation Nombre Nombre de cas Nombre de cas 
de cas d'incapacité d'incapacité 
du risque. à . à de décès. permanente de décès. permanente 
indemnisés sels £a 
régies, reg'es. 
JOUr....os.e 7 0 3 27 1.167 
Fond.....e. 3.129 25 — 51008 1-3 4.529 
Total... 3.807 25 1.041 210 5.69% 




















Les Charbonnages de France ont été priés à nouveau de fournir 
les renseignements demandés pour les seules houilières du Nord et 
du Pas-de-Calais. Un dé'ai supplémentaire est donc nécessaire pour 
jouvoir répondre entièrement à la question poste, 





8672. — M. de Léotard ‘emande à M. le ministre du travail et de 
la sécurite sociale de lui fournir un etat du nombre des employés 
ct des reirartés pour “hacune des aomunistrations, secteurs et entre- 
prises ci-après: fe postes, tflegraphes et telephones; 2° enseigne- 
ment; 3° Société nationale des chemins de fer françuis; 4v waz de 
France; 30 Electricité de France; 6° sécurité sociale; 7° assistance 
ei santé publique, etc. (Question du 6 octobre 1953.) 

% réponse. — 6° En ce qui concerne les organismes de sécurité 
sociale du régime général: effectif des agents des caisses de sécu- 
rilé sociale (assurances sociales, allocations famillales, accidents 
du travai. services administratifs, services sociaux, œuvres dus 


caisses), 61.09; effectif des retraités de la C. P. O. S. &S., 4.559. 





9545. — M. Patinaud informe M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que l'examen de fin de stage, uu centre de forma- 
tion professionnelle accélérée du bâtiment à Saint-Etienne (section 
plâtrerie), s'est déroulé sans les garanties indispensables: 1° Ja 
cornmission « paritaire » ne comprenait que trois patrons, le contro- 
leur technique, le professeur technique et aucun représentant 
ouvrier; 2° Ja feuille de notation qui doit servir à déterminer si le 
stagiaire est digne du C. A. P. est restée vierge pour tous les 
élèves. Dans ces conditions, il est permis de se demander quelle 
fat la base d'apprécialion pour accorder ou refuser le C. A. P, I 
lui demande : 1» quelles mesures il entend prendre pour obtenir du 
recteur du centre que cessent ces irrégularités; 20 s’il ne consi- 
dère pas comme souhaitable de permettre aux stagiaires non reçus 
de recommencer leur examen dans des conditions normales. (Ques- 
tion du 5 noterbre 1953.) 


2e réponse. — L'administration tenue informée des conditions dans 
lesquelles l’examer, de fin de stage au centre de formalion profes- 
sionnelle de Saint-£tienne s'était déroulé a pris les mesures néces- 
saires afin qu'à l'avenir les membres professionnels des jurys 
d'examen soient remplacés en cas d'absence. Les épreuves pratiques 
avant fait l’objet d’une scconde correcticr, l'organisation d’un 
houvel examen est devenue ns objet. 





9741. — M. Paquet cxpose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que, depuis plusieurs années, l'administration 
diminue le mentant des frais de geslion aux caisses qui payent 
directement à l'employeur. li demande: 1° quel est le montant des 
diminutions accomées ; 2e quel est le but exact d'une telle polilique ; 
s'agit-il d'économies ou d'une orientation obligeant les caisses à 
payer directement aux intéressés soit par ageals payeurs soit par 
mandats, (Question du 18 novembre 1953.) 

Réponse. — Parmi les éléments constiluant le montant maximum 
du prélèveméent que les caisses d'allocations familiales peuvent 
opérer sur leurs ressources en vue de couvrir leurs frais de gestion, 
figure, aux termes de l'arrêté applicable en 1953, « une somme 
calcutée à raison de 105 francs par décaissement pour le règlement 
des prestations légales ». Lorsque, « exceptionnellement et à titre 
transitoire », les prestations légales sont versées à des salariés par 
l'intermédiaire des entreprises dont ils relèvent, le prélèvement est 
égal à 105 francs pour l’ensemble du payement par l'entreprise, avec 
louletois une majoration de 35 francs par allocalaire pour le qua- 
trième et le cinquième et de 10 francs par allocataire à partir du 
sixièrne. Si, par exemple, une caisse verse les prestations à cia- 
quan'e allocataires d'une même entreprise par l'intermédiaire de 
celle entreprise, le prélèvement de geslion administrative auquel 
elle peut prétendre au tiire de ce règlement représente: 105 francs + 
(33 francs x 2) + (10 francs x 45) = 625 francs, alors que Île prélè- 
vement correspondant est égal à 105 francs x 50 = 5.250 francs pour 
Cinquante allocataires réglés directement. Par ce prélèvement forfai- 
taire, il est tenu compte du travail effectué par les caisses à raison 





L 


mointre que si elle versait ces prestations directement aux familie 
et il est, par suite, normal que son prélevement de gestion s'e 
trouve légèrement diminué. convient de noter qu'en 1952, 
146 p. 100 seulement des tamitles de salariés allocataires ont reçu 
leurs prestations par l'intermédiaire des entreprises, Li réduction 
totale de la dotation de gestion a représenté de ce chef 290 millions 
environ au cours de la méme annee, soit 3 p. 100 du total des 
receltes de gestion. fi résulle des termes de l'arrêté que le règle- 
ment des prestations pur l'intermédiaire des entreprises doit pré- 
senteér un caracière exceptionnel gt transitoire, En ellet, re mode 
de règlement n'est pas prévu par l'arrêté du 12 mai 1947 fixant le 
règlement intérieur mmolèle des raisses d'allocations familiales qui 
précise au deuxième alinéa de l'article 69 « Le payement des pres- 
lations fäimiliules est opéré coit en espèces, au guichet de la caisse, 
soit par chèque postal ou mandat dent les frais sont à la charge 
de la caisse, soit enfin par payeur à donucile, entre les mains qu 
père, chef de famille 


9884. -— M. ChasSaing cxpose à M. le minis're du t'avail et de la 
sécuriié sociale: 1° que, conjorméimnent aux dispositions de l'ordon- 
hance du 13 octobre 1945 (art. 14), la Sécurité sociale doit « rembour- 
ser à l'assuré » les frais rée'lement exposés (frais pharmaceuliques, 
pe exemple); 2° que, dans le système dit de « tiers payayit », c'est 
# pius souvent le porteur d'une dSlégation (décret du 29 dérein- 
bre 1945, art. Ko) qui sollicite et obtient de la sécurité sociale Île 
remboursement de sommes qui n'ont pas encore élé effectivement 
versées. Il lui demande: 1° si un tel procédé est compatible avec 
les d'sposilions de la loi; 2° dans l'afiirmative, sur quels textes il se 
base pour justilier celte manière de faire; dans lo négalive, quelles 


mesures il compie prendre pour la faire cesser, (Question du 
26 novembre 1%53.) 
Réponse. — L'article 25 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 dis- 


10se: « La part garantie par les “aisses est remboursée à lassuré 
Toutefois, ei'e peut être versée directement à l'établissement dans 
lequel les soins sont donnés; en aucun cas, elle ne peut excéder le 
montant des frais exposés », Ce texte pase donc le principe, sauf 
exceplion possible pour le cas d'hospitälisalion, que la caisse de 
sécurité sociale rembourse directement à l'assuré social tout ou par- 
lie des dépenses engagées par celui-ci. Ce principe s'applique notam 
ment aux dépenses de médicaments. L'article 11 de l'ordonnance du 
19 octobre 143 précise, en effet, que Ics médicaments sont rem 
boursés par les caisses d'après les frais exposés par les assurés 
Cependant, l'article S5 du décret du 2) décembre 19% permet à 
l'assuré de déléguer un tiers pour j'encaissement des prestations, 
celle dfligation n'étant donnée que pour une seule malauie, Mais il 
ne s'agit pas !à de l'application d'un syslème de tiers payant, 
D'autre part, il résulle d'un avis émis par le conseil d'Etat, au 
cours de sa séance du 12 août 1952, que seul le médecin traitant ne 
peut être considéré comme un tiers pour l'application de l'article 85 
du règlement d'administration publique du 29 décembre 41955. En 
l'état actuel des textes, rien ne s'oppose, en conséquenre, à ce qu'un 
assuré donne déiégalion au pharmacien qui lui a délivré des méd 
caments pour l'encaissement de la part garantie par la caisse de 
sécurité sociale, 





9895. —- M. Haïbout demande à M. le minictre du travail et de la 
sécurité sociale s il ne pourrait pas autoriser les caisses d'allocations 
familiales à consentir des prêts, au titre de l'amélioration de lhabi 
tat, aux familles dont les resources modestes ne permettent pas 
d'envisager une construelion, mais qui, néanmoins, pourraient modi 
fier leurs condilions de vie par Je démontage et le remontage d'un 
baraquement et son aménagement intérieur, (Question du 25 novem- 
bre 1953. 

Réponse, — Les objectifs de la politique d'aide au lozement 
menée par les caisses d'allocations familiales sont définis non par 
le ministre du travail et de la sécurité sociale, mais, en application 
des articles 118 et suivants du décret du 8 juin 1946, par un comité 


technique d'action sanitaire et sociale institué auprès du conseil 
supéricur de la sécurité sociale par l'article > de l'ordonnance du 
4 octobre 1953 portant organisation de la sécurité sociale, Les dires 
lives ainsi données par le comilé technique d'action sanitaire et 
socia'e en la matière, portées par circulaire la connaissance des 


conseils d'administration des caisses d'allocations familiales, ne per 
metlent pas pour l'instant à ces derniers de consentir des pm 
leurs allocataires en vue du démontage et du remontage de baraque 


ments et de leur aménagement intérieur, 


9933. — M. Besset cxpo-e à M. le ministre du travail et de la sécu. 


rité sociale que des employeurs contraignent des parents d'app 5 
à signer des prolongçgalions ou des renouvellement de contrat d'ap 
prentissage liant de jeunes apprentis pour une nouvelle rode d'un 


an, bien que ces apprentis aient accompli la période norrmale d'ap- 
prenlissage et qu'ils aient passé avec succès les examens du certificat 
d'aptitude professionnelle. Cette pratique patronale vise à priver 
les ouvriers « peliles mains » du salaire de cette catégorie qui est 


évidemment plus élevé que celui de l'apprenti dernière année 
11 lui demande : je si ces prolongalions o1 renouvellements de contrat 
exigés sous la contrainte, par la menace de licenciement, pourraient 


Ctre pris en considération au cas où, à la suite d'une rupture du 


contrat, la partie ouvrière ferait vale ir ses droits, y e mpris le paye- 
ment de la différence entre le salaire payé et le salaire dû: 29° «j 
l'inspection du travail dispose de moyens pour faire cesser € 
manœuvres patronales envers de jeunes ouvriers et ouvritres et 
quels sont ces moyens. (Question du 30 norembre 1953.) 
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H est loujours possible aux parties signataires d'un 
contral d'apprentissage de procéder à une prolongation de la durée 
d'apprentissage prumilivement prévue, soit par un avenant à l'an- 
cien contrat, soit par l'établissement d'un nouveau rontral. Cet acte 
doil frire l'objel des mêmes formalités que le contrat primiluf. Les 
Parents el l'employeur sont juges de l'opportunité d'une telle prolon- 
galion. 1 ne semble pas toutefois qu'une prolongation de contrat 
ayant vd effet de maintenir sous le régime de l'apprentissage un 
jeune homme où une jeune fille qui a accompli la durée normale 
d'apprentissage et qui à passé avec succès l'examen organisé en 
applicalion de la loi du 25 juillet 1919 ou de l'article 11 a du livre Eer 
du code du travail réponde exactement aux dispositions réglemen- 
{aires sur le contrat d'apprentissage, tout au moins s'il n'y à pas 
de complément de formalion donné soit à l'intérieur de la même 
profession, soit dans un autre. Si le but recherché est l'adaptation 
de l'ex-apprenti à son métier, dans des conditions satisfaisantes pour 
les deux parties, il est à signaler qu'une possibilité offrant plus 
de garantie existe: dans diverses branches d'activité, les accords de 
salaires. passés prévoient le classement des jeunes sortant d'apprentis- 
sage dans une catégorie spéciale à salatre moins élevé que les 
ouvriwrs qualitiés, pendant les quelques mois qui suivent la réussite 
des intéressés au certifirat d'aptitude professionnelle ou à l'examen 
de fin d'apprentissage, I apmartient anx tribunaux vompétents de 
se prononcer sur le litige QUI pourr ait opposer à un ernplovei Ir 
l'apprenti on son représentant qui s'estimerait 16sé par les eondi- 
tion< de prolongation ou de renouvellement du contrat, Lorsqu'un 
contrat d'apprentissage est établi en violation des dispositions régle 
anentatres, inspection du travail doit exiger de l'emplovenr que le 
jeune travailleur soit rémunéré non comme un apprenti mais comme 
un salarié. 


Réponse, — 


9935 -- M. Meck aüllire l'allention de M, le ministre du travail 
st de la sécurité sociale sur le déerel Gu 27 novembre 1936 portant 
organisation de la sécurité sociale dans les imines (Journal officiel 
des 2 et 3% décembre 1%6); signale que l'article 451 exige que les 
arrérases de rentes et de pensions visées aux articles 117, 148 et 
119 de ce décret ne soient pas versés pendant les périodes pendant 
lesquelles le bénéficiaire recoit un salaire soumis à retennes en 
application de la législation de la sécurité sociale dans les mines. 
IH lui demande si celle interdiction de cumuler des rentes et 
des pensions avec un salaire minier s'applique à un travailleur 
qui, après avoir oblenu la liquidation de <a pension de vieillesse 
CAN, frouve un emploi dans une rgine à l'étranger où il est 
Sotinis au régime d'assurances ininières propre à ce pays, et dans 
l'aftirinalive, sur quelles dispositions législatives ou réglementaires 
une lelle interdiction de cumul peut se fonder. (Question du 
NO novembre 1%53 

Réponse, — Dans le cas où le titulaire d'une rente ou pension 
est employé dans une exploitation ninière d'un pays ayant pasté 
avec la France une convention de sérurité sociale et où, en ronsé- 
quence, les périodes de travail accomplies dans ce pays sont assi- 
milées, pour a détermination des droits aux preslalions, à des 
périodes de travail effectuées en France, le payement de Ja rente 
ou ce la pension est suspendu, par analogie avec la situation qui 
est [aile aux travailleurs occupés dans une exploitation nrinière 
en France, Ce nest que dans Fhypothèse où le travailleur est 
occupé dans un autre pays que la règle d'interdiction du cumul 
n'est pas applivable, 





9336. M. Paquet dermarde à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale: 1° sil é<t possible à un conseil d'administration 
d'une caisse de retraile du régime aulonome des non-salariés de 
prendre des mesures concernant {horaire du travail compatible 
avec Le bon fonclionnement de ses services; 20 quels sont les 
muifs invoqués pour déclarer irrégulièrerment une déeision émanant 
d'un tel conseil donnant congé pour le 2 novembre au personnel 
des caisses de retraite du réghne autonome des non-salariés; 39 s'il 
est exact que les principaux services publics: banque<, trésorerie 
générale, etc. aient été autorisés à interrompre leur service ce 
doui-là, el, dans laffirmalive, pour quels motifs une décision 
contraire à été prise à Fencontre des caisses de retraite du régime 
äulonome des non-salariés, (Question du 30 novembre 1955.) 

Réponse, — 1° Réponse affirmative:; 20 pour permettre de répondre 
à a question posée, l'honorable parlementaire est prié de vouloir 
bien indiquer la dénomination et le siège de l'organisme dont il 
s'agit: %e es banques et les services de trésorerie générale ne 
relèvent pas de l'autorilé du ministre du travail et de la sécurité 
gociale, 





9972. -- M. Villard demande à M. le ministre Cu travail et de la 
ééeurrié s0ciaie quel e-1 l'effectif des seize directions régionales, avec 
le détail suivant: 1° effectif glohal: 4) agents de direction; b) cadres 
c) employés; 2° nombre d'in-pec'eurs régionaux et départementaux ; 
8° coût du fonclimnement des directions régionales, (Question du 

décembre 153.) 

Réponse, — L'ellectil des seize directions régionales de la sécn- 
rité soviale auquel il y a Leu d'ajouter celui de la direction régionale 
de la sécurité sociale des Antilles et de la Guyane francaise st 
celui de la direction dé partementale de la Réunion, s'établit ainsi 
qu'il suit: 

le Elfectif budgétaire global: a) agents de direction: directeurs, 17; 
directeurs adjoints, IS: sous-directeurs, 24, soit 59: b) cadres: chefs 
de section, 157; rédacteurs, PS; rédacteurs temporaires, RO, soil 66; 
€) cinployés: vérificateurs, 101; commis, 5%; aide s-commmis, 131; 








—_— 


employés de bureau, 


sténodactyvlographes, 15: dactylographes, 217; 
159; personnel de service, 75, soit 1.461. 

2% Nombre d'inspecteurs régionaux, principaux et inspecteurs : 
a) so ju régionaux, S; b) inspecteurs principaux, 5; €) ins 
pect'eurs, 238. Folal 34. 

5» Coût du fonctionnement des directions régionales de la séen- 
rilé sociale: crédit budgétaire (exercice 195%) dédnetion faite du 
crédit bloqué (déerel n° 53-109 du 11 mai 1953) : personnel, 1.395 mil- 
lions 32000 francs; malériel, 2321140 francs; loyer, 12 millions 
87.00) francs. Total: 1.130.680.000 francs. 





10002. — M. Sourbet demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité Sociale -i un chef de service d'une caisse primaire départe- 
meniale des assurimees sociales (licencié en 193% pour abus de droit 
juridiquernent reconnu) qui est enlré, par la smite (#5), dans un 
caisse d'allocation familiales, est fondé, au moment de prendre sa 
relraile, à demander | l'applie ati on de la décision émanant de la com- 
Sion paritaire nationale (du 11 jimllet 1947) disant: « L'anciennet( 
est complée dans la profession, à compris les pé rade s d’ inte truplion, 
el quel que soit le normbre des entreprises dans lesquelles l'agent à 
successivement travaillé, lorsque le changeme nl est constituUf à un 
renvoi juridiquement recommu (décision prise en application de la 
convention collective du travail se rapportant aux organisines de 
sécurité sociale); et, dans Faffirmative, quels moyens légaux peu- 
vent être employés pour que la caisse de retraite du personnel des 
organisines de sécurité sociale refusant cette application, puisse étre 
mise dans l'obligation d'appliquer celle décision de la cominission 
parilaire nalionae. (Question du 3 décembre 145.) 

Réponse, — L'agrément ayant élé reliré à l’article 5 de la conven- 
tion collective nalionale de travæil du personnel des organismes de 
sécurité sociale, la commission parilaire nationale ne donne que des 
avis qui ne peuvent, en aucune facon, être considérés comine des 
décisions ayant force exécutoire et s imposant aux organismes de 
Sécurité Sociale. Il appartient aux organismes de Securité sociale, 
chacun en ce qui le concerne, d'apprécier, au regard des d'sposilions 
de ja convention colleeiive de travail dont re:ève le personnel des- 
dils orgauisines, l'anciennelé professionnelle de leurs agents. L'ad- 
min stralion n'a pas qualité pour trancher les litiges qui pont 
survenir à ce propos entre une caisse de sécurité sociale où d'alloca- 
lions familiales et l’un de ses employés, Si celui-ci considère que 
l'employeur lui a porté préjudice en violant on en méeonnaissant 
les dispositions applicables en la matière, il lui incombe de se pour- 
voir, sil le juge utile, devant les tribunaux de l'ordre judiciaire — 


en l'espèce le juge de paix — les organismes de Sécurité sociale 
relevant du droit privé. Le même, les tribunaux de l’ordre judicia re 
— en l'espèce le tribunal civil — seraient compétents pour Slaluer 


sur les différends survenant entre là caisse de prévoyance du per- 
sonnel des organismes de sécurité sociale et les intéressés, si ceux- 
ci estimaient que la réparation des préjudices incombe à cet 
organisine. 





10036. — M. Jean Meunier demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale si ui arlisan maréehal, âgé de soixante- 
cinq ans révolus, bénéficiaire de lallocation vieillesse artisanale, 
qui à nris son fonds de maré-halerie en gérance libre, est tenu de 
cotiser à la caisse de retraite des commerçants en tant que proprié- 
taire d’un fous anis en gérance. (Question du 6 déceinbre 1%5::.) 


Réponse. — Aux termes de Flarliele 2 du décret no 53-874 du 
2 septembre 1955 relatif à la localion-zérance de fonds de’ cormmerre, 
«le propriétaire du fonds: est lenu de faire établir on moditier 
son inscription personnelle avec la mention expresse de la mi-e 
en localion-géranre. Il e<lt soumis en outre à toules les obligations 
attachées à la qnalité de commercant». Il résulte des nouvelles 
dispositions susvisées que le bailleur d'un établissement artisanal 
qui ne tire plus son bénéfice de son propre travail, mais de la 
location de son fonds, est tenm de cotiser à une caisse d'allocation 
vieillesse des professions industrielles et commerciales en tant que 
commercant assujelli à la loi du 17 janvier 4918 instituant une 
allocation de vieillesse pour les persennes non salariées, 





10096. — M. Couinaud dernande à M. le ministre du travail et de 
la Sécurité sociale quel est le montant total des rémunérations 
annuelles perçues, toutes indemnités comprises, par les différentes 
catégories du personnel =" Ÿ dans les caisses de sécurilé sociale 
(Question du 10 décembre 1955.) 


Réponse. — Au cours de l'année 1951, dernier exercice pour lequel 
sont actuelterment connus dans leur ensemble les résultats finan- 
ciers défimilifs et détaillés, les rémunérations perçues par le per- 
sonnel des organismes de sécurité sociale, impulables à leur compte 
de gestion administrative, se sont élevées aux sommes suivantes 
(indemnités diverses comprises, cotisations de sécurité sociale et 
autres charzes sociales exclues): caisses primaires de sécurilé 
sociale: 10.73 milhons de francs; eaisses régionales de sécurité 
sociale : 1.:63 rmillions de francs; eâisses régionales d'assurance 
vieillusse : 2870 millions de francs; caisses d'allocations familiales 
41.696 millions de francs: unions de recouvrement: GS millions de 
francs; total: 20.1:0 millions de franes, 





10123. — M. Chamant cxpose à M. le ministre du travail et de la 
Sécurité sociale que le remboursement de verres d'optique à triple 
loyer, prescrits par ordonnance médicaie, est refusé par les caisses 
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de la sécurité sociale, et lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour remédier à celle lacune qui cause le plus grand pré- 
judice aux assurés Sociaux, (Question du 11 decembre 1453.) 


Réponse. — Les verres à triple foyer ne figurent pas à la momen- 
lature du tarif interministériel des prestations sanitaires instituée 
par arrété du 30 décembre 1449 et établie sur proposition d'une 
ommission interministérielle. De <e fait, ils me sont pas rembour- 
sables par les organismes de sécurilé sociale, U appartient aux 
fabricants de ces articles de saisir, le cas échéant, te secrétariat 
de la conumission interministérielle des prestalions sanitaires, lequel 
est assuré par le service central de la pharmacie au ministère de 
la santé publique et de la populalion, «le la que<tuon de l'inscrip- 
tion éventuelle des verres à triple fover à ladite nomenclature. 





10140. -- M. Chatenay demande à M. le ministre du travail et ce 
la sécurité sociale si un ouvrier, qui a travaillé successivement aux 
arduisitres (régume des ouvriers mmineur:i, dans différentes entre- 
prises (récitne de ja sécurilé so“iole), €t, enfin, à l'Ekeciricite de 
France, peui juélendre Jaire entrer en ligne de couple, pour le 
calcul de Sa relraile à chrquante-cinq ans, les services accomplis 
sous ces divers régimes. (Question du 12 décembre 1453.) 

Réporse, — La sitnation de l'intéressé est rigte par le décret 
ne 152 du 20 janvier 19250, Conformérment aux dispo-itions de ce 
texte, la période lotale d'affiliation, passée après le 30 juin 1930 sous 
les régimes énumérés par l'honorable partementaire, ouvre droit en 
faveur de l'intéressé à une pension égale à celle que Jui servirait 
le régime gémérai des assurances sociaies s'H avait rele\é dudit 
rég une pendant loule cette période. La charge de cette pension est 
répurlie entre les différents régimes proporlionnellement aux 
périodes d'aïtiliation de l'assuré postérieures au 20 juin 19%, Les 
fractions Imises à la charge des régimes spéciaux de <écurilé sociale 
ne s'ajoutent pas à la pension calculée selon les règles propres à ces 
régimes, Mais constilue le minimum auquel doit éventuellement 
(re purlée la fraction de la pension du régime spécial rémunérant 
les services postérieurs au ‘0 juin 1930, H convient de noter que 
ces règles de coordination ne joueront qu'à partir du moment où 
l'intéressé demandera la liquidaiion de la pension du régime général 
des assurances sociales, c'est-à-dire au plus tot lorsqu'il atteindra 
l'âge de soixante ans. Tant que sa pension assurances sociaies me 
Sera pas Jliquidée, le travailleur en cause ne recevra que Jes avar- 
lages prévus par la législaüon propre à chacun des autres régimes 
auxque:s il a clé affilié. 





19141. — M. Frédéric-Dupont demarde à M. te ministre du travail 
el de la sécurité sociale si une personne de la Tarmille d'un chef 
d'ernireprise, qui n'est pas rémunérés et ne travaille que dans le but 
d'aider son parent d'une façon intermittente, mais qui bénéficie, 
déja des allocations familiales du fait que son mari travaille, doit se 
faire inscrire à a caisse d'allocations familiales, (Question du 
12 décembre 1%.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 433 modifié du règlement 
d'anninistration publique du 8 juin #%6 portant application de 
l'ordonnance du 4 octobre 1915 sur l'organisation de la sécurité 
sociale, La cotisalion d'alocalions famikiaies des employeurs et tra- 
vailleurs indépendants est une cotisation personnelle dune en fonc- 
lion de l'exercice, même à titre acressaire, d'une activité profes- 
sionnelle non salariée au sens de Ja législation sur les prestations 
familiales. Les personnes de la famille d'un chef d'entreprise, en 
pariiculier son conjoint où ses enfants majeurs, qui travaillent avec 
lui d'une manière permanente et réguliére sans recevoir un salaire 
effectif et comptabilisé, exercent cependant une activité professjon- 
nelle propre el sont ainsi assujetlies au versement de Ja cotisation 
d'allocations familiales définie plus haut. Le fait que, pour de telles 
personnes, le droit aux preslalions familiales peut étre ouvert par 

leurs soit au titre de l'activité du conjoint, soit au titre d'une 
“#ulre activilé considérée comme principale, n'a aucune incidence 
sur Cetle obligation à cotisation étant donné les règles ci-dessus rap- 
vrlées qui président à son établissement. 





10185 — M. Nocher expose À M. le ministre du travail et de la 
Sécurité sociale que le chef de contentieux d'une caisse locale de 
ccurté sociale à été, aux élections municipales 4le la même ville, 
Candidat sur la liste même du président de la société de presse qui 
lui devait des millions de colisalions arriérées: que d'autre part, 
le chef du contentieux en question a largement utilisé les journaux 
Contrôkés par ledit débiteur défaillant, non seutement pour soutenir 
SA propre campagne ékectoraie, mais aussi pour diffamer gratuile- 
iment les informateurs objectifs qui mettaient en parallèie les indul- 
renres de Ja caisse de sécurité sociale à l'égard de certains gros 
débiteurs et la sévérité des poursuites intentées par la même caisse 
à l'égard des petits, I lui detmande: 10 s'il estime souhailable qu'un 
chef de contentieux, chargé de faire rentrer des créances dont le 
déficit est couvert par l'Etat, soit, en même temp<, de collislier, 
C'est-à-dire l'associé, je subordonné, le défenseur et l'obligé d'ur 
£ros débiteur de sa caisse: 2% «ji en l'absence de tout texte juri- 
gique précis en matière d'inéligibilité, il ne conviendrail pas que 
l'autorité de tutelle déconseille par cireuiaire de telles pratiques à 
des agents qui, tout en appartenant à un organisme (héoriquement 
privé, exercent. en fait, des pouvoirs plus considérables que beau- 
Coup d'agents pablics compris dans la liste des inéligitilités; %° en 
tout état de cause, quelles mesures il compte prendre pour éviter 
le retour d'abns aussi inconcevables et aussi fâcheux., (Qurstion du 


45 décembre 1%3.) 
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Réponse. — La lulelle que le ministre du travail exerce sur les 
caisses de sécurité sociale, en vlication de l’article 23, para- 
graphe 4, <e l'ordonnance du : octobre fus, me saurait tendre aux 
actes de leurs emplovés dan: un domaine 14 les e'ecthotrs 
InumicipaÆs qui, pær nacure, éci pent à la pipe le lu um-ire 
du travail, 

10275. M. Burlot expose à M. le ministre du travail et Ce la 
sécurité sociale 41 au la 11 ] ut dermande de remise de ji te 
pour versement tardif de cotisations à la sécurité soriüh f nuke 
par une société aïant travaillé pour ur ile ctivt publique, Va 
commnusston de re rs gracieux de l'ume des Cais de Ja s rité 
sociale à répondu à la société intéressée que les dictées Nam 
cières rencontrées par elles sont umnumes à toutes les enmim res 
travaillant pour compte des administrations ou coll \ites 
publiques et, par conséquent, le cas de force 1najeure he peul e1re 
retengt ». 1 lui demande s'il c« dre nume vaiables Res raisons 
données par l'administration car, dans Faffhmative, le cran de 
l'Etat ne imanquerait pas d'en être gravement atteant, (Queéslon du 
>» décembre 135 

Réponse. — L'article 36 bis de l'ordonnanc« lu  oelobre 1%, 
modifié par la db du 47 septembre Hül, à nil IUX el us de 
bonne foi ou de Iorc> majeure la possibilité d'i rrder des remises 
de majorations de relard, par décision molivée des iseiis d'adimi- 
mistration des caisses créancières, JT ne parait pas possible de don- 
ner, à priori, Une énuméraliôn des circonstances dans lesqnel la 
bonne foi ou la force majeure peuvent être admises par les nrga- 
nismes de sécurité sociale, Ceux-ci, en effet, sont des institutions 
autonomes, distmtes de Fadmminisiration et qui jouissent dune 
entière liberté pour l'appréciation des ciroonstances fnvoquées par les 


débiteurs à l'appui de leur deanaude de rermise de majorations de 


retard. On précise toutefois que le texte à prévu la pos-jibilité, pour 


le requérant, d'en appeler de la décision de rejet de Ja caisse à 14 
comunission de première instance de la sécurité sochale, M appartemt 
donc aux commissions conlentieuses el, éventuellement, à nr cout 


i 
de cassation, de dégager une jurisprudence sur In question. dæ 
ministre du travail et de la sécurité sociale ajoute pourtant que Îles 
arrèts rendus par la cour de cassation he paraissent pas asstuiler 
à un cas de forte majeure te fait pour un emploveur, redevalie de 
cotisations arriérées, de posséder des créanres eur le Trésor public 
notamment, cassation, chambre sociale, 28 juillet 951 :-affaire direc- 
lion régionale de la sécurité sociale de Lille contre Berna), 


10291. — M. André Mignot expose à M. le ministre du trava ll et 
de la sécurité sociale que, par arrôté du 22 dhoembre 4451, à ce 
fixé à 3,10 p. 100 au lieu de 2,40 p. 100 précédemment, be taux de la 


colisation « accidents du travail du personnel conmmmmenal soumus 
uu négiore général de la sécurilé sociae, aprés avis du comité tech 
nique nalioual interprofessionnel, Le taux trés élevé de reel lisa 
tion upparaît abusif comparativement à celui de 0,60 p. 100 pris par 
les compagnies privées, jusqu'à ce jour, en vertu d'une déci-pom 
ministérielle qui en fixait le plafond à 0,90 p. #00, el il apparait € lon 
nant que ke comité technique national imterprofessionnel, qui ne doit 
pas comprendre beaucoup de maires, ail pu retenir, pour be pet 
sonnel communal, ce faux de 3,10 P. tou, d'autant ju 1S qu e pr 
sonnel visé ne se compose pas de persommel <péciahsé (élasueuss, 
carriers, paveurs, elc.), mais le plus souvent de simples auxiliuires 
de service et, notamment, de femmes de service, dans les éco "a | 
cantines. Or, l'exercice de ces empois n'est pas plus dangereux que 
celui des employés et surtout des ouvriers titulaires qui sont a<treinis 
à un travail: plus important et non sédentaire, Par adbeurs, le taux 
semble être préférentiel et dégressif pour les villes importantes cc 
pant plus de dix auxiliaires, ce qui parait difficile à accepli pour 
05 petites olectuvilés communales qui font exécuter leurs travaux 
dangereux par des enireprises privées, le gros risque élant ainsi 
supprimé. Enfin, le nouveau laux à appliquer a élé notifié Je 4 avril 
133, c'est-à-dire après le vote des budgets, et ax effet réirouctit 
du fer janvier 195% HN lui demande S' compile réexaminer ret'e 
importante question, qui intéresse au premier chef l'ensemble des 
communes, el ce qu il envisage de faire. Ouesion du 29 décembre 
1953.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article 2 de l'orroté 


du 16 février 198, les taux de cotisation accidems du travail de 
2 # pP. 100, puis de 2:10 p. 140) ont é16 calculés d'aprés les ré itats 
Slatistiques de la gestion du risque pour l'ensemble de ones 
au cours des trois dernières années connues, c'est-à-dire en rappor 
tant les prestations payées aux salaires versés pendant la période 
de référence. Ces taux traduisent donc très exacteiment la voteur 
du risque, Mais il y à lieu de noter que le personnel communal dont 


l> risque professionnel est pris en charge par les organismes d eu 
rilé Sociale ne comprend pas exclusivement du personnel de ruice : 
ii se compose très souvent de salariés saisonniers affeclés à des . 
vaux industriels: tels que la réfection des chaussées, l'exploitition 
de carrière<, le sciage de bois, Aucune comparaison ne sat étre 


effectuée avec les taux de 0,60 p. 100 et 0,90 p. 1400 fixé par !e3 
compagnies d'assurances privées pour le personnel municipal titu- 
laire, lequel n'est pas assujetti à la loi du 30 octobre 496 « par 
conséquent, ne bénéficie pas des mêmes avantages en cas d'& lent 
de service que le persunnel auxiliaire en cas d'accidents du travail. 


Le comité technique national interprofessionnel, consulté sur l'apnlie 
cation du taux de 3,10 p. 109, comprend notamunent parmi ses men 
bres, M. Trémintin, président de l'association des maires de France : 


en outre, un fonclionnaire du ministère de l'intérieur assiste à «es 
travaux à titre consultatif, C'est à la demande de ce dernier que le 
cemilé lechnique national à proposé l'application de taux indivi- 
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duels, c'est-à-dire calculés d'après le coût propre de leur risque, aux 
municipalités occupant au moins dix salariés couverts par les orga- 
nisinés de sécurité sociale contre les risques d'accidents du travail, 
Dans cerlains cas, les taux individuels se sont d'ailleurs révéés 
supérieurs à 3,10 p. 100. Dans toute la mesure du p°ss b'e, les cais:°s 
régionales de sécurité scciale ont notifié les taux de € tisation « arci- 
dents du travail » avant le 1°r avril 1%55 aux empioyeurs payant leur 
cotisation de sécurilé sociale par trimestre, et avant le {® février 
4953 à ceux qui versent leur cotisation mensuellement. En 1953, 
des instructions très strictes furent adressées aux directeurs régio- 
naux de la sécurité sociale pour que les taux applicables à compter 
du 1% janvier 1954 soient notifés par les caisses regionales au plus 
tard Je 31 janvier 1954. A titre d'information, ie taux de cot'satjon 
app'icable en 195% au personnel municipal auxiliaire, calculé sur les 
résitats de gestion des années 1950, 19951, 1952, s'élève à 1,9 p. 1M0. 
Chaque année, les taux sont revisés en fonction des résultats des 
trois dernières années connues, Une nouvelle réduciion de ce taux 
le pourra êl'e obtenue que grèce à un effort continn en matière 
de prévention centre les risques d'accidents du travail et de maladiss 
professionnelles déve'oppé par toutes les municipalités. 


10326. — M. Jean Léon demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité soc ale si les déli;éralions des con-eils d'admini- 
tration des caisses prinaires doivent obligaloirement étre soumis 
aux direciions régionales de sécurilé ,socia.e. (Question du % dé- 
cenbie 153.) 


Réponse. — L'arlicle 25, paragraphe 4, de l'ordonnance du 4 arta- 
bre 1945 est aigsi conçu: « Les directions régionales contrô'ent la 
gestion des caisses primaires et régionaies de sécurilé sociale ei 
des caisses d'aliocalions farmiia'es. Les décisions des conscils d’ad- 
iministration des caisses d'alocations familiales et des caisses pri- 
maires €@t régionales de sécurité sociaie sont communiquées immé- 
dialement au directeur régional de la sécurité sociale qui peut, 
dans les huit jours de celle communication, demander que eeiles 
de-di'es décisions qui lui paraissent contraires à la loi ou de nature 
à compromettre j'équilibre financier de ia caisse aient leur exécution 
surspendue jusqu'à décis'on ministérieLe. Si cele-ci n'intervient 
pas dans le délai d'un mois à compter de ladite demande, ja déci- 
sion du conseil d'administration prend son entier effet, » 11 résuite 
de ce texte que, seule, la communication au directeur régional des 
décisions prises par le con‘eii d'administration d'une caisse est 
obligatoire, mais il n'impose pas la communication d'office du 
procès-verbal de la séance au cours de laquelle les décisions ont 
été prises. Cependant, il convient d'observer que le directeur régio- 
nal doit, pour pouvoir exercer le droit de tutells-que lui confère le 
texte précité, connaître les décisions prises dans tous leurs élé- 
ments, afin de pouvoir en apprécier leur conformité à la loi ou 
leur incidence financière. De ce fait, la communication du procès- 
verba!, si elle n'est pas obligatoire, apparaît comme un des meil- 
leurs procédés d'information pour le directeur régional. I] y a lieu 
de souiigner, d'ailleurs, que la production de tous les documents 
de nature à éc'airer le sens: et la portée d'une décision, et noltam- 
ment du procs-verbal de la séance où elle a été adoptée, peut 
ioujours être demandée à la caisse par le directeur régional, dans 
le cadre de la mission de contrôle qui lus incombe, en vertu de 
J'article 25, paragranhe 4, ci-dessus rappelé. C'est ainsi que Jes 
inspecteurs de la direction régionale ont la possibilité, lors de 
leurs missions, enquêtes ou vérifications au siège des caisses, de 
requérir la communication de tous renseignements ou documents 
utiles, tels que les registres où sont consignés les procès-verbaux 
des séances, et, le cas échéant, d'en oblenir copie. 


10328. — M. Tourné demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si une ferme, qui a élevé six enfants, dont trois 
de la première femine de son mari et trois d'elle-même, peut béné- 
ficier de la retraile des vieux travailleurs salariés, comme c'est le 
cas pour les mères dé cinq enfants, (Question du 30 décembre 
1953.) - 

Réponse. — En aprlication des dissositions de l'articie {er de la 
loi no 49-1095 du 2 août 1939, ouvrent droit au bénéfice de l’al'oca- 
tion aux mères de famille, les enfants de nationalité française, 
ayant été pendaat au mains neuf ans avant leur seizième anniver- 
saire, élevés par la requérante et à sa charge ou à celle de son 
conjoint, En conséquence, les enfants é'evés par la personne dont 
il s'agit, bien que n'ayant pas avec elle un lieu de filiation direc'e, 
seraient pris en considération en vue de l'altribution de l'allocation 
aux mères de famille, si l'intéressée justifie les avoir é'evés dans 
les conditions précitées. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


9001. — M. Gaston Palewski expose à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme que, pendant la période des 
congés pavés, les Nord-Africairs se rendant en grand nombre dans 
leurs familles bénéficieront, sur le terrisoire métropolitain seule- 
ment, de la réduction de °?0 p. 100 pour congés payés. Or, celte 
réduction cesse à partir du moment où ils prennent le paquebot 
ou l'avion pour se rendre en Afrique du Nord. Il serait opportun 
el souhaitable que ceux-ci, séparés pendan! de longs mois de leurs 
familles par les nécessités économiques, et qui ont si souvent prouvé 
leur fidélité et leur vo'onté de vivre au sein de la communauté 
francaise, ne soient pas lésés injustement et bénéficient de la même 


réduction sur le paquebot ou l'avion. il lui demande quelles mesures 
il envisoze de prendre pour remédier au pius tôt à ce! élat de 
choses, (Question du 6 octobre 1955.) 

2e réponse. — En ce qui concerne les transports par air entre la 
France métropolitaine et l'Algérie, la Tunisie ou le Maroc, les deux 
compagnies aériennes qui seules effectuent des transports de Nord- 
Africains, la compagnie nationale Air France et la Compagnie gén“. 
raie de transport aérien « Air Algérie » ont fixé, d'un commun 
accord, des tari*s préférentiels applicables à ce‘te catégorie de pas- 
sagers. Ces tarifs établis à: 5.500 francs sur la relasion Marseille. 
Alger: 12.100 francs sur la relation Paris-Alger, comportent, par rap- 
port aux tarifs normaux les plus bas, c'est-à-dire à ceux en vigueur 
sur les liaisons mixtes de nuit, une réduction de l’ordre de 20 p. 100, 
J! ne peut être envisagé dans ces conditions d'accorder de nou- 
velles réductions aux Nord-Africains. 





9015. — M. de Léotard demnan-le à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme un état pour les gares et centres de 
la Société nationaie des chernins de fer français compartant plus ce 
dix employés, donnant pour chaque jour de grève du mois d'août 
1953: 10 le nombre total d'employés; 20 je nombre de grévistes selon 
les échelons. 11 demande, en outre, dans quelle mesure certains 
agents supérieurs &e grandes gares ne sont pas habitités ou qualifiés 
pour assurer un Sse:vice 1ninimum sur des voies de grande comanu- 
nication. ‘Question du 6 octobre 1953.) 


Réponse. — En raison de l'impossibilité matérielle d'insérer an 
Journal officiel ies renseignements demandés, ceux-ci sont adressés 
directement à l'honorable parlementaire. 


9019. — M. Le Roy Ladurie demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme: 1° combien il y a eu, en 19%, 
1951, 1952, 19553, de demandes d'emplois à la Régie autonome des 
{transports parisiens; 20 combien de candidats ont été admis. Question 
du 6 octobre 1955.) 


Réponse. — Le lablean ci-après donne les renseignements deman- 
dés, eu égard aux précisions fournies par l'honorable pariementaire, 
qui à indiqué par ailleurs qu'il désirait savoir le nombre des candi- 
dats originaires de province: 








NOMBRE TOTAL 
. des cind'dits CANDIDATS CANDIDATS 
ANYÉES 4 " idé 4 
ayant résidé non admis. adinis. 
en province. 
2099 0.500 1.615 1.54 Ar 
PRE ss cocivesre 1.593 1.2:8 295 
__… AP PPT PES È 1.158 1.221 2:7 
195% (10 mois).. 1.07 1.391 316 

















I! a été tenu compte, dans l'établissement de ce fabieau, non de 
la dernière adresse du candidat, qui doit obligatoirement résider 
dans la région parisienne au moment où il sollicite un emploi à la 
Régie, mais du lieu de sa naissance et de ses résidences successives 





9900 — M. Sibué expose à M. le ministre des travaux publics, c'es 
transzorts et du tourisme qu'un certain nombre d'agents de travaux 
appartenant anciennement au service vicinal (postes de chemins 
départementaux), qui ne percevaient qu'un demi-traitement puisqu ils 
ne travaillaient régulièrement que trois jours par semaine, ont été 
intégrés. De ce fait, ils sont actuellement fonctionnaires et leur 
réghne spécial a continué, l’Elat se substiluant au département. Ces 
agents versent leur cotisation retraite proportionnellement à leur 
traitement, Mais lorsqu'ils demandent la liquidation de leur retraite 
l'Etat refuse de prendre en considération les versements qu'ils ont 
effectués pendant le temps où ils n'étaient pas employés à titre 
e-manent. IL parait anormal que ces agents soient ainsi frustrés de 
eurs droits à pension après avoir efflectué des versements. I lui 
demande s'il n’est pas possible de tenir compte au moins partielle- 
ment des années accomplies-par ces agents: 10 dans le service vici- 
nal; 2° pendant tout le temps où ils n’ont pas accompli un service 
complet, Question du 2 novembre 1953.) 


re réponse, — Pour permettre au ministère des travaux publics 
de répondre en toute connaissance de cause à l’honorable parlemen- 
taire, il serait nécessaire que ce dernier veuille bien faire connaitre 
les cas d'espèce évoqués dans sa question. 





10125. — M. Paquet demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme: 1° s’il est exact que la loi du 13 avril 
194 ait institué des bonifications de campagne en faveur des «he- 
minots anciens combattants; 2° si ces bonifications sont accordées 
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culièrement: 3e s'il est exact que 12s mêmes bonifications aient Chassaing. Guérard Moisan 


é prévues pour les personne!s des départements el communes de 
ectricité de France, elc. (Queslion du 11 décembre 1%.) 


Reponse. — Les dispositions de la loi du {à avril 194 portant 
vrme du régime des pensions civiles et mililaires n'élaient appii- 
es qu'aux personnels de l'Etat et des établissements de l'Elat, 

et non au personnel des granis réseaux de la Sociélé nationale des 
mins de fer français, soeiélé d'économie inixle régie par les 
cles du droit commercial el en ce qui concerne ses relations avec 
igents par des dispositions particulières qui ne sont pas celles 

: droit publie. I convient d'ailleurs d'observer que. si le régime de 
aite de ce personnel ne comporte pas de disposilions relatives à 
roi de bonifications pour campagne, ce régime est sur bien des 
nis plus favorabie, notamment en ce qui concerne l'âze d’ad- 
<-jon à la retraite et la durée des services exigés pour prélendre 
ine retraite normale, que celui des fonctionnaires de l'Etat. L'in- 
fisance du compte de relraite de la Société nationale des che- 
s de fer français, due en très grande parlie à <es avantages 
iliers, interdit, en raison du déficit d'exploitalion actuel de 

te entreprise, d'aller au delà des mesures actuellement applicables 
en ce qui concerne Ja liquidation des pensions des cheminots admis 
a retraite. 11 appartient, d'autre part, à M. le ministre de lin- 
‘ rie et du comenerce. de répondre à la quesfion posée par l'hono- 
le parlementaire en ce qui concerne Je personnel d'Electricité 





cl Gaz de Franre, 

10409. M. Pelleray demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, les rai-ons pour lesquelies Je décret 
} 53-1218, pub ié au Journal o[{liciel du 11 décembre 1955, relatant 


décisions du conseil supérieur de la fonelion publique, en date 


‘du 23 décembre 1952, a omis de mentionner la revision indiciaire des 
u-ents de travaux et conducteurs de chantiers des ponts el iussées. 
Uuestion du 6 janvier 1%54.) 

Réponse. — La demande de revi-<ion d'indices concernant les agents 


de travaux, retenue par le conseil supérieur de la fonction publique, 
\ pas élé, jusqu'à présent, sanctionnée par le Gouvernement; Île 
partement des travaux publics se préoccupe de ja question, et à 


si le secrélariat d'Etat au budget et le secrélariat d'Etat à la pré- 
lenre du conseil (fonction publique), en vue d'obtenir en faveur 
cette catwesorie d'agents une décision zouve mentale favc b! 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


HE LA 


2° séance du mardi 9 février 1954. 





SCRUTIN (N° 2256) 

Sur la liration au % février de la discussion des inlerpe Uations 
sur la circulaire de M. le murustre de C'intcrieur relatire qux 
crpulsions de locataires 

Nombre des votantis....... ohinssssnd its dons 588 
Majorité DRE. etes sors cee 360 
Pour l'adoption …... TPE sv... 360 
OR. cer or #55 cnsvoéééseire 238 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Ont voté pour: 

MM. Baylet Bouret (Henri) 
Abelin Bayrou Bourgès-Maunoury. 
Ait Ali (Ahmed). Beaumont (de). Bouvier O'Cottereau. 
André (Adrien), Bechir Sow. Bricout. 

Vienne. Becquet. Briot 

André (Pierre), Begouin. Brusset (Max), 
Meurthe-et-Moselle. | Bendjelloul. Bruyneel. 

Anthonioz. Réné (Maurice). Burlot. 

Apitby. Bengana (Mohamed). | Buron. 

Aubame Benouville (de), Caillavet 

Aubin (Jean). Bergasse. Caliot (Olivier). 

Aubry (Paul). Bessac. carlini, 

Aujoulat. Bettencourt. Cartier (Gilbert), 

Aumeran. Bichet (Robert). £eine-et-Oise. 

Bacon. Bidault (Georges). :Assagne. 

bapst. Bignon Catoire 

Parangé (Charles), Billères. atroux 
Maine-et-Loire. Billiemaz. Cavelier 

Parbier. Billotte Cayeux (Jean). 

Bardon (André). Blachette. haban Delmas. 

Barrachin, Boganda. :habenat. 

Parrès. Boisdé (Raymond). Chamant 

larrot. Boscary-Monscervin. charpentier. 

baudry d'Asson (de). Bourdellès. Charret. 




















Chastellain. 
Chatenay. 
Chevailier 
Chevigné 
Christiaens 
Clostermann, 
Cochart. 


Coirre 


Jacques). 
(de). 


André), 
Fi isiere 
Colin (\ves), Aisne. 
Conunentry. 
Conombo. 
Corniglion-Molinier 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudert. 
Coudray 
Couimnaud. 
Couion 
Courant (Pierre). 


Lo nt 


Couston ;Paul). 
Crouzier 

Darmelte 

Dassault (Marcel). 


David (Jean-Paul), 
Seine-el-0ise. 
Deboudt (Lucien), 

Defos du hKau. 
begoutte 
Delachenal. 
Delbez 
Delbos 
Delcos 
Deliaune 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
De:granges, 
Petœulf 
Devemy, 
bDevinat 
l 


Lie 
1! IUIUS 


(Yvon). 


Mile Dienesch. 
inxmmier. 

Dorcy 
bouala 

bronne, 

bucos 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 

Durhet 


Elan. 

Faggianeli. 

Faure (Edzar) Jura 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay 

Félice de) 

Ferri {Pic rre). 


Flandin ‘Jean Michel). 

Fonlupt-Esperaber. 

Fércinal 

Fouchet 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-PDupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit 

Gaillard. 

Gaillemin 

Galy-Gasparrou. 

Gäarevel, 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre). 

Garnier 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavim 

Genton 

Georges (Maurice). 

Guüliot 

Godin 

Golvan. 

Gosset, 

Gracia de) 

Grimaua (Henri) 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud 

Grunitzky. 





Gueye Abbas, 
Guichard. 
Guissou (Henri) 
Guiilton (Antoine), 
Vendée. 
Guthmuiler, 
Hakiki 
Halbout. 
Halleguen. 
Ilaumesser. 
Hénaunt. 
llerriot (Edouard). 
Heltier de Boislambpert 
Huel. 


{lugues ‘Emile)}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), 
seine, 

Hulin 

Hulin-Desgrées 

Ihuel 

isorni 


Jacquet Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquet (Michel), 
Loire 
Jacquinot 
Jarrosson 


(Louis), 


Jean-Moreau, Yonne 
Joubert 

Jugias 

Juies-Julien 

July. 

Kir 

Klock 

kœænig 

Krieger (Alfred). 
Kkuehn (René), 
Lacaze (Henri 

La Chambre (Guy), 


Lacombe 


Lalay (Bernard). 

Lalorest 

La.le 

Lanic: (Joseph). 

La} [act 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
AVE\I i 


Ææfèvre (Raymond), 
Ardennes 
Lefranc 


Legendre. 
Lemaire. 


Lenormand (Maurice) 


Léotard (de). 
Le Sciellour. 
Letourneau, 
Levacher 


Mme de Lipkowski 
Liquard 

Louvel. 

Lucas 

Maga (lubert). 
Magendie. 

Mailhe 

Malbrant 

Mallez. 

Mamba Sano 
Manceau (Bernard, 
Maine-el-Loire, 

Marcellin 
Varie (André), 
diarlei (louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Dépiat 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel) 
Maurice-Rokanowski. 
Mayer (René), 
Constantine. 
Meck 
Médecin 
Mébaignerie 
Mendès-France. 
Menthon (de) 


Merci André-Fran 
cCois Deux-Sôvr 

Mercier Michel), 
Loir-et-Cher 


Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mignot. 

Moatti 


Molinatti, 
Mondon. 


Monin 
Monsabert (des. 
Monter! (André), 


Finistère 
Monte! (Pierre), 
Rhône;. 


Montgoilfier (de) 
Montjou (de). 
Morève., 

Morice 

Mouchet 
Mou:tier (de). 


Moynet 
Mutter (André). 


Naroun Amar. 
\azi Boni 
Niguy 

\isse 


Nok le La) 

Noël (Léon), 

Ont 

Jucdraogo 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid,. 

Palew<ki (Gaston), 
st ine 

Paiew:-ki (Jean-Paul), 
soine-et-Oise, 

Pantaloni, 

Paterpnot, 


Yonne. 


Miami dou, 


Patria 
lel'eray. 
Peltre | 
Penoy 
Pelit (Guv,, Basses. 
Pirénécs 
Pext 
PfI n 
P« \ » ide) 
Pi ' 
ton 





Pinvid 
Plantevin 
Pieven (René) 

Mine Poinso-CLhapubh 
Pache 


Prélot 

Priou 

Puy 

Queuille (Henri) 
Quilici 

Quinson 
Rainseurd. 


Rammaronv. 
Ramonet, 
Ranuvo 
Ravmond-Laurent. 
Re;:li | 


Soul 


Renaud Josepn:, 
satne-et-Loire 
Révillon :Tony) 
Reynaud !Paul). 
Ribère Marcel}, 
Alger 
Ribevre (Paul), 
srdèche 
Ritzeuthaler, 
Rolland 


Rousseau 
Rou;:sejot 


saïlah {Menouar), 
saint-Cvr. 
Saivre (de) 


salliard du Rivault 

samson 

“anopso Sekou. 

sauvajn 

Saval'e 

schaff 

schmitt (Albert), 
Bas-Hhin 

*chmittiein. 

schneiter. 


Schinnat (Robert), 
Votesle, 

Schumann (Maurice;, 
Nord 

senghor 

serafini 

Sesimaisons (de). 

EN ! t 





ex { 

| 

= 14 

| Ê à 

[sidi € 
‘ 


siefridt 


Mokhtar. 


| Sim nnet. 
|Smañl 

sotnhac 
| Sou 


‘Souquès Pierre), 
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Sourbet. Tirolien. Verneuil. Minjoz. Pronteau. Mme Sportisse. 
Soustelle, Tracol. Viatte. Mitterrand. Prot. Tharmier. 
Taillade. Tremouilhe, Vigier. Moch (Juies). Provo. Thomas (Alexandre), 
Teitgen (Pierre Ilenrt | Triboulet. Villard. Mollet (Guy). Quenurd. Côtes-du-\oru. 
Temp'!e Turines. Maurice Viollette. Montalat. Mme Rabaté. lFhomas ;Eugène), 
Thibault. Ulver Wasmer. Monte] (Eugène), Rabier. Nord. * 
Thiriet. Valabrègue. Wolff. Haute-Garonne, Raveloson. Thorez (Maurice). 
Au guy (de). Vendroux. Li Ikhia. Mora Reeb. Tillon ‘Charles). 

Moro Gia!ferri ‘de). Regaudie. Titeux. 


MM 
Arbeltier. 
Arna: 
Astier de La Vigerie {d'). 
Auban ,Achilie), 
Audeguil 
Bab:t (Raphaël). 
Badie 
Ballanger Robert), 
Seine-et-Oise. 
Darrier. 
Barthélemy, 
Barto!tini. 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Bénard (François). 
Benbahmed (Mostefa) 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), 
Marne. 
Bernard, 
Berthet, 
Besset, 
sillat 
Bilioux. 
Binot 
Pi:501. 
Edouard Bonnefous. 
Bonte (Fiorimona). 
Bouhey ,Jeun). 
Boutavant, 
Boutbien. 
Bouxom. 
Br :himi 
Brauit, 
Briflod. 
Cachin Marcel). 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Cazne 
Caillet (Francis), 
Cursphin 
Capndeville. 
Cartier (Marcel;, 
Drôme. 
Casanuva. 
Castera. 
Catrice. 
Cermolacce, 
Césaire 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier, 
Cbupin. 
Coffin : 
Cogrniot 
Condat-Mahaman. 
Conte. 


Ali). 





Ont voté contre: 


Costes (Alfred), 
seine. 

Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

PDassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

PDejean 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Depreux (Edouard), 

Desson. 

Dicko (Iamadoun). 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois 

Duclos Jacques). 

bufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme Duvernois, 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fuvet 

Félix Tchicaya, 

Florana. 

Fourvel 

Mme François. 

Mine Gabriel 

Mme Galicier, 

Gau 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goubert, 

Goudoux. 

Gouin ‘Félix). 

Gourdon 

Uozard (Giles), 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier Fernand". 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen, 

Guille 

Guislain. 


Péri, 





Guitton (Jean), Loire- 
inférieure. 

Guyot (Raymond), 

Henneguelle. 

Houphouet-Boigr.y. 

Jaquet (Gérard), 
Seine, 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Matllereti. 

Kriegel-Valrimont, 

Labrousse, 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cardo. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine 

Lapie (Pierre-Olivier), 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Legaret. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lepormand (André). 

Le Senéchal, 

Levindrey. 

Linet. 

Livrette. 

Loustau 

Laussy Charles. 

Mabrut 

Mamadou Konaté 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), Pas- 
de-Calais 

Martel (Henri), Nord. 

Marly :André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernandi. 

Mercier (André), 
Oise 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 
Meunier (Pierre;. 
Côte-d'Or. 

Midol. 





Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube 

Notebart 

Ould Cadi, 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Perrin. 

Petit (Engène- 
Claudius), 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 
Mme Prin. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Antier. 
Bardoux (Jacques). 
Ben Tounès. 
Estèbe 
Laborbe. 
Le Roy Ladurie. 


N'ont pas pris part au vote: 





Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Saucr 

Savary. 

Schmitt (René), 
Menche. 


Secrétain. 


Segelle. 
Sibué. 
Signor 
Givandre 
sion. 


Sissoko (Fily-Dabo). 


Liauley (André), 
Loustaunau-Lacau. 
Mazel 

Montillot. 

Oopa louvanaa, 
Paquet, 

Pebellier (Eugène). 


MM. Ben Aly Cherif el Domimergue, 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Bourgeois, 


N'a pas pris part aû vote : 


M. André Le 
présidait Ja séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... ...00ssses5ee 


absolue... briobtestessobi ess esse + 08 


Majorité 
Pour 


Contre 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont élé 


Troquer, président de 


l’adoption.......s..... 


Deshors. 
Duveau, 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 





l'Assemblée 







Tourné. 
Tourtaui. 
Tricart. 

Mme Vaillant- 

Couturier. 

Valentina, 
Va'lon (Louis). 
Vals (Francis), 
Védrines. 
Velonjara. 
Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Wagner. 

Yaci (Diallo), 
Zunino. 


Pluchet. 

Pupat 

Raffarin, 
Tounanc. 

Valle Jules), 
Vassor 
Villeneuve (de). 


Fabre. 
kauffmann. 


nationale, qui 


rectifiés conformé- 











Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mardi 9 février 1954. 











re séance: page 101, — 2° séance: page 105. 


rl 














pe re 


Paris. 


à 


— |mprimerie des Journaux olMiciels, 51, quai Voltaire. 








